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EIÏ FAVEUR DE 



A VVN DE SES HONOBABLBS COVLÈQVB» 
DU CONSEU SOUVEBAnr. 



IMPRIMERIE DE LÂDOR , AUX BARRIÈRES. 



1827. 



AVERTISSEMENT DE L'AUTEUR. 



Ju£ Compte rendu des opérations du Jury^ qu! o bien voulu se charger d'ad* 
juger le prix ( olFert par moi, pour le meilleur Mc^moire en faveur de l'abo- 
lition delà peine de mon), aurait pu, peut-être, me dispenser de publier cette 
lettre; mais j^^prouvais le besoin de témoigner moi-même aux concurrens ma 
reconnaissance pour les lumières qu'ils m'ont fournies. Le travail de M. de 
Chateauvieux, membre lui-même du Jury, a exprimé la pensée d'hommes dis- 
tingués, qui ne voulaient point se prononcer sur le fonds de la question mise 
au Concours, et qui jugeaient chaque Mémoire sur le style employé par son 
auleiir, et sur son ensemble; ma position, fori différente de celle du Jury , me 
porte à n^chciclu r dans les trente Mémoires qui ont concouru , les argu- 
mens (i) qnr }p crois les plus propres à soutenir \?i proposition que j'ai déjà 
faite , et que j'ai rintenlion de renouveler. 

Le compte rendu de M. de Chateauvieux a été publié dans la Bibliothèque 
Universelle du mois de Mai 1827; il est inséré dans l'ouvrage de M. Lucas, cou- 



(1) Souvent un argument victorieux peut se trouver dans un ouvrage qui, d'ailleurs, 
2icut péclirr par la inëthode et par le style, surtout dans une nr.aticre telle que celle qui 
faisait l'objet du Cûncoiirs ; c'est au rédacteur du Gode à placer açec ordre les m.i((*'iiaux 
qui lui sont fournis par tous ceux qui ont fait des recherches sur Tune des parties les plus 
esseulielles de ce Code. Les concurrens n'ayant pas publié leurs ouvrages , c'est à moi de 
les utiliser en les faisant conuaîlre. 



( n ) 

ronnë soll à Paris, soîl à Genève, ouvrage quî lui a valu la plus doure r<?com- 
pense qu'il pûl obtenir (après rabuliilon de la pt.'iue de mon, objel de ions ses 
vœux ), puisque M. le Syndic I\îgand, premier magistral du Canlon de Genève, 
a bien voulu en faire agréer la Dédicace au Conseil Souverain qu'il jîré^iJe. 
{dans la Séance du ii Août 1627, où t*ûn vota en même temps des remercie^ 
mens à M. Lucas. ) 

Comme auteur d'un Concours ouvert pour provoquer la lumière sur un snje 
qui intéresse également tous les habitans du Canton, j'ai cru devoir faire hom- 
mage du Mémoire couronné à la bibliothèque publique, où tous les ciloyins 
oui un libre accès, à la Société de Lecture du Musée, et à la Société Litté- 
raire, où un grand nombre d'hommes de tous les âges se rendent 
chaque jour pour acquérir de nouvelles connaissances; ceuK qui liront cet 
ouvrage y verront que l'auteur y déclare solennellement qu'aucun pays n'est 
mieux préparé que Genève, pour abolir sans délai la peine de mort. Les ar- 
gumens qu'il emploie pour le prouver sont tous puisés dans l'opinion très- 
favorable qu'il a conçue de ce pays (1). 

La Société de Morale chrétienne de Paris qui voit figurer parmi ses membres 
un Prince du sang royal , et des hommes aussi distingués par leur position 
sociale, que par leurs vertus et leurs talens, a aussi mis au Concours la ques- 
tion de la peine de mon ; onzeconcurrensse sont présentés, et dix ont réclamé 
la suppression de cette peine. Cette /^/î^^/ï^^, signalée par ]NL Rénouard, 
rapporteur de la Société de la Morale chrétienne, et par M. de Chatcauvieux , 
me semble faite pour fixer l'attention du Législateur. 

Si l'ouvrage de Bcccaria, couronné à Berne en 1763, par la société typogra- 

(i) Les hommes passent^ les institutions restent ; or Genève en voit créer ch-iqn*» jour 
qui promettent aux genérAtions présentes et à venir des fruits bien doux ù recueillir. I^a 
Société des Catéchumènes^ la nouvelle Ecoh d^Enfans sont autant de girauli«s que 
l'instructiou religieuse de la jeunesse ne sera pas négligée. Un asile, plusieurs ?s'\Us 
sont ouverts au malheur, le travail est en honnrur, l'oisiveté est méprisée , des hommes 
de Lien sont toujours prêts à concourir graluilemf nt à surveiller les F'tiblisscmens publics 
et particuliers, telles sont les sources où ;V1. Ln«ras a »«ns doute puisé, quand il s'e^t 
prononcé sui» la conTeouice d'abolir la peine de flUgit, à Genèyc, plus encore que partout 
ailleurs. 



( m ) 

phique, influa si puissammerit sur les Codes de Catherine II, de Joseph II et 
de Léopold, qui abolit la peine de mort en Toscane , n'est-il pas permis d'es- 
pérer qu'au 19.® siècle, celui de M. Lucas fera faire quelques réflexions sur la 
convenance démettre la législation pénale en harmonie avec P Esprit du Chris- 
tianisme et les institutions civiles et politiques qui conviennent au degré de 
civilisation, où est arrivé une partie du globe? 

J'avertis, une fois pour toutes, que je ne prétends point m'adresser aux Juges 
dans cet écrit, mais que c'est aux Législateurs que je présente celte supplique; 
care Juge doit renoncer à ses fonctions ou appliquer la loi (1). Presque 
toutes les nations civilisées sont actuellement occupées à faire confectionner 
de nouvelles lois pénales , et invitent ceux qui ont une opinion sur l'esprit qui 
doit y présider, à les publier; ainsi je ne crains point le reproche denoyateur^ 
et j'ai la conscience d'obéir au mandat qui m'a été donné par mes concitoyens, 
en réunissant quelques matériaux pour l'habile architecte qui sera chargé d'é« 
lever l'édifice du Code pénal destiné à régir notre pays. 

J'ai fait précéder 772^ lettre d'un sommaire des matières contenues dans cet 
écrit, pour que le lecteur pût apercevoir d'un coup-d'œil les choses auxquelles 
il attacherait le plus de prix ; c'est un historique en abrégé de mes re-- 
cherches sur la question qui est l'objet de la proposition que j'ai 
faite, et de l'appui que m'a prêté le concours que j'ai ouvert ; concours 
dont la publicité ne m'a pas seulement valu les trente mémoires 
soumis au Jury, mais encore un grand nombre de lettres d'hommes éclairés, 
dont la plupart sympathisaient avec moi sur l'abolition de la peine de mort. 
Le monde civilisé renonce chaque jour davantage aux préventions, aux<«an- 
thipaties nationales ; les hommes qui veulent le tien de leur pays ne se croient 
plus obligés à désirer le 771^7/ des autres ; aussi h peine une idée favorable & 
l'humanité est-elle éclose qtielque part, qu'aussitôt un écho généreux vient 
y répondre dans tous les langages connus. Nous sommes à une époque où l'o- 
pinion permet au cœur d'être cosmopolite^ où il est permis d'aimer son sem- 
blable avant de l'avoir interrogé sur sa patrie , sur sa croyance religieuse , 
sur ses opinions politiques, avant de réfléchir siu: la couleur de sa peau } où, 

(1) Tant qu'elle est en vigueiur» 
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SOMMAIRE 



DE CE QUI EST CONTENU DANS UNE BROCHURE INTITULÉE : 



Un Mot, etc., sur la Peine de Mort , 1826. 



Proposition faite le 26 Juin 1816, au Conseil Représentatif et Souverain, 
d'abolir la peine mon , par l'auteur de cet écrit. 

Lettre de l'auteur au Rédacteur du Journal de Genève , où il annonce 
le concours ouvert par lui en faveur de Tabolition de la peine de mort. 

Motifs de l'auteur du concours, puisés en partie dans des considérations 
générales, en partie dans des considérations, toutes spéciales et toutes locales, 
relatives à Genève. 

Programme du concours , qui se compose de dix articles principaux. 

Préambule du Code de Léopold, grand Duc de Toscane, promulgué à Pise, 
le 3o Novembre 1786. 

Article 5 1 de ce Code, où la peine de mort est abolie, comme maxime 
absolue. 

Article 53, où la peine de mort est remplacée par l'emprisonnement 
laborieux. 

Argumens tirés de ce que Genève a souvent fourni des hommes et des 
idées propres à faire avancer la civilisation, et à donner l'exemple de ce qui 
est mieux , sans faire tort à ce qui est bien. 

La maison pénitentiaire $'élève pour appuyer la proposition de l'auteur. 
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Lellre de l'auteur au prësideni de la Sociéië de Lecture , pour annoncer un 
extrait du traité des délits et des peines de Beccaria , qui coniient ces mois 
adressés à tous ceu^; qui, maintenant et toujours^ sentent vivement, et désirent 
le bien avec chaleur. 

c( Je sens que la voix d'un philosophe est trop faible, pour s'élever au-dessus 
tf du tumuhe et des cris de tant d'hommes asservis aux préjugés d'une cou- 
tt tume aveugle. Mais le petit nombre de sages répandus sur la terre , m'enien- 
<c dront et me répondront du fond de leur cœur. Et si celle vérité , que tant 
« d'obstacles éloignent des Princes malgré eux , peut parvenir jusqu'à leur 
<c trône, qu'ils sachent qu'elle y arrive avec les vœux de tous les hommes, que 
<c le Souverain qui l'accueillera sache que sa gloire effacera celle des conquê- 
te rans, et que l'équitable postérité placera ses pacifiques trophées au-dessus 
a de ceux des Titus, des Antonins et des Trajans (i) »• 

Fragmens de l'ouvrage de Bentham , traduit de l'anglais et publié par 
M. Dumont, membre du Conseil Souverain de Genève. (Théorie des peines et 
des récompenses, et traités législatifs.) 

Bentham dit :« La peine de mort est défectueuse au plus haut degré par son 
« inégalité : son opération est particulièrement incertaine et faible sur la 
«c classe la plus dépravée et la plus redoutable des malfaiteurs , celle des vo- 
« leurs et des brigands de profession. » 

Il entre dans le détail des preuves de cette inégalité et de cette ineiE- 
cacité. 

Bentham traite le sujet des erreurs commises par les tribunaux. 

Il sighale le danger de l'appliquer en matière politique. 

La ditliculté de la rétablir une fois abolie. 

La peine de mort est , dit-il , la destruction d'une source de preuves testi'- 
moniales. 

Récapitulation et comparaison de la peine capitale avec les peines qu'on 
peut lui substituer. 

(0 L'ouvrage de Beccaria est de i76'5. Les Codes de Catherine lî, de Joiepb ÎI, et de 
L^opold le suivirent d'assez près , et sont iniprdgués de son esprit i ii n'avait pas précbë 
dans le disert 1 
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Réflexions de Bentham sur le régime pénitentiaire , et prenres de som 
efficacité. 

Responsabilité de l'administrateur, éloge da Panoptique ( adopté maintenant 
à Genève.) 

Acte relatif aux lob criminelles de la Louisiane » tiré d'un ouvrage de 
M. Taillandier* 

Nomination de M. LIvingston , par l'assemblée générale de cet Etat, pour 
tracer et préparer un Code criminel. 

Rapport de M. Lîvingston, au Sénat et à l'assemblée générale , où il pro- 
pose Tabolilion de la peine de mort, et qui finit par ces mots : 

tt Une fausse compassion n'induira plus les Jurés à absoudre des coupables, 
« et si par hasard ou par prévention , ils condamnent un innocent, leur faute, 
c leur erreur ne sera pas irrémédiable^ comme dans les cas de mort ou de 
« six ffnzxes indélébiles.^ 

Dans la même page et dans la suivante, se trouve la résolution du sénat 
de la Chambre des Représentans , réunis en assemblée générale ( c'est-à- 
dire du souverain de la Louisiane ), qui approuve le plan proposé^^ar M. Li- 
vingston. 

Conclusion et récapitulation où l'auteur rappelle les avantages de l'abolition 
de la peine de mort partout où elle a été tentée. 

L'auteur, ne se laissant point arrêter par le ridicule qu'on a vonlu jeter 
sur le projet de paix perpétuelle, qui fut, dit-on, le rive d*un homme de bien^ 
démontre que ce rêve fut fait par Sully et par Henri lY, comme on peut le 
voir dans les mémoires de Sully, et pense que chacun désirera que les mi- 
nistres et les souverains rêvent comme ces deux hommes quand ils sont 
éveillés.W oyez la page 164 de la brochure sur l'arbitrage européen, et en 
général la conclusion qui se trouve àla fin de cette brochure, qui, comme on 
peut le voir, est plutôt destinée par l'auteur ^ faire lire d'autres ouvrages qu'à 
se faire lire elle-même. La brochure dont il est question, a été envoyée par 
l'auteur à tous les membres des Conseils qui siégeaient en 1826, ^ la 
Société de lecture du Musée, à la Société littéraire de Genève, aux ministres 
du Culte, et à presque tous les membres de la Société de Morale Chrétienne 
de Paris, afin que les personnes qui auraient le noble désir de vouer leur 
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plume à la défense de rabolition de la peine de mort , connussent le3 inieii- 
tîons de l'auteur du coocours ; et afin de leur donner encore plus de pur 
blicité 9 il fit paraître quelques articles dans le Journal de Genève y dans le 
Courrier du Léman, dans le Nouvelliste Yaudois, dans Tlndépandapt de Lyon 
et dans le Globe. L'auteur ayant reçu plusieurs dei^andes d'éloigner te terme 
fatal prescrit dans celte brochure , le renvoya de deux mois et l'annonça dans 
les [ournaux » afin que les auteurs qui auraient désiré retirer ou retoucher leurs 
Mémoires en eussent le temps, et que de nouveaux concurrens eussent la 
faculté de se présenter. Un plus long retard aurait été superflu ; car ceux qui pen- 
sent' que la peine de mort doit être supprimée sont dès long-temps munis d'un 
arsenal de preuves , ou ils n'ont qu'à puiser pour faire leur travail ; c'est ce que 
M. Lucas annonçait dans une lettre anonyme qui accompagnait Tenvoi de son 
Mémoire. Les concours ne font pas naître les talens , ils ne produisent pas le 
génie, mais ils l'aident à faire connaître, ils appellent la pensée sur des 
objets qui , quelquefois , sont négligés par les écrivains; il est reconnu enfin 
qu'ils sont uiiles , puisque les sociétés savantes et les gowernemens y ont re- 
cours pour connaître t opinion. Le gouvenement du Canton de Vaud , par 
exemple , a ouvert un concours sur la question du Jury, qui a produit des Mé- 
moires fort distingués. M. de Monthion a donné à tous les hommes opulens 
un bel exemple à suivre, en fondant, par son testament, plusieurs concours qui 
tendent à exciter tous les genres d émulation, (i) 

Le général -major Martin, mort dans les possessions anglaises en Asie» a 
légué à la ville de Lyon, sa patrie, une somme considérable , dans un but à 
peu près pareil à celui de M. de Monthion. La Société de Morale Chrétienne 
a mis au concours des questions du plus haut intérêt pour l'humanité, et l'au* 
leur de cette lettre émet le vœu qu'elle mette un jour au concours la 
question suivante. • 

Quel est le degré d'influence que la Société peut accorder à PEsprii du 

(i) M. Henri Boissîer vient de mettre, par son testament, des fonda k la diaposition 
d'ane commission pour opérer toos les genres de bien. Cet homme respectable par cette 
action a rappelé ^ue l'hôpital de Genive et la caisse d'épargne sont dus à des particu-. 
liera généreux. 

5* 
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Chrisiianiîme ^ sor la confection de ses lois en général^ et sor la législation 
pénale en particulier ? 

Cette question me paraît tout à fait en harmonie avec les principes poses 
par les honorables prësidens de la Société de Morale Chrétienne, et conforme 
au but que cette Société s'est proposée en jetant les bons fondemens de son 
édifice. 



SOMMAIRE 

DES OBJETS TRAITÉS DANS CETTE LETTRE, 

Av£RTi$SEMENT de l'Auteur ; ses motifs pour publier cet écrit. 

Suite de Taveriissement , où I^Auteur cappelle que Touvrage de Beccaria » 
couronné en 1763, exerça la plus salutaire influence sur la législation pénale 
de la Russie , de TAUemagne , et plus particulièrement encore de la Toscane » 
où Léopold abolit la peine de mort » et manifeste Tespoir que le Mémoire de 
M. Lucas f couronné à Paris et à Genève, ne sera pas sans utilité dans un mo- 
ment où une commission nommée par le Conseil d'Etat s'occupe de la con- 
fection d'un nouveau Code pénal. 

Dédicace de l'ouvrage de M. Lucas , au Conseil Souverain. Séance du 1 1 
Août 1827. 

Lettre de l'Auteur , où il retrace à Tun de ses honorables collègues du Con* 
seil , la conduite qu'il a tenue relativement à s^ proposition dès Tannée 181 6 » 
et les motifs qui l'ont engagé à en mettre l'objet au concours. 

Programme de ce concours divisé en dix points. 

Exposé de' la manière dont les concurrens ont traité le premier point, c'est** 
à-dire X inefficacité de la peine de mort, comme exemplaire, comme préventive 
et comme répressive. 

Calculs de sir James Mackintosh , de M. Livingstoh , qui prouvent mathi^ 
maiiquement î^L^ la prison et la déportation ont mieux réprimé de certains cri- 
mes que la peine de mort. Citations dé la Gazette des Tribunaux, pour prouver 
le grand nombre d'individus qui bravent la mort jusques sur i'écbafaud, et qui 
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lui enlèvent de celle manière loui ce qu'elle pourrait avoir à^ exemplair t. 
L'auieur de cet écrit renvoie à l'ouvrage de M. Lucas, qui a traiié ce sujet avec 
la plus grande profondeur et qui a soutenu son opinion par un grand nombre 
àt faits. 

Exposé de la manière dont les concurrens ont traité le second point , qui 
indiquait les erreurs commises par les Tribunaux , qui ne devaient pas dégoû** 
ter du devoir de prévenir les crimes » mais qui devaient amener Tabolition de 
toute peine irrémédiable de l'application de tout stygmate indélébile. L'on-- 
vrage de M. Lucas est cité non-seulement comme celui qui a donné le plus de 
détails sur ce sujet , mais encore parce que son Mémoire est le seul jusqu'à ce 
jour qui ait été imprimé. L'auteur indique la page 383 de l'ouvrage de M. Lucas, 
comme la plus frappante sur la facilité avec laquelle un homme innocent 
peut être condamné & mort. 

L'auteur rend compte des argumens employés, pour prouver que si la peine 
de mort était abolie, il y aurait bien peu de probabilité qu'elle fut rétablie. Il 
expose l'opinion des concurrens sur les grâces accordées aux contumaces après 
le 20 Mars , et en conclut que si Ton avait suspendu l'exécution des sentences 
de mort pour cause de politique six mois seulement , il est bien probable que 
l'histoire n*en aurait aucune à raconter. M. Guizot et M. Lucas sont d'accord 
sur ce point ; les concurrens citent tous M. Pastoret à l'appui de ce système , 
parce que dans sa législation pénale , il a réfuté ceux qui voudraient mainte- 
nir la peine de mort pour une cause quelconque. 

Quant au quatrième point du programme , l'Auteur rend compte des preu- 
ves historiques fournies par les concurrens , pour prouver que si les crimes s'é- 
taient perpétués avec violence là où la peine de mort avait été maintenue , ils 
avaient diminué là où elle avait été abolie. Il recommande à cet égard la lec- 
ture de la conclusion de l'ouvrage de M. Lucas , et surtout la note de la page 
358, qui renferme un certificat précieux du ministre actuel A\x grand Duc de 
Toscane , auprès de la Cour de France , si précieux qu'il a inséré ici ce qu'en 
rapporte M. Lucas. 

Sur le cinquième point , l'Auteur rapporte les éloges donnés au système pé-- 
nitentiaire , par les Mackintosh , les Romilly, les Wilberfurce , le Duc de La 
RochefoucauU-Liancourt , en renvoie ^ par une note , à deux articles du Cour* 
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rier du Léman , insérés ici # qui donnent des détails sur l'organisation de la 
maison pénitentiaire de Genève* L'auteur a quelques raisons de croire que le 
dernier est fait par une personne qui est fort à même de connaître cet éia* 
blissement. 

L'auteur expose les inconvéniens du droit de grâce ^ signalés par les concur- 
rens , et démontre que l'exercice de ce droit est sujet à de grands abus et 
altère fa confiance que doivent avoir les masses pour la sentence des Tribu- 
naux , quand ils ont prononcé définitivement. Il démontre encore que le droit 
de grâce accordé à la bonne conduite soutenue et constatée par le directeur 
des prisons , n'exciterait les réclamations de personne , et serait une garantie 
puissante contre toutes les teniives d^évasion des détenus. L'auteur cite les 
généreux efforts de M.™^ la Marquise de Barol ^ femme du Syndic de la ville 
. de Turin , pour régénérer les femmes qui étaient dans les prisons , ainsi que 
ceux de M.™^ Try, dans les prisons de Londres. Il augure de l'esprit qui règne 
à Genève , le même succès obtenu à Londres et à Turin , et demande qu'un 
pasteur soit entièrement consacré à la régénération morale des prisonniers. 
L'auteur rappelle que M. Lucas , dans son ouvrage » donne une haute pré- 
férence à la prison pénitentiaire , sur la colonisation des forçats qui est 
proposée en France. Il ne voudrait admettre la déportation que pour les réci- 
dives et les causes politiques. L'auteur propose une institution fédérale , pour 
procurer aux condamnés agriculteurs une manière de s'entretenir dans leurs 
accupations agricoles. 

Argumens contre la peine de mort puisés dans P Esprit du Christianisme. 

Opportunité de l'époque actuelle pour demander l'abolition de la peine de 
mort. 

Nouvelle secte (i) d'économistes , dont le docteur Chalmers sera le chef^ et 
qui opérera la fusion de la science avec V Esprit du Christianisme. Citation du 
Globe et d'un discours de M. Dumont à la Société d'utilité publique helvéti- 
que, inséré dans la Bibliothèque Universelle. 

Réfutation des concurrens de l'objection des partisans de la peine de mort 
qui repose sur la chance des évasions et des rebellions. L'auteur en conclut 

(i) L'expression de secte, emploje'e quelquefois hostilemeat» est employée ici dans le 
sens le plus bienveillant. 
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qu'on ne peut paspanir un homme d* avance de la négligence de ses gardiens ^ 
et d'une faute que peut-être il ne commettra pas. Il trouve la précaution trop 
forte et en réclame d^autres. 

Parallèle des suites de la mort violente de Louis XVf, avec les effets de 
la détention de Napoléon à Ste. Hélèpe. Férocité produite par les supplices , 
même ch^z les enfans; exemple de ce fait, tiré d'une leçon de Yolney à 
V Ecole Normale. 

Moyens plus efficaces d'épurer les mœurs, citations tirées des ouvrages de 
M. Charles Dupin et de M. Charles Lucas. 

Réfutation des argumens tirés des dangers particuliers à Genève, d'abolir 
la peine de mort. Cette réfutation se trouve dans les trente Mémoires qui ont 
concouru , et l'on peut avoir celle de M. Lucas dans son ouvrage ; la meil- 
lieure de toutes est sans doute la lettre du ministre de Florence qui se trouve à 
la page 358 de l'ouvrage de M. Lucas, car la position de la Toscane offre plu* 
sieurs traits de ressemblance avec celle de Genève. 

Dépôts de mendicité, décrits par M, le Comte de Patécoulant , applica- 
blés aux vagabonds ( avec quelques modifications )m L'auteur les indique 
comme utiles à la Suisse. 

Difficulté de réhabiliter la mémoire d'un innocent injustement exécuté, prou- 
vée par l'histoire de Lesurques qui se trouve dans |e recueil des causes célèbres 
de Méjean, qui esta la Société de Lecture du Musée de Genève. 

Circonstances qui favorisent l'abolition de la peine de mort dans le moment 
actuel. / 

Indication des pages 4io et 3gi de M. Lucas, qui renferment le compte 
rendu, par M* de Châteauvieuz , des opérations du Jury de Genève, et le 
rapport de M. Renouard , au nom de la Société de Morale Chrétienne de 
Paris. 

POST^SCRIPTUM. 

Mémoire traduit de l'allemandf qui renferme des argumens puisés dans le 
Droit f contre la peine de mort j nécessité de pourvoir par une loi aux effets 
de la monomanie et convenance d'assigner un quartier dans la nouvelle maison 
des aliénés, à ce genre de maladie dont les effets troublent l'administration 

4 
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de la justice , comme on le voit par les Journaux, et surtout par la Gazette des 
'Tribunaux. 

Sévérité du Code pénal militaire. 

Protection accordée par Monseigneur le Dauphin, Duc d'AngouIéme, 
aux améliorations proposées pour les prisons de France. L^auteur cite le 
dernier numéro du Journal de la Société de Morale Chrétienne. 

Discussion ouverte dans les Journaux sur la colonisation des forçais libérés 

qui seront inutiles si le Tuégislateur n'y pourvoyait par une loi, car on ne pour- 

raiidéporter un hommequi aurait déjà subi sa peine. Discussion qui prouve qu'il 

faut remonter au principe ^ei adopter franchement le système pénitentiaire, 

afin de n'avoir plus à craindre ceux qui auraient subi leur peine* 

Chapitre 26 d'un mémoire qui a mérité une mention honorable au Con- 
cours de la Société de Morale Chrétienne de Paris , sur les peines qui doit^ent 
remplacer la peine capitale. 

Premier article sur la Maison Pénitentiaire, qui parut en 1826 dans le 
Courrier du Léman. ' 

Deuxième article du même Journal sur le même sujet. 

Convenance pour les Grecs, d'adopter un Code pénal qui ne rappelle en rien 
la façon sommaire^ d'exécuter les jugemens de leurs anciens maîtres. 
' Eloge de M. le Comte Capo-dlstria, et de la conduite des Genevois et 
de M. Eynard en particulier» pour tout ce qui concerne la cause des Grecs. 

Citations tirées de Touvrage de M. Senebier, digression sur J. J. Rousseau, 
sur M. Necker et sur quelques Genevois célèbres. 

L'auteur cite la page 210 de l'ouvrage de M. Lucas, oh il raconte des faits 
qui prouvent le peu d'effroi que cause la mon à plusieurs créatures, ou leur 
repentir qui aurait opéré leur régénération dans une prison pénitentiaire. 

Citation tirée de l'Histoire du Pontificat de Léon X , par Roscoc. 

L'auteur rappelle que Périclès s'était vanté , en mourant, de n'avoir jamais 
faii porter le deuil à aucun de ses concitoyens, pendant une administration de 
quarante années. 

Lettre du ministre de Florence, citée par M, Lucas, page 358. 

Argumens religieux contre la peine de mort, tirés d'un mémoire qtn a eu 
une meniion honorable à Paris. Il rappelle les discoius du Duc deBroglié, à 
' occasiou de la discussion de la Loi sur le sacrilège. 
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Lettre à l'auteur sur Tesprit qui doit diriger ceux qui demandent l'abolition 
de la peine de mort. 

Esprits des Ordalies ou Jugemens de Dieu , pratiqués pendant le moyen 
âge. 

L'auteur indique Touvrage de M. Ed. Ducpétiaux, de Bruxelles, et en cite 
un fragment. 

Il fait mention d'un ouvrage qui lui a été envoyé par M. le prof.' Grohmann , 
de Hambourg. 

Supplice de Sand, meurtrier de Kotzbue, qui mourut comme un martyr, 
et dont les assistans recueillaient le sang dans leurs mouchoirs comme une 
relique. 

Réfutation des argumens par lesquels on cherche & établir que la Prison 
Pénitentiaire manque d'efficacité. M. Lucas , M. Livingston, M. Guizot, tous 
les concurrens ont répondu que plus les hommes étaient heureux, plus la liberté 
leur était chère; ce n'est pas à Genève qu on démentira les hommes qui vien- 
nent d'élre cités. 

L'auteur rend compte d'un ouvrage qui lui a été envoyé par son auteur, 
M. de Salaville > sur la peine de mort , et en produit un fragment. 

Il cite un ouvrage de M.Justus Sylant, de Berlin, qui propose de rem- 
placer la peine de mort par la Déportation , et une proposition du même genre 
est faite à un membre de la Diète du grand Duché de Hesse. 

Il cite M. Carnot, conseiller en cour de Cassation, qui, dans son Commen- 
taire du Code pénale invoque l'abolition de la peine de mort, la lettre d'un 
homme d'Etat cher à Genève, qui fait des vœux pour que la peine de mort 
soit abolie en Amérique , en Hollande ; mais surtout en Suisse et à Genève en 
particulier j motivant ce désir sur TEtat des mœurs de ces diUerentes 
contrées. 

L'auteur rend compte d'un mémoire distingué qui, en faveur de sa catise, 
rappelle au souvenir des Genevois; que Coponet, meurtrier ^ avait subi la 
peine de la détention et ne s'était point échappé, puisqu'il était mort en 
prison. 

11 signale lous les avanlagrs de T emprisonnement solitaire , et émet le vœu 
que le Code pénal , quand il serst basé sur le système pénitentiaire, soit aussi 
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connu de la population que le catéchisme. Il pense que si Ton entretient un 
peuple de ses droits , il faut aussi l'entretenir de ses devoirs et des peines qu'il 
encourt s'il y manque ; les commandans des rëgimens suisses , imbus de ce 
principe , font lire toutes les semaines aux bataillons le Code pënal qui les régit. 

Réfutation de quelques argumens pressés en faveur de la peine de mort; 
faits qui prouvent qu'on ne doit désespérer de la régénération àe personne^ 
et que souvent les passions les plus violentes bien dirigées peuvent ramener 
vers le bien les hommes les plus noircis de crimes. 

Exemple d'un bourreau qui s'est abattu le pouce plutôt que de marquer une 
femme qu'il croyait innocente » et qui l'était en effet. 

L'auteur signale le danger de condamner un accusé sur son aveu y car il y 
a des hommes assez mélancoliques pour rechercher la mort par un faux aveu^ 
qui n'est qu'un suicide^ On observe que les Jurys, par une ancienne habitude, 
se laissent convaincre souvent par l'aveu du criminel , qn'on forçait autrefois 
par la torture. Un des concurrens cite un ouvrage allemand , intitulé : Crimi- 
nelle Falle , qui donne des exemples de cet espèce de suicide. 

L'auteur rappelle l'avantage immense qu'il y aura à attendre la signature 
du Souverain, tant que la peine de mort subsistera, et cite (a Chine, où l'on 
demande trois fois la signature de l'Empereur avant d'exécuter une sentence. 
Il dit que plus d'une fois le Roi de Prusse a refusé la sienne. 

Devoir imposé aux partisans de l'abolition de la peine de mort, de l'attaquer 
par les argumens religieux , par des raisons puisées dans le droit naturel et 
dans le droit positif . C'est ce qu'ont fait les concurrens , c'est surtout ce qu'a 
fait M. Lucas. 

Citation tirée de Pline, sur la loi de lèze-majesté. 

Responsabilitié^jiroposée par Bentham, pour le directeur d'une Maison Péni- 
tentiaire basée sur le système des assurances. 

Fragment des discours de M. Servan , avocat général. 

L'auteur signale inconséquence de ceux qui nient la possibilité de régé- 
nérer un coupable , et qui rejettent dans la société les forçats libérés. 

Facilité de modifier les lois dans les Gouvernemens Représentatifs. 

Il invite les Gouvernemens à se mettre^ la tête de F opinion plutôt qu'à sa 
suite quand il chemine avec l'intérêt général et qu'il est bien convaincu de la 
justice d'une mesure* 
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Fragment d'un mémoire qui ( ainsi que presque tous les autres ) demande 
au Jury, chargé d'adjuger le prix, d'exercer son influence sur les conseils pour 
faire abolir la peine de mort, en e:( posant le tableau des mœurs de Genève et 
les jugeant incompatibles avec les supplices. 

Il renouvelle à son collègue la prière de s'entourer de toutes les lumières 
possibles, avant de maintenir une peine qui est reconnue injuste par les uns, 
inefficace par un grand nombre, et par conséquent qui devrait paraître inutile 
à tous. C'est ce que M. Lucas a cherché à établir dans son ouvrage. 

Liste des auteurs qui ont traité la question de la peine de mort et des Sou*« 
yerains qui l'ont abolie. 

Eitraiis de la gazette des Tribunaux qui lui ont paru venir à Tappui de Pabo« 
lilion de la peine de mort. 

Programme de la Société de Morale Chrétienne. 

Réfleiions de l'auteur à ce sujet. 

Tableau comparatif et philosophique du système pénitentiaire et de celui 
de l'échafaud. 

Tableau général des échelles légale , judiciaire et disciplinaire. 

L'auteur cherche à réfuter les objections dont se servent ceux qui com- 
battent le système pénitentiaire. 

L*auteur propose une Société religieuse de Bienfaisance suisse^ et croît 
qu'elle servirait de complément à toutes celles qui s'occupent d'éteindre la 
mendicité , et qui pourrait se vouer enfin à soulager toutes les infortunes au 
nom d'une Religion qui met la charité à la tête de toutes les vertus. Cette 
Société^ selon le projet présenté, se composerait de tous les Pasteurs pro- 
testans de la Suisse , et d'un certain nombre de laïques secondés par de6 
femmes qui prendraient le nom de Dames de Charité (t). 

L'auteur démontre que cette nouvelle Société seconderait la Société suisse 
d'utilité , et en serait secondée à son tour. 

L'auteur, pour prouver tout le bien qui peut résulter pour une paroisse, 
d'avoir un Pasteur entièrement dévoué à ses devoirs , cite Oberlin , M. Cel- 
lérier, et rappelle à son collègue ce que fit Vincent de Paule pour la régé- 

(i) L'auteur a rëuai ce sujet â celui fui traite dea Maisons Pénitentiaires . 
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n^ratîon des prisonniers dans le 17.*"* siècle, qui n offrait pas les ressources 
dont l'esprit d'association est si fëcond. 

Procès de Lesurques , malheureuse victime d'une ressemblance frappante 
avec Tassassin du courrier de Lyon. 

Lettre de M. Daubenton au Grand-Juge , pour obtenir la réhabilitation 
de la m(>moire de cet infortuné, qui avait laissé une veuve et des enfans. 

Refus de réhabilitation : l'auteur renvoie pour les pièces aux causes célè* 
bres recueillies par M. Méjean, qu'on ne saurait trop lire quand on est rap- 
proché de répoque> où le Conseil Souverain sera appelé à discuter le 
Code Pénal. 

L'auteur de cet écrit a cru devoir insérer parmi les documens te Code 
Pénal (jui régit les troupes fédérales , afin que le lecteur pût juger par lui- 
même de sa nature. Il trouvera des réflexions sur ce Code dans un rapport 
rédigé par la Commission fédérale , et publié à Berne en 1817. L'auteur de 
la proposition , tendant à faire abolir la peine de mort dans son Canton ^ 
devait adresser les mêmes vœux aux Députés à la Diète 9 puisqu'un grand 
Bombre des Citoyens qu'il a l'honneur de représenter dans le Conseil Souverain^ 
ont un iutérêt direct à ce qu'une bonne Législation régisse l'armée dont ils font 
partie. L'auteur n'a pas besoin de dire que ce n'est pas l'abus qui a élé fait 
de la peine de mort en Suisse qui l'engage à demander qu'elle soit eOacée du 
Code Fédérai , et le lecteur comprendra que ce sont encore ici des principes 
^jiil attaque , et non des hommes; quoiqu'il ne se fit aucun scmpule de le 
faire, s*il croyait que l'intérêt de ceux que l'auteur représente l'exigeât. La 
sévérité de ce Code, dans certaines circonstances , peut assurer la perle de 
l'innocent , surtout pour ce qui concerne les matières politiques , contenues 
dans le Chapitre de la trahison , qu'il recommande à l'attention de ceux 
qui penseat que fSm peine de mort doit être abolie , c'est surtout en matière 
politique.. Il demande donc la suppression de toute peine irréparable , ainsi 
que de tout stigmate indélébile , soit dans la Législation criminelle cantonale^ 
«oil dmis la Légbiation fédérale. 
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SUPPLÉMEKT AU SOMMAIRE. 

Sopplëment dans lequel l'auteur rend compte de la sëance du Conseil 
Souverain du lo Décembre 1827 , où il a fait deux propositions qu'il avait 
annoncées à ses honorables collègues par une lettre envoyée à leur domicile. 

La première proposition tendait à demander que \à peine de mort fût effacée 
du Code cantonal et du Code fédéral, par les moyens qui sont à la disposi- 
tion du Conseil d'Etat , et par l'influence dont il peut user auprès de la Haute 
Diète. 

La seconde tendait à prier le Conseil d'Etat d'user des pouvoirs qui lui sont 
confiés par la Constitution, titre III , article 5 , et titre XI, article 4 % section 3, 
pour proposer au Conseil Souverain : i.^ d'augmenter les émolumens des Pas- 
teurs , afin de les mettre à n^éme de se livrer tout entiers à leurs augustes fonc- 
tions; 2.^ d'accorder des pensions de retraite à ceux qui seraient vieux et 
infirmes; 3.^ d'assurer une pension viagère aux veuves des Pasteurs. 
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GeDèye» ce !••' Noyembre 1827. 



/ 

Monsieur et cher collègue , 



I^^ÉPOQUE approche (i) où , pour obéir aux mouvemens de ma conscience, 
je renouvellerai la proposition d'abolir la peine de mort , et de la remplacer 
par une peine qui soit plus en harmonie avec les mœurs du ig.*^^ siècle. Si 
cette proposition (2) avait un autre objet quelconque y je me serais borné à la 
présenter une seule fois , et j'aurais attendu avec confiance que le Conseil 
d'Etat usât de son initiative, pour prendre telle mesure que lui aurait sug* 
géré sa sagesse ; mais pénétré , comme je le suis , de la conviction qu'il n'y 
a pas un moment à perdre pour abolir une peine qui a coûté la vie à plus 
d'un innocent (3) , et qui empêche une créature humaine d'efiacer son crime 
par une vie meilleure , par un travail assidu, et par de ferventes prières , j'ai 
dû persévérer dans la résolution de profiter du droit que me donne la Cons- 
titution , pour réclamer ce changement important dans la Législation pénale 
de mon pays (4)* 

Un séjour assez prolongé en Italie , m'a prouvé que l'abolition de la peine 
de inort en Toscane avait eu des efifets très-heureux, signalés par le Souverain 
lui-même , qui , après un essai assez long de cette suppression , la déclara 

(i) La session da mois de Décembre i8a7« 

(9} Voy: ma brochure de 1826, et les pages 409 et 410 de Touvrage de M. Lucas. 
(5) Voj. les pages 38o, 58 1 , 38a, 383 tt 384 d® l'ouvrage de M. Lucas. 
(4) ^oj. le Code Péoal de 1810 > et $tB dispositions séyèrest dans le» cireonsttnctf 
mggrai^antUn 



Loi de PEtat^ signales encore dans une foule d'ouvrages publies à la fia 
du siècle dernier (i). Ce séjour m'a permis de comparer la profonde së- 
curiié dont on jouissait en Toscane , avec les inquiétudes quVprouvaient tous 
les voyageurs en parcourant le midi de l'Italie, où la peine de mon était 
fréquemment appliquée ; depuis lors , tout ce que j'ai vu , tout ce que 
j'ai lu, n'a fait que fortifier en moi l'opinion que la peine de mort est inefficace , 
et pour essayer de vous le faire partager, je vais vous e^sposer la manière dont 
cette quession a été traitée par les auteurs qui ont concouru pour le prix 
que j'ai offert; mais je dois , avant tout , vous soumettre le Programme qui , 
jusquà un certain points indiquait la marche qu'ils devaient suivre, tout en 
leur laissant une grande latitude pour la traiter selon leur inspiration. 

AVIS QUI PRÉCÉDAIT LE PROGRAMME. 

L'auteur du Concours prévient les Concurrens qu'aucun mémoire ne sert 
admis s* il n^ est en faveur de l'abolition de la peine de mort; assez de par- 
tisans de l'ancienne législation pénale prendront sa défense , car l'empire des 
habitudes est bien puissant chez les hommes ; et c'est pour mettre en évi- 
dence tous les avantages de ce changement, qu'il a appelé à son secours les 
lumières de ceux qui pensent comme lui , et qui sauront mieux que lui l'ex- 
primer dans leurs mémoires. M. le Comte Lambrechts , qui a ouvert un 
concours* sur la liberté des Cultes , dont le prix sera adjugé par la Société 
de Morale Chrétienne à Paris , n'admet , dans son programme , (juc les 
mémoires en faveur de ce principe (2). 

« 

(i) -Dans celui-ci , par feu M. le professeur Pictet, dans ses lettres (fcrites de Florence 
et inse'rëes dans la Bibliothèque Universelle, par M. Botta, p. 17, Tome I, (Histoire 
d'Italie.) Vojr. aussi pag. i5. 

M. Botta fait un tableau de radminîstration de Lëopold qai est fait pour donner la 
mesure de l'opinion qu'il a laissée de lui en Italie. Il faut lire depuis la p. i5 à la p.. 24* 
VojTm aussi l'éloge qu'il fait de Joseph II , page 9. Il est assez remarquable de Toir deux 
frères , deux Princes de la même maison , pénétrés à la fois de la passion du bien , à ce 
4egré. 

(a) Cet antécédent m'a confirmé, dans la résolution , de ne recevoir que les mémoires 
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PROGRAMME DU CONCOURS. 

i/^ Point. 

Prouver rînefTicacité do la peine de mort comme exemple et comme ré- 
pressioq du crime , s'aî)piiyaQt sur des faits , ce qui ne sera pas didicile. 

Prouver les nombri Mises erreurs commises par des Tribunaux dans tous 
les temps ; en douuer des exemples , en citant des faits authenliques. 

Motiver iVspoir bien fondé qu'une fois la peine de mort , ainsi que toute 
autre punition corporelKs abolie en principe^ nul peuple^'nul Gouvernement 
n'oserait la réiablir pour cause de politique ou de religion , et qu'on évi- 
terait par-là à des Juges , l'obligation cruelle d'appliquer une peine que leur 
serment force à appliquer , tant que la peine de mort est en vigueur. L'His- 
toire fournira aux Concurrens des preuves suffisantes et multipliées de 
l'abus que les partis ont fait en tout temps de la peine de mort , soit potur 
cause de religion , soit pour cause de politique. Ils pourront indiquer par les 
grâces accordées , que la plupart de ces condamnations auraient été révo- 
quées six mois après , si le fait avait été possible. 

Les Concurrens, s'appuyant de documens authentiques , citeront les pays 
au l'abolition de la peine de mort a été tentée. 

Les Concurrens insisteront sur l'avantage de remplacer la peine de mort et 

dont les principes appuyaient ma proposition. Voyez ce programme dans le Journal de la 
Morale Chrétienne, du i5 Avril iBsS. 

6 
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ioute outre pnnîiion corporelle, par la réclusion dans une maison pëniten- 
liaire, où le dc'liuquani, par un travail assidu, par une conduite morale et 
religieuse , pourra réparer devant Dieu , si ce n'est devant les hommes , le 
crime qu'il a commis, et pourra paraître avec moins d'eflroi devant le Tri- 
bunal Auguste qui doit juger tous les hommes après leur morl. Ils insisteront 
encore sur l'avantage qu'oflre à la société la peine de la réclusion , de per- 
mettre de réparer une erreur cruelle vis-à-vis d'un de ses membres , de 
rendre un père ^ ses enfaus » un mari à sa femme , à la patrie un du ses eu- 
fans innoccnsn 

Les Concurrens insisteront sur ce que jamais époque ne fut plus favorable 
à l'abolition demandée , sur la tranquillité de l'Europe , le retour marqué aux 
idées religieuses , sur la douceur des mœurs actuelles, et sur la création de« 
maisons péniteniiaires. 

Ils insisteront pariiculièrement sur ce que la réclusion débarrasse la société 
d'un assassin tout aussi bien que la mort , et évite ces spectacles aQVeux qui 
habituent les hommes au sang , sans les nndre meilleurs , comme ci la n'est 
que trop prouvé par l'expérience et par les auteurs illustres , dont les Concur- 
rens s'empresseront sans doute de s'appuyer dans le courant de leurs mé- 
moires. 

Ils combattront l'idée fausse, que la suppression de In peine de mort mettrait 
Genève et le Canton en danger, car ils indiqueront les moyens de rendre 
Tévasion impossible. 

Ils insisteront sur la lacune qui existe dans la Législation pénale , qui , par 
une liiuiou de la loi qu'on a osé appeler ingénieuse , cmpiVlie qu'un Triln.ual 
ree(»nnaibsc son erreur , qu<mdméme elle est prouvée, et enlève à une fumille 
Xm mo)en de se réhabiliter.. 
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Les Concurrens insisteront sur ce que jamais ëpoque ne fut mieux choisie 
à Genève pour une telle proposition , puisqu'une Commission est assemblée 
pour proposer un nouveau Gode PénaL 

Pour satisfaire au premier point du Programme, tous les Concurrens ont éta- 
bli rinefficacilé de la peine de mort, d'abord par la notoriété publique^ qui prouve 
que c'est dans les contrées où la peine de mort est prodiguée avec le plus 
de violence, que les crimes sont les plus communs (i). Ils se sont présentés 
dans la lice avec l'ouvrage de M. Pasioret , avec les Discours de Sir Samuel 
Romilly , de Sir I. Makintosh , de MM. Wilberforce , Peel , etc. , avec le 
Rapport de M. Livingston au Sénat de la Louisiane , qui établissait, par des 
calculs positifs , que les crimes ou délits qui sont maintenant punis par la 
simple prison, ou par la déportation , sont devenus plus rares que quand ils 
l'étaient par la mort. Ils ont encore produit des calculs qui prouvent que la 
peine de mort était un véritable obstacle à l'administration de la Justice , et 
dénoncé une espèce de trame ourdie contre elle , par les témoins qui ne 
veulent pas déposer, par le Jury qui ne veut pas prononcer, et par le Roi 
qui fait grâce (2). Ils font un parallèle lumineux entre le nombre des comicts 
ou convaincus, et celui des exécutions qui ont eu lieu, entre l'état des 
crimes en France , et l'état des crimes en Angleterre , beaucoup moindre 
dans la première en 1810, quoiqu'elle comptât alors presque trois fois la po- 
pulation de la seconde, et régie par un Code Pénal plus doux, mais que je 
trouve encore beaucoup trop sévère (3). Si les mêmes crimes sont actuelle-* 
ment mieux réprimés par la déportation et la prison qu'ils ne l'étaient par la 

(1) Vof, la législation pénale de M. le marquis de Pastoret, et le recueil de Mon- 
tagu. Voj. les pages i83 et suivantes de l'ouvrage de M/Lucas; méditez tout ce qu'il 
dit jusqu'à la page 24^» ^^ ^^^^t des faits ^ ce ne sont pas des raisonnemens sur l'ineffica- 
cité de 11 peine de mort. 

(2) Vojr. page 76 de ma brochure de 1826, une citation tirée à*an discours de Sir 
Samuel Roonllj. 

(3) Voj. la punition pour la non révélation» 
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peîne de mort (i); si Texpërience en aéié faiie en Anglelerre et en Amé- 
rique, n'est'ii pas clair, disent les Concurrens, que rineiBcacité de la peine 
de mon a été prouvée d'une manière solide? 

Joignez à ces réflexions faiies par tous les Concurrens, les faits cités dans 
le mémoire de M. Lucas ( tirés de la gazette des Tribunaux ), qui prouvent 
qu'un grand nombre de condamnés à mort marchent à l'échafjud avec une 
impudente indifférence (2) , et qu'un grand nombre de condamnés aux tra- 
vaux forcés, à temps et à perpétuité, invoquent la peine de mort comme une 
délivrance , et appuie la sincérité de cette invocation par des suicides ou des 
tentatives de suicides, et vous avouerez peut-être , mon cher Collègue , que 
Pinefficacitè de la peine de mort est une vérité qui doit pénétrer dans les coins 
les plus obscurs de l'entendement humain. Vous trouverez à la page 358 du 
Mémoire de M. Lucas, la preuve ofTicielle des eOets produits par Tabolition 
de la peine de mort dans le grand Duché de Toscane. 

Les Concurrens ont souvent fait usage du VL® livre de l'Esprit des lois, de 
Montesquieu , pour prouver l'inefficacité de la peine de mort , parce que 
Montesquieu est une autorité qui se fait respecter par les hommes de tous les 
partis , et que lui-même s'est toujours appuyé sur l'Histoire , pour légitimer les 
principes qu'il pose. Ils ont faille tableau des mœurs actuelles du monde 
civilisé (3), et ont démontré que l'efficacité des peines tenait plutôt à leur 
certitude qu'à leur séi^érité. Le Mémoire de M. Lucas, étant le seul qui ait été 
imprimé et publié jusqu'à ce jour, je vous prie, mon cher Collègue, de vou- 
loir bien lire tout ce qu'il dit dans sa seconde partie sur l'inefficacité de la 
peine de mort. 

L'accord universel des Concurrens sur ce sujet est assez frappant pour exciter 
les méditations d'un législateur, et surtout d'un législateur genevois^ avare, 
plus qiie tout autre , du sang de ses concitoyens, parce qu'il les voit de plus 
près, et que d'ailleurs les Concurrens, en repoussant la peine de mort d'une 
manière générale, ont tous signalé Genève , comme le pays de la terre, où il 

(0 ^ojr, page 358 de Touvrage de M. Lucas. 

(2) Vojr, page 253 de l'ouvrage de M. Lucas , et le posl-scriptum. 

(3) Vojr. page 364 de l'ouvrage de M. Lucas , et toute la conclusion. 
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était le plus facile d'établir son inutilité (i), et où il était aussi le plus facile^ 
de la remplacer par une autre peine qui est à la portée de la société , et dont 
T efficacité a été reconnue en Amérique, P emprisonnement solitaire. (Voyei 
ce qu'en disent MM. Lucas, Taillandier, Ducpétiaux. ) 

Les Concurrens ont tous insisté sur le danger d'abandonner à des êtres 
sujets à l'erreur (2), une arme meurtrière qui peut frapper le coupable , il est 
vrai, mais qui peut aussi frapper P innocent j sans laisser aucun espoir au 
Juge de réparer la faute du législateur qui , sur son serment , le contraint à 
prononcer ia mort^ quand il a acquis la conviction delà culpabilité d'un accusé; 
conviction qui se forme trop souvent sur des présomptions qui l'abusent, qui 
l'aveuglent, comme l'illustre d'Aguesseau (3) le dit lui-même dans ses Mercu- 
riales. Ils ont fouillé dans l'histoire ancienne, dans l'histoire moderne, ils 
ont compulsé les Archives criminelles de toutes les nations ; partout ils ont 
trouvé la preuve que les tribunaux les plus intègres, les mieux composés , 
avaient pourtant prononcé des sentences de mort qui portaient sur des z/z/zo- 
cens. M. Lucas , non-seulement rappelle sommairement ces erreurs^ qui sont 
si connues qu'elles -en sont devenues proverbiales (4), mais il présente le 
tableau (5; -de celles commises en France pendant six mois de l'année 1826^ 
par des tribunaux qui, il est vrai, n'ont pas entraîné la mort des prévenus , 
Mais qu'on ose qualifier d* erreurs (6) 9 puisque le respect pour la chose jugée 
commande de tenir ^o\a juste l'arrêt du tribunal auquel la cour de Cassation a 



(i) Qu'on veuille bien se rappeler que M. Lucas, ainsi que les autres concurrens ^ 
appartiennent à IVcole qui n'admet Vutile que quand il est synonyme du juste. 

(2) Vof, dans l'ouvrage de IV1. Lucas les pages 58o et suivantes. 

(5) Et l'avocat général Servan. Vof. sou fameux discours sur Tadmiuistration de la 
justice crimiuello. 

(4) Calas , Sirven , la servante de Palaiseau , Lebrun et tant d'autres. 

(5) Voj, page 385 de Touvrage de M. Lucas. 

(6) On ne peut nier que des jurés ou des juges ne soient quelquefois envahis par use 
opinion toute locale qui milite tantôt /90£/r, tantôt contre un prévenu; car si la conscience 
rend un juge indépendant de tout^ elle ne le prés«*rve pris toujours du malheur de mal 
interpréter certaines dépositions; et plus d'un auteur a pensé que Calas, condamné 4 
TpHlouse, ne l'eut pas été ailleurs/ 

f 
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renvoyé les personnes condamnées, et dont elle a admis le pouryoL Ce tableau 
doit donner i!^ penser aux législateurs d'un pays, dont la constitution n'admet 
qu'un seul degré de juridiciion, et où le tribunal de recours est purement un 
tribunal de grâce ou de révision, ou, ni l'accusé, ni les témoins ne sont 
admis, et qui compte parmi les votans des membres de la Cour suprême , qui 
ont pris part à la première sentence. Onze personnes ont dû la vie à ce recours 
en Cassation pendant l'espace de six mois. ( Voyez p. 383 de l'ouvrage de 
M. Lucas.) Si les Concurrens avaient écrit dans ce moment-ci, ils auraient 
pu citer en faveur de leur opinion des condamnations prononcées et exécutées 
en Corse, et qui ont été trouvées avoir porté sur des innocens par le testa- 
ment de mort d*un brigand, au moment de monter sur l'échafaud (i). L'un 
des motifs qui , dit-on , éloignait le Roi de Prusse de l'institution du Jury (2), 
c'est l'erreur commise par un tribimal de cette nature , au détriment d'un 
homme respectable, qui, ayant obtenu la grâce royale, parvint, par ce 
moyen, à prouver son innocence. Les concurrens ont produit dans leurs 
mémoires des preuves tirées des Causes Célèbres qui établissent la vérité que 
trop souvent un homme était condaomé à mort, tandis qu'il n'y avait pas une 
impossibilité physique et matérielle , qi^un autre eut commis le crime pour 
lequel il portait sa tête sur Téchafaud (3). Ils ont prévu qu'on rejetterait l'in- 
juste mort des Calas, sur l'imperfection de la procédure ancienne, et ils ont 
raconté celle de Lesurques, périssant victime de sa ressemblance avec un 
assassin. Ils ^nt cité d'autres faits aussi frappans , et en ont conclu qu'il n'était 
-pas un seul citoyen qui ne put devenir la victime véhémente d'une présomption* 
lis étaient bien placés pour signaler ce danger, au moment où deux Conseil- 
lers d'Etat de Lucerne ont failli devenir la victime des dépositions de quelques 
détenus (4)« L'un des Concurrens a rappelé que l'abolition de la torture, 

(0 ^ojr. le post-scriptum. 

(2} J'ai voté le maioûen du jury,, parce ^e Genève renferme de bons e'Iemens pour 
tette institution toute républicaine^ 

(3) Vojr. dans les Causes Célèbres, celle de l'infortuné Lebrun qui péril dans les dou- 
leurs de la torture, tandis que le meurtrier véritable pouvait être présumé. Les Causes 
Célèbres font bien connaître les anciennes mœurs et coutumes^ 

C4} De la bande connue sous le nom de Qlara JVendeL 
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à Genève, avait été causée par la mort d'un jeune homme injustement accusé 
de vol, et qui périt dans les tourmens. Le véritable coupable, arrêté à Lyon, 
réhabilita la mémoire de la victime. 

M. Lucas et d'autres Concurrens, en faisant le compte des erreurs toujours 
possibles d'un tribunal , disent que l'on fait grand bruit des condamnations 
méritées , tandis qu'on jette un voile épais sur celles qui sont le fruit de l'er- 
reur, et que la société fait bien de cacher de pareils malheurs, car une seule 
condamnation attaquable^ altère plus les idées des masses sur la Justice (i) , 
que mille condamnations légitimes ne font de bien , s'il est permis d'appeler 
du bien , un supplice qui fait perdre à la société deux de ses membres au 
lieu d'un , qui donne d'horribles spectacles , qui tantôt émeuvent de com- 
passion les cœurs tendres , tantôt éveillent le goût du sang chez des êtres 
organisés d'une manière particulière. La gazette des Tribunaux a signalé en 
dernier lieu un contraste singulier : Un gendarme escortait à cheval les res^ 
tes sanglans d'un supplicié; il s^ évanouit de saisissement et tombe de cheval^ 
tandis que des hommes , avides d*émotionSy s'élançaient sur la charrette^ afin 
de repaitre leurs yeux du spectacle de ces membres encore palpitans (2). 

Les Concurrens ont fort bien peint le sentiment d'horreur qui s'empare de 
tous les cœurs, quand on apprend que la créature humaine qu'on a vu mu- 
tiler, dont on a vu couler le sang, était innocente; ils rapportent l'histoire 
de Lesurques, coupant sa chevelure pour l'envoyer à sa malheureuse femme, 
à ses pauvres orphelins , publiant dans les journaux une lettre où il cherche 
à émouvoir, le cœur de l'assassin (3) , qui était la cause de ses malheurs , et à 
réveiller sa conscience, en lui oflTrant l'occasion de se présenter devant Dieu , 
avec la consolation d'avoir sauvé la vie d'un innocent. Ils s'écrient qu'on 
éprouvera une profonde tristesse , en apprenant que cet homme , sourd à 

(i) V^T justice y il faut entendre ici la manière dont elle est administrée. 

(2) Jf demande maintenaot à ceux qui ont observé le cœur humain, si les hommes qui 
ressemblent aux gendarmes out besoin de voir des exécutions pour ne pas devenir des 
assassins , et si ceux qui ressemblent aux êtres qui s'élançaient sur le tombereau, pour coa* 
templer le» restes de la yictime , éuient meilleurs , après avoir satisfait cette curiosité l 

(3) Tous les complices de ce Duhosc^ si ressemblant k Lesurque», protestèrent sur 
l'échafaud de l'innocence de ce dernier» 
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tout autre sentiment qu'à celui de sa conservation , le laissa p^rir » et vient 
bientôt après expier de nouveaux crimes et dévoiler son innocence. 

Je le demande à tous mes collègues , à tous mes concitoyens ^ pourraient* 
ils jamais se consoler d'avoir vu un de leurs amis , un de leurs camarades de 
collège, périr misérablement sur un échafaud , victime d'une fatale ressem« 
blance ou d'une présomption accablante? La mémoire de Lesurques (i) , 
son histoire est là pour prouver la possibilité d'un pareil malht^ur , car sa 
position sociale , l'estime dont il jouissait , un alibi prouvé par le registre 
d'un marchand ( qui malheureusement offrait du louche ) , rien n'a pu le 
€auver du supplice. 

Les frères V. , d'une ville du Midi , vont tranquillement passer à la cam- 
pagne le samedi et le dimanche » comme beaucoup de négocians leurs con- 
frères ; un homme est assassiné sous leur terrasse , le Juge d'instruction fait 
des perquisitions ; on trouve le fusil de MM. Y. encore tout chaud. La 
bourre du coup extraite du cadavre était un morceau du Constitutionuel, on 
apprend que MM. Y. sont les seules personnes des environs qui reçoivent 
ce journal; on trouve chez eux un numéro auquel manquait précisément le 
morceau qui avait été extrait du cadavre : plus de doute ! les deux frères 
sont condamnés à mort ( à l'unanimité ) ; ils allaient être exécutés , quand 
on arrête un homme qui déclare que, voulant se venger d'un de ses ennemis, 
il s'était saisi de l'arme de ces Messieurs, qu'il avait trouvée dans leur cui- 
sine , ou il s'était introduit furtivement , qu'il avait fait le coup et remis le 
fusil à sa place immédiatement après. MM. Y. ont vu la mort de près (2) / 
On trouve dans le Post-scriptum , l'histoire des deux malheureux Corses qui 
ont été victimes de l'erreur dans les années 1824 et 1825. Après de tels 

(i) Cet événement a fait uoe telle sensation , qu'un auteur dramatique s'en est empara 
pour composer le Courrier de Naples, 

(2} Dans ceUe histoire, il n'y a rien qui ne puisse arriver à tout le monde. Les Gon- 
currens auraient pu ajouter l'exemple de ce malheureux curé, qui peVit sur l'échafaudy 
victime de la plus cruelle mepriise. Un assassin, connaissant le lieu où cet homme véné- 
rable tenait ses hahits pontificaux , s'en rev^t pendant dix minutes , exécute son crime , 
remet les habits dans le même lieu , mais tout eafanglantéi. £h bien 1 la jie la plus pure 
ne put sauver ce ministre du Seigneur. 
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exemples , comment le Législateur peut- il encore maintenir des peines 
irréparables ? Comment peui-on contester ce que j'ai avancé au sein du 
Conseil , ce que j'ai écrit dans mes brochures de 1826 et de 1827 , que tant 
que la peine de mort sera dans le droit commun , la vie la plus pure ne 
pourra garantir la certitude de ne pas périr sur Téchafaud? Le concours, par 
le grand nombre d'exemples qui y ont été cités par les auteurs des Mémoi- 
res , m'a encore confirmé dans cette conviction, qui, toute seule , si elle 
était partagée par le Législateur , devrait lui faire condamner la peine de 
mort , indépendamment de tout ce que l'on pourrait dire d'ailleurs sur son 
illégitimité. 

■ 

3.® POINT DU PROGRAMME. 

Les Concurrens n'ont pas pu garantir la certitude que la peine de mort 
une fois abolie , elle ne serait jamais rétablie ; mais ils ont dit qu'une telle 
innovation n'était pas si facile , qu'elle mettait trop la violence à découvert , 
qu'elle sonnait le tocsin d'alarme. Bentham, cité par eux, dit que la tyran- 
nie est bien plus à son aise quand elle peut s'exercer sous le voile des lois » 
quand elle parait suivre le cours ordinaire de la Justice , et qu'elle trouve 
déjà les esprits accoutumés à ce genre de peine. Le duc d'Albe , dit-il , tout 
féroce qu'il était , n'eût jamais osé immoler tant de milliers de victimes dans 
les Pays-Bas, si la loi n'avait pas prononcé que Xhèrésie était un délit pu- 
nissable de mort. Voilà une assertion qu'on peut combattre ; mais un homme 
digne de foi , m'a assuré que quand la Toscane fut envahie par l'armée fran- 
çaise , un grenadier ayant volé à main armée dans une boutique de Florence, 
fut condamné à mort par un conseil de guerre , et que le peuple s'insurgea, 
ne pouvant supporter de voir une exécution après avoir perdu l'habitude des 
supplices pendant le règne de Léopold. La douceur des mœurs et la civili- 
sation toujours croissante, est aux yeux des Concurrens le plus siir garant que 
la- peine de mort ne serait pas remplacée par des peines corporelles ; le cour- 
rier anglais , qui est l'un des organes de l'opinion en Angleterre, s'est pro- 
noncé en faveur de ma proposition et de celle de M. Gosse , qui réclamait 
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raboliiîon de la marque. (Voyez p. 36i , Lucas. ) (i). M. Lucas ciie cet 
article dans son ouvrage, comme un indice de l'esprit du 19.™^ siècle. La 
St. Barthélemi^, les auto^da-fè de TEspagne , les sévëritës exercées contre les 
Catholiques en Ecosse, en Irlande, en Angleterre, en disent assez contre 
la peine de mort en matière religieuse , pour avoir fourni de nombreux ma- 
tériaux aux Concurrens , et la discussion de la loi du sacrilège leur a donné 
l'occasion de citer des passages des nobles discours de M. Royer-Collart 
et du Duc de Broglie contre cette loi si dangereuse dans un pays où des re- 
ligions diQérenles (2) sont non-seulement protégées, mais garanties par la 
Charte. Cette loi le serait partout où il y aurait plus d'une religion à la fois 
sur le même sol. Je ne vous affligerai pas, Monsieur et cher collègue, en 
entrant dans le détail des attentats commis au nom de la loi dans cette belle 
France qui nous avolsine; les Concurrens n'ont eu qu'à puiser dans le Moniteur 
pour regretter que Louis XVI n'ait pas aboli la peine de mort en même 
temps que la torture (3) , car alors Robespierre lui-même n'eût peut-être 
pas osé la rétablir, par les mêmes raisons qui auraient arrêté le Duc d'Albe^ 
et le peuple français aurait fait peut-être la même résistance aux exécutions 
que le peuple florentin : telle est au moins l'opinion de la plupart des 
Concurrens. 

Ils ont répondu au dernier paragraphe de ce point du Programme par le 
Moniteur. Ils auraient pu citer un fuit récent si le Concours avait été pro- 
longé ; c'est la purification de plusieurs personnes condamnées à mort en 

(i) Quand l'empereur Napol(^oa consulta les cours impériales sur la peine de mort et 
sur la marque^ plusieurs se prononcèrent contre ces deux peines irréparables et indélé^ 
hiles, 

(2) M. Lucas, dans une note bien intéressante de la page 55 1 , fait des observations 
profondes sur l'esprit du Christianisme, et il rajtpelle cette maxime ; Ecclesia abhorret a 
sanguine. 

(5) Les masses sont assez disposées â considérer comme des martyrs les hommes qui 
périssent victimes d'une opinion. C'est ce qui est arrivé quand Sand , meurtrier de Kotsbue, 
fut exécuté à Mauheim. Des étudiaos trempaient leurs mouchoirs dans son saug et se 
iisputaieut sti vêtomens camme des relique»» 
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Espagne , qu^on ne pouvait rappeler à la vie ; la Gazelle des Tribunaux en 
a fait mention , ainsi que le Journal des Débats. 

Les Concurrens s'appuient encore sur l'ouvrage de M. le Marquis de Pas-^ 
toret , pour combattre la peine de mon en matière politique , parce gue ce 
noble Pair a réfuté victorieusement dans sa législation pénale , tous les 
auteurs célèbres qui voulaient la mainteiiir , encore pour ce fait seulement. 
Us ne pouvaient choisir une autorité plus imposante et plus facile à consul- 
ter , puisque son livre est connu et que son auteur est vivant. M. Guizot a 
traité d'une manière distinguée le même sujet (i). 

4.* POINT DU PROGRAMME. 

Quant au quatrième point » l'histoire de l'Evêque était là pour fournir 
aux Concurrens la preuve que Tabolition de la peine de mort par Elizabeth 
en Russie , â'avait eu d'autres résuhats que d'adoucir les mœurs de ce grand 
Empire , et les Mémoires de M. le Marquis de Ségur leur a procuré i'occa* 
sion de démontrer que si Catherine II n'avait pris aucun engagement public 
pareil à celui d'Elizabeih, elle éprouvait une telle répugnance à signer un 
arrêt de mort, quelle hésitait à signer celui de Pougatchef (2) , qui, par sa 
révolte , avait fait courir les plus grands dangers à son trône. Ses sentimens 
à cet égard sont manifestés d'ailleurs dans ses instructions aux Commissaires 
chargés de la confection de son Code Pénal » où l'on trouve ce mot d'elle : 
« Que quand on a un membre malade , on cherche plutôt à le guérir qu^à 
« le couper » . 

M. Lucas , dans son ouvrage , fait l'énumération de tous les Princes qui 
ont aboli la peine de mort dans leurs Etats , et c'est & la conclusion de son 
ouvrage qu'on trouvera des renseignemens précieux sur cette portion du 

(0 yojr. page 75, cbapitre VIII, de la première partie de Touyrage de M. Lucas , 
son opioioD sur la peine de mort ea matière politique, 

(2) Vojr* l'Histoire détaillée de cette révolte dans les mémoires du marquis de Ségur. 
Ces mémoires sont une bonne fortune pour la géoération qui a tu les derniers soupirs dm 
18/ siècle i car , nulle part, il n*a été mieuiL caractérisé» 
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Programme. Les deux actes les plus rëcens en faveur de l'abolît ion de la 
peine de mort, sont l'appiobation donnée par le Sénat de la Louisiane au beau 
r ppori de M. Livingsion (i) , et l'Ukase de l'Empereur de Russie Nicolas ^ 
qui supprime la peine de mort dans son Grand Duché de Finlande. 

Plusieurs Etats sont occupés à créer une nouvelle Législation pénale : ainsi 
les amis de l'abolition de la peine ilemort peuvent se livrer à Vespoir^ sans 
être accusés d'être des novateurs inconsidérés, car ils ne feront que suivre 
i'exemple des Souverains , au moins par leurs vœux ; car un citoyen se borne 
à faire des vœux ardens pour le bien^€\\x\ ne peuvent être réalisés que par eux. 

C'est par les pag* 354 ^^ suivantes, que M. Lucas satisfait , d'une manière 
plus précise , au quatrième point du Programme. 

5.*^ POINT DU PROGRAMME^ 

Les Concurrens ont puisé dans les discours de Sir James Mackintosh, de 
Sir Samuel Romilly , de M. Peel, dans le préambule du Code de Léopold» 
grand Duc de Toscane, dans le rapport de M. Livingston, dans les ouvrages 
de M. le Duc de la '^Rochefoucault-Liancourt, dans ceux de Jérémie Ben- 
ibam, traduits par M* Dumont de Genève, pour donner plus de force à ce 
qu'ils ont avancé dans leurs Mémoires en faveur du système pénitentiaire et 
laborieux , qui heureusement a été introduit à Genève. Tous les Concurrens 
sont d'accord pour signaler ce système, comme étant en harmonie avec V esprit 
du Christianisme qui veut la conversion du pécheur et non sa mort y et comme 
devant remplacer les autres peines corporelles. 

Deux articles du Courrier du Léman (2) ont donné une description 
détaillée de la prison pénitentiaire de Genève , faite pour ouvrir un vaste 
champ aux plus légitimes espérances de ceux qui cherchent à concilier ce que 
la société doit à sa sûreté , avec ce qu'elle doit à Thumanité. L'expérience 

(i) Vof. ma brochure de 1826, ou plutôt l'ouvrage de M. Taillandier. 

(2) Voj, le post-scriptum. Ils y sout transcrits en entier , afin qu'on les compare avec 
le rapport de M. le marquis Barbé Marbois , qui est dans le journal de la Société de Morale 
CkrétieDDe. 



( »5 ') 

des maisons pénitentiaires, faite en Amérique , a dispensé les Concurrens de 
citer celle trop récente de Genève et de Lausanne, mais ils ont indiqué, ainsi 
que l'a fait M. Lucas, que le dernier congrès américain avait décrété la cons* 
truction de nouvelles prisons pénitentiaires , et que la nouvelle République du 
Mexique avait déclaré solennellement qu'elle allait suivre cet exemple (i). 
Cest quand la réclusion dans la maison pénitentiaire aura remplacé iquits les 
autres peines , que le droit de grftce pourra s'exercer sans blesser l'impartialité 
qui doit présider à toutes les mesures des gouvernemens ; or, c'est dans l'exer- 
cice de ce droit qu'on voit quelquefois la faveur exciter des murmures de la 
part des parens et des amis, des victimes qui l'ont demandée en vain (a). 

Les Concurrens ont signalé cet inconvénient qui l'avait été avec éloquence, 
dans une brochure de M. de Dompierre (3) , mort trop jeune pour sa patrie. La 
grftce s'exerçant en faveur de la bonne conduite d'un prisonnier , constatée par 
le registre du directeur de l'établissement, deviendrait un grand mobile d'ému- 
lation pour leS^prisonniers; il serait pour tous les employés de la prison une 
puissante garantie contre les entreprises et les complots des prisonniers , puis-*, 
qu'elles leur feraient perdre tout droit à la grâce* La réclusion permettrait aux 
hommes qui gouvernent leurs semblables, de réparer en partie le mal qu'aurait 
fait une injuste condamnation (4)* Cette idée seule, mon cher collègue, vous 
louchera comme elle a touché le cœur de tant d'autres personnes qui sont plus 
frappées encore de l'incertitude des jugemens humains, que de l'injustice de 
la peine de mort en elle-même. 

M.™^ la Marquise Juliette de Barol, digne descendante du grand Colbert , 
et femme du Syndic de Turin « secondée par la charité des bonnes âmes de 
Turin et par le gouvernement, opère chaque jour tout le bien qu'il est possible 

(i) Voyez ce document officiel, en espagnol, dépose par M. de Candolle 4 la Socie*té de 
Lecture. 

(a) Surtout quand elle a é\& accordée dans des cas tout pareils. 

(3) De Payeme, Canton de Vaud. Je n'ai connu ce député que par son ouvrage, qui 
annonce un homme de mérite. 

^4) Lëopold, par »on Code de 1786, avait pourvu aux indemnités dues aux personnes 
qui avaient été arrêtées injustemtnU Voyez ce que dit M. Botta de cette mesare, page 18, 
de son histoire d'Italie. M. BoUa est aussi l'auteur d'une très-bonne histoire d'Amérique. 

9*- 
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de faire aux prisonnières , soit pour la moralité, soit poar le malëriel de leur 
existence* Elle les suit dès le moment où elles commencent à subir leur peine , 
leur procure les secours de la religion , et les habitue au travail ; à leur sortie de 
prison, elle les fait entrer dans un établissement où elles &e sotimeltent à une 
certaine discipline et à un travail assidu. Enfin, M.™^ de Barol leur procure 
l'avantage d'être reçues en qualité de servantes dans de petits ménages, <ih 
elles reçoivent de très-petits gages, qui suffisent à leur entretien; là,, elles se 
réhabilitent ordinairement atix yeux du monde, par une conduite irréprochable. 
^ me piy ^ g^ggî obtenu des succès étonnans (i) dans la prison de Londres, 
et a su inspirer des sentimens religieux à une quantité de femmes , qui jus- 
qu'alors avaient donné le spectacle de la plus affligeante corruption. Si à Lon- 
dres et à Turin deux personnes dignes de nos respects ont obtenu de tels 
résultats, que ne {)ourra-t-on pas attendre des habitans d'une ville telle que 
Genève , où de tout temps Ton a vu le touchant spectacle d'une charité qui ne 
se borne pas à faire part de sa boarse , mais s'étend à mille déclins qui assurent 
la sage répartition des fonds affectés à cet usage pieux. C'est de cet esprit , 
M. et cher collègue , que nous pouvons espérer que la prison pénitentiaire 
acquérera le développement dont elle est susceptible; mais j'ose croire que 
l'une des mesures les plus convenables , pour opérer le bien dans cet établisse- 
ment, serait d'y consacrer entièrement un pasteur qui n*ait d'autre occupation 
que celle de veiller 9i\x perfectionnement moral des prisonniers, par une ins- 
truction religieuse , adaptée à leur position. Je le répète, les Concurrens sont 
unanimes dans leur admiration pour le système pénitentiaire, tel qu'on le voit 
établi à Genève et à Lausanne (2). 

(0 Bieo au-delà de tout ce que l'AdmiDistration ayait espërë, une sorte à'incrédulité 
sVtant manifestée sur la rtfusmtt de la pieuse entreprise de IM.* Fry, 

(2) L'ecclésiastique respectable qui, dans cette dernière ville, fait les fonctions de cha- 
pelain de la prison, a voulu être logé dans son intéricnr, afin d'être toujours au milieu de 
son troupeau; il est difficile d'imaginer quelque chose de plus propre â atteindre le but que 
la sociëlë se propose en adoptant le système pëuitentiaire, qui est la seconde éducation, ou 
même la première ^ de beaucoup d'infortunés. On voit, par le rapport de M. le marquis 
de Barbé Marbois, que ce sont surtout les secours Bioraux qui manquent aux détenus dans 
les maisons de détention. 
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M. Lucas, dans le cours de son ouvrage, revient bien souvent sur Tidée que 
c'est Btr de telles prisons qu'on doit remplacer les bagnes ^-çXxjiiài que d'avoir 
recours à la colonisation des forçats, dont il signale les inconvëniens avec 
beaucoup de force et de détails; ses Taisonnemens sont toujours appuyés de 
faits^ qui lui ont été fournis par les ministres du Roi de France, avec intiniment 
de grâce et de libéralité, et qui sont de nature à attirer Tattention des Législateurs 
de tous les pays. Voyez la page 345 de l'ouvrage de M. Lucas, mon cher col- 
lègue; vous y lirez sans doute avec intérêt ce qu'il propose pour tarir jusqu'à 
sa source , toutes les inquiétudes que pourraient avoir d'honnêtes citoyens » 
en voyant abolir la peine de mort. C'est dans le grand tableau général des 
échelles légale, judiciaire et disciplinaire, annexé à son ouvrage» que l'on 
trouve l'application du système. Deux articles du Constitutionnel du 17 et 
du 20 Septembre 1827, sur les forçats libérés , combattent la colonisalio» 
dans des terres éloignées, et proposent en revanche des travaux dans l'intérieur 
du royaume. La Suisse ne pourrait-elle pks créer une prison fédérale pour 
contenir les individus condamnés aux travaux forcés, et son directeur ne 
pourrait-il pas diriger les prisonniers vers les lieux qui exigent des travaux, 
tels que ceux ^e la Linth, par exemple^ ou enfin vers d'autres d'un intérêt 
fédiraL 

Le travail dans l'intérieur de la prison peut convenir à tous les hommes 
qui se sont livrés à ce qui tient aux arts industriels ; mais les habitans de la 
campagne, les cultivateurs, qui fournissent aussi leur contingent aux misères 
de ce monde, ne seraient-ils pas employés plus utilement dans des travaux où 
ils retrouveraient l'exercice de leurs facultés, ne s'entretiendraient-ils pas de 
cette façon dans des occupations qu'ils seraient appelés à reprendre après 
qu'ils auraient subi leur peine? Je soumets ces réflexions à votre jugement, 
mon cher collègue , et crois pouvoir affirmer que ce projet ne serait point en. 
contradiction avec le système pénitentiaire : d'ailleurs il ne serait applicable 
qu'aux cultivateurs (1). 

Plusieurs concurrens , pour prouver que plus on se rapproche du berceau 



(i) Oo pourrait d'ailleurs offrir le choix aux condamnas, sur le genre de travail au^el 
ils voudraient se vouer. 
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da Christianisme , plus aussi l'on voit que l'homme ëtait imbu de cette idée» 
que la peine de mort est irréligieuse, ont rappelé la lettre de St. Âii§Da|iny 
Epique d^Hippone^ au Proconsul romain (i) , qui voulait faire périr les meur* 
triers des prêtres de cette église. Dans celte lettre , St. Augustin représente 
qu'il faut laisser à ces hommes le temps du repentir; il en appelle à P esprit 
du Christianisme^ et dit qu'il vaut mieux les faire trat^ailler que de les livrer 
à la mort. Dans un mémoire présenté à la Société de Morale chrétienne, 
qui a été jugé digne d'une mention honorable , il y a une quantité de cita- 
tions tirées de l'Ëvangilei qui appuient cette opinion, et les Concurrens ont 
en général pensé que quand Jésus-Christ dit : qui se servira de Fépée périra 
par Pépée, il faisait plutôt une prophétie qu'un commandement, et donnait 
par-là une grande preuve de son horreur pour la vengeance. Ils ont pensé que 
Jésus-Christ , en sauvant la femme adultère, avait aboli l'ancienne loi (2), et 
que le Talion était aboli par le discours de notre Sauveur sur la montagne. 
L'Evangile est entre les mains de tout le monde ; l'Evangile est expliqué par 
des hommes pleins de religion et de science, qui à cet égard sont fort à même 
d'éclairer la conscience du Législateur , qui peut , il me semble , se diriger 
par Vesprit du Christianisme, car si t esprit vivifie^ la lettre tue. Les concur- 
rens, pour appuyer l'efficacité du travail comme moyen régénérateur (3), ont 
cité tous les auteurs qui ont écrit sur cette matière et n'ont pas oublié de rap- 
peler ^u un pendu n* est bon à rien y et que son âme peut être mise en dan* 
ger par une condamnation qui le prive des moyens de réparer, autant qu'il est 
en lui , le mal qu'il a fait. * 

6.® POINT DU PROGRAMME. 

Les concurrens ont fait valoir , en faveur de l'abolition de la peine de 

(0 M. Villemain, dans un de ses fragmeos historiques, a cité cette lettre, de Saiat- 
Augustio , qui se trouve dans le recueil qu'on eu a fait. 

(2) J'ai vu un grand nombre de Laïques et de respectables Ecclésiastiques frappés de ce 
fait et le considérant comme très-favorable à l'abolition de la peine de mort. 

(5) Il y a long-temps qu'on emploie cet aiiome , que l'oisiveté est la mère de tous les 
Picesm 
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mort, la tranquillité actuelle de l'Europe» qui n'est troublée que dans des contrées 
qui sont trop éloignées du centre » pour qu'elles doivent influer sur sa légis- 
lation;dans des contrées qui sont encore plus éloignées de nous, par les mœurs de 
leurs habitans^ que par leur position géographique, et qui sont plutôt faites 
pour recevoir Tinfluence (i) , que pour l'exercer. Tous les Etats qui jouis- 
sent des bienfaits de la civilisation, et qui sont en même temps éclairés 
par le flambeau du Christianisme , sont prêts à recevoir le Code Pénal , qui 
sera ie mieux en harmonie avec l'état de leurs mœurs. L'ordonnance de l'Ëm* 
pereur Nicolas , par laquelle il abolit le peine de mort en Finlande, se res- 
sentant de Tesprit qui dirigea l'Impératrice Elisabeth et l'Impératrice Cathe- 
rine , les concurrens ont manifesté l'espoir que ces généreuses résolutions 
s'étendraient à tous ces vastes Etats , et même exerceraient une bienfaisante 
influence sur ses voisins. Le besoin d'une nouvelle législation criminelle est 
généralement senti par tous les hommes qui s'élèvent à la hauteur du 19.® 
siècle , destiné à recueillir tout le fruit des lumières de son prédécesseur, 
sans soufirir de ses égaremens et de ses travers; par les hommes qui ont assez 
d^élévalion dans l'âme, et assez de justesse dans l'esprit , pour déplorer les 
excès des révolutions , et pour profiter de ce qu'elles ont produit de favorable 
à l'ordre social ; tel est aussi l'esprit répandu dans les trente Mémoires qui ont 
été soumis à l'examen du Jury; c'est* lui, dis-je, qui a engagé leurs auteurs 
à répondre à mon appel , genre d'esprit qui a été si bien défini par M. de 
Châteauvieux dans son rapport. Le concurrent a été stimulé dans son travail 
par ridée qu'il ne poursuivait pas seulement une généreuse utopie , qu'il ne 
venait pas seulement raconter^ à des académiciens (is), les reines d^un homme 
de bien. Il s'est dit : Je soumets mon Mémoire à une république célèbre par 
ses lumières, par les grands hommes qu'elle a produits, qui , lasse d'être régie 
par un Code étranger, veut se donner des lois qui soient en harmonie avec 
ses souvenirs , ses mœurs actuelles , ses institutions religieuses et politiques, 



(1) L'influence de l'exemple si puissant, si irrésistible, et qui eutraloe vers le bien ^ 
heureusement aussi souvent que vers le mal. 

(2) Ks savaient que le Jury, appeU à les juger, se composait de législateurs qui devaient 
un jour exercer une juste influence sur la confection du Code Pénal. ^ 

10 
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el qaiy daos ce travail, veut s'entourer de toutes les lumières du 19/ siècle ^ 
afin d'être toujours à Ju tête et non à la suite de la civilisation (1). Tels ont éié 
les seutimens des concurrens en envoyant leurs mémoires ; tel est Tabrégi^ de 
leur réponse au sixième point du programme ; ils ont tous pensé que la cons- 
truction de la maison pénitentiaire , n'était qu'un premier pas vers Taboliiioa 
de la peine de mort ; ils ont tous déclaré que F ancienne république^ et le nou- 
veau canton suisse , honorerait également le passé et le présent par cette 
généreuse résolution ; ils ont salué notre avenir et ont prédit qu'une belle 
page dans l'histoire nous serait assurée , pour avoir osé proclamer que nous 
ne désespérions pas de régénérer nos semblables ; ils ont pensé comme un 
homme de beaucoup d'esprit , que Fabolition de la peine de mort serait la 
mesure qui couronnerait Tœuvre législative de notre pays. La position du 
monde civilisé , ses besoins, ses mœurs, vous sont trop connus, pour insis- 
ter sur le parti que les concurrens ont tiré de ces élémens ; pour prower 
qu'aucune époque n'a jamais présenté plus d'avantages pour proscrire la peine 
de mort en général. Une nouvelle école se forme en Europe, et c'est peut-être 
le doyen Chalmers qui en est le chef. Cette école parait vouloir soutenir les 
principes de l'économie politique par toutes les puissances d'un Christianisme 
éclairé ; le Globe a rendu compte des (^fforts tentés avec succès par le doyen 
de Glascow, et a donné une idée du livre où cet homme vénérable expose sa 
doctrine et les moyens qu'il emploie pour arriver au bien. Il paraît qu'il a 
réussi à préserver Glascow des incouvéniens attachés à cette fatale taxe des 
pauvres^ qui est l'une des plaies de l'Empire Britannique , qui menace chuque 
jour de s'étendre et de s'approfondir. L'alliance de la charité chrétienne avec 

(i) Le S^nat acade'mique a prouve qu'il dcfsîrait mettre l'instruction publique au niveau 
de celle des p/ijs les plus éclaires , et promet encore de nouvelles améliorations dans cette 
partie si essentielle â la gloire de Genève. La Société des Arti», secondée par la généreuse 
et magnifique fondation du Musée I\ath , cherche à encourager le goût des Beaux-Arts par 
Texposition annuelle des ouvrages des artistes genevois et suisses. La classe d*iudu»tiie 
propose une exposition d'un autre genre tout au.^si utile. La classe d'agriculture cherche A 
rendre le Canton indépendant de ses voisins, en augmentant les produits de la terre; pour* 
quoi la législation ])énale serait-elle déshéritée f Elle ne le sera pas; mais Phéritage st 
fait attendre un peu long-temps. 
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toates les lumières, ne serait* elle pas ri^ellement digne d*êlre nommëe Sainte. 
CVsl-là ce que je livre à vos méditations , sans craindre que vous me repro« 
chiez d'élre sorti de mon sujet ; j'ajouterai que M. Dumont a signale, dans un 
discours prononcé à Lucerne , à ta Société d'utilité publique suisse , les 
iervices rendus par le Clergé écossais. ( Voy. à la fin du Post-scriplum. ) 

7.® ET 8.* POINTS DU PROGRAMME. 

Les concurrens n*ont pas eu de peine à prouver qu'il serait injuste de pu-^ 
oir d'avance un homme de la négligence de ses gardiens , et de le mettre à 
mort par mesure de précaution. Ils ont d'ailleurs présenté des exemples de 
prisonniers qui avaient gémi toute leur vie dans des prisons sans s'échapper. Ils 
citent le masque de fer, l^illustre prisonnier qui, pendant vingt ans, avait tenu 
entre ses mains les destinées de l'Europe , et qui , malgré les grands souve« 
nirsqui l'associaient à tant d'existences, à tant de gloires, mourut dans les 
fers. Ils comparent les effets produits par la mort tragique de Louis XVI , 
avec ceux de la détention de Napoléon ; ils présentent le contraste de tous 
ces guerriers qui semblaient naître de ce noble sang des Bourbons , de la 
confusion générale de l'Kurope , qui fut |a suite de ce supplice avec la tran- 
quillité de la noble armée française , parce qu'elle n'avait pas la mon d'un 
cht*f à venger. Ils rappellent que ces paroles sublimes prononcées par le con«* 
fi'sseur de Louis XVI , sur l'échafaud : Fih de Si. IjOuîs^ montez au ciel^ de- 
vinrent le cri de guerre de la Vendée du midi , de Lyon et de tous les Rois, 
de tous les Princes de la terre qui se croyaient frappés dans Louis XVI. Ils 
pensent que les exécutions rendent le peuple farouche ei lui funt quelquefois 
désirer de faire éprouver à leur chefs ces supplices qtii , dans les temps oi^i^ 
jiaires^ naiit^ignoni communément que les classes indigentes de la société; 
pour le pro»«ver, ils signalent la mort de ces conseillers au Parlement de Paris, 
chargés de la p<»lice de cette vilie , ainsi que de sa justice ciimini Ile , qui fu- 
rent giilloiinés presqu'eu niasse pendant la révoluiion. Ils r'xppelleni celle 
férocité des enfans qui, h la fin du règne de la teireur, guilîoiiuaienl leurs 
chats et leurs poulets, en attendant qu'on leur livrât de;> hommes comme à leurs 
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pères C'est ce que remarqna Yolney , dans an voyage qu'il fie en France à 
cette époque 9 et dont il rendît compte à Paris , dans un cours donné à 
l'école normale* 

Ils pensent tous que la me du sang et des supplices donne un ébranlement 
nerveux , et dans certains sujets un désir d'imitation que la médecine a plutôt 
observé qu'expliqué jusqu'à ce jour, mab qui n'est plus un fait douteux. Ils 
ont bien établi que si par des documens irrécusables , il était prouvé que 
l'abolition de la peine de mort avait adouci les mœturs des Russes (i) et des 
Toscans (2) , elle ne pouvait exercer une influence moins heureuse sur les 
hommes; que ce n'était pas aux exécutions fréquentes, qu'on avait jamais 
dû la diminution des crimes , mais à d'autres causes ( telles que l'éducation 
des classes indigentes) que M. Lucas et Dupin ont signalées dans leurs 
ouvrages , et dont les matériaux ont été fournis par les tableaux synoptiques 
de Monseigneur le Garde des Sceaux. Les Goocnrrens font remarquer que 
puisque l'on vole sous la potence en Angleterre , en place de grève en France, 
les hommes n'en deviennent pas meilleurs en assistant à de pareils spec-» 
tacles. 

pour rendre les hommes meilleurs ( ont dit presque tous les Concurrens ) , 
il faut d'un coté abolir, comme en Toscane, les supplices qui présentent l'image 
de la destruction violente d'une créature humaine , et de l'autre, comme en 
Ecosse (3), ne rien négliger pour l'instruction morale et religieuse des classes 

(1) Voy, lliiitoire de L^Téque, règne d'Elisabeth. 

(2) Vojr. la leUre du commandeur Berlingbien, ministre de Florence, â Paris ^ dans 
l'ouvrage de M. Lucas, Cette lettre ne peut laisser aucun doute^ sur l'impressiou produite 
par l'abolitian de la p^ine de mort , page 558; elle se trouve dana les fragmens. 

(5) L'Edimbourg Review, le Quarterl^ Reviewja revue britannique, qui parait en français, 
ont rendu compte de tout ce que l'on a fait pour l'instruction des classes ouvrières et dans la 
session dernière. M. le Docteur de Roches , eu développant une proposition sur l'instruction 
publique, a rendu hommage aux institutions anglaises sous ce rapport; mais c'est à l'Ecosse 
que se rapportent surtout les éloges qui sont adressés à l'inatruction populaire. De bons 
Citoyens ont dé)i employé leurs moyens et leur zèle pour établir des écoles d'enfans pau- 
vres, et la Société des Arts a créé une bibliothèque pour les artistes, où ils trouvent des 
livres instructib et utiles au!( différentes professions qu'ils ont embrassées. Des cours de 
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indigentes; tels sont les de?oUs imposes aux gduverneinens d'après 1 opinion • 
des G}ncurrens. 

Les G>nGurrens ont fait observer que la législation pénale contre le vol 
était plus douce à Genève qu'ailleurs, et qu'on n'y volait pourtant pas plus 
que dans les pays où les peines plus sévères étaient destinées è le réprimer» 
Len Concurrens ont encore cité l'exemple de la Toscane, et le rapport de 
M. Livingston , qui prouvent que ce ne sont pas les peines sévères qui doivent 
rassurer contre tes. entreposes des malfaiteurs , mais une punition prompte et 
certaine, comme lei recommandent Montesquieu et Beccariat M. Lucas a 
fort bien démontré que la plupart des crimes se coniméttent. pour atteindre 
un hui auquel on ne vise que dan$ les lieux où Ton a 9^s habitudes ; ainsi on 
n'irait pas en chercher les occasions dans les contrées éloignées. ( Voy. la 
page Lxxi de son introduction. ) Les Concurrens ont repoussé le danger des 
évasions, et prouvé suffisamment que l'on pouvait, par une série de précautions 
praticables, empêcher les prisonniers de s'évader. Ils conseillent les patrouilles 
extérieures , un costume de détenus, un signalement donné partout au 
moment de Jeur arrestation , toutes mesures qui préviendraient leur fuite, ou 
faciliteraient les moyens de se saisir de leur personne ; les concordats d'extradi-» 
lion avec les puissances voisines les décourageraient d'ailleurs de ces tentatives* 
Si la grâce était ^cordée en raison de la bonne conduite des détenus dans les 
prisons, -les évasions deviendraient beaucoup plus ïwes\ la police préventive ^ 
^X peut-être un dépôt, de mendicité à l'instar de ceux que le. gouvernement 
français avait établis , empêcheraient que les vagabonds ne vinssent abuser de la 
crédulité des âmes charitables ; il doit y avoir un ouvrage de M. de Pontecou* 
laot (i), qui renferme des vues très-saines sur ces établissemens , qui deviens 
draient autant de lazarets où Ton ferait faire quarantaine aux individus qui ne 
pourraient pas justifier leur moyen d'existence. Qu'on n'oublie pas que la 
Toscane , lors de l'abolition de la peine de mort , était entourée de contrées où 

* 

Datbématiqaef et de eblmie, appliqués aux arts, ont aussi é\é ouverts pour lea jeunts 
geos qui se vouent aux arts mécaniques et surtout i l'iiorlogerie et à d'autres occupationa 
industrielles, 
(i) Ancien préfet de Bruxelles, aujourd'hui pair de France. 

Il* 
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celte peine ëtait en vigoenr ; c'est ce que les Goncuirens ont fait valoir avec 
force. Ils s'accordent tous à déclarer que l'abolition de la peine de mort 
serait le plus beau fleuron de la couronne que Genève a déjà mérite pour ce 
qu'elle a fait en faveur de Thumanité. Comme Genevois^ comme membre 
de la représentation nationale, vous éprouverez peut-étre aussi, mon cher 
collègue , le désir de voir faire à votre patrie un pas vers une législation plus 
humaine , et qui ne se fera pas aux dépens de la sécurité , qu'on ne doit sacri- 
Ser qu'à ce qui e%\ juste; mais ici , comme le dit M. Lucas, W juste et Vutile ne 
font qu'0/i« La responsabilité du Directeur de la maison pénitentiaire, indiquée 
par Bentham , semble être l'un des moyens les plus ejfficaces pour rassurer 
contre les dangers dtine évasion. Cet écrit renferme le projet de cel 
homme célèbre, dont les ouvrages ne sauraient être trop médités par un 
législateur, sans qu'il soit obligé d'adopter tous Us principes sur lesquels ils 
sont basés ; mais ils fourmillent d'idées ingénieuses» et dictées par une phiian* 
thropie éclairée; or, la responsabilité du directeur, l'assurance sur la vie pro^ 
posée par Bentham^ peut être un garant de sa vigilance et des bons 
traitemens de tous les employés d'une prison envers les détenus , qui ont bien 
été condamnés à la réclusion, mais non pas à recevoir des humiliations ; 
qui sont privés par la loi de leur liberté , mais qui ne doivent pas pour cela 
coucher dans les' cachots humides, manger du mauvais pain et boire de la 
mauvrne eau; les ouvrages d'Howard, ceux de M. Appert (i) , les rapports 
de M. de Laborde, viendront à l'appui de la proposition de Bentham, surtout 
pour les grands pays dont le centre est trop loin de la circonférence pour voir 
ce qui s'y passe ; mais le système des asstvances a pris une telle faveur en 
Suisse , que j'ai cru devoir signaler le parti qu'on pouvait en tirer dans cette 
circonstance. 

g,* POINT DU PROGRAMME. 

Les Concurrens ont signalé la requête de la famille Lesurques (i),quî a 
demandé la réhabilitation de la mémoire de cet infortuné, qui mourut vic- 
time de sa ressemblance avec un nommé Dubosc , véritable assassin du cour-* 

(i) M. Appert, faroraltle ^ l^abolitton des peines irréparables, a rendu justice à U 
tenue de ta maison pénitentiaire de Genève, où il a fait un voyage en 1827. 
(a) Vo^. vers la fin de cet écrit le détail de cette afaire. 
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rier de Lyon. Les frères V. , de Toulon , ont présenté la môme requêté , et ne 
voulaient pas, dit-on, sortir de prison avant d'être relevés de la sentence 
prononcée, à l'unanimité, contre eux (i), et qui allait être 'exécutée quand 
le meurtrier véritable , arrêté pour un autre crime , déclara que lui seul était 
coupable du meurtre dont ces deux. respectables négocians étaient accusés. 
3*ignore si les frères V. ont obtenu leur réhabilitation , mais on m'a dit 
qu'ils avaient été contraints , malgré eux , à sortir de prison avant de l'avoir 
obtenue, et les considérans qui précèdent le refus de réhabilitation de la 
mémoire de Lesurques , prouvent à quel point il est diflicile d'obtenir une 
chose qui semble ne devoir pas seulement être demandée , mais dans laquelle 
la société devrait faire toutes les avances , puisque c'était au nom de son 
intérêt qu'on avait immolé une victime innocente. 

■ 

10.® POINT DU PROGRAMME. 

Les Concurrens ont été unanimes sur ce que jamais le monde civilisé n'avait 
présenté des circonstances aussi favorables pour abolir la peine de mort, ils 
ont fait lé tableau des mœurs et de la civilisation actuelle qui repoussent ces 
exécutions , et qui rappellent des temps barbares où l'homme était une ma- 
chine , faite pour servir d'exemple , comme l'épervier qu'on cloue à la porte 
d'une grange pour faire peur aux autres. Ils ont fait valoir ces indices de ré- 
pugnance pour la peine de morf, qui se révèlent par des déclarations de non 
préméditation en France , et de non culpabilité en Angleterre ; ils n'ont pas 
hésité à se prononcer sur \dL justice j sur la convenance de se hâter ^ de pro- 
fiter du temps présent , afin de donner à \'ai>enir une Législation qui fusse 
bénir ceux qui l'auront décrétée. Leurs espérances se fondaient sur le carac- 
tère des Souverains qui gouvernent actuellement une portion du monde ci- 
vilisé, sur la composition du personnel du Gouvernement de Genève. M. Lucas 
est d'accord avec J. Bentham , pour prédire que si les passions agitaient 
encore une fois les hommes, ils seraient trop heureux qu'on leur eût ôlé 

(i) Ce procès prouve le peu de fonds qu'il est permis de faire sur une série de pré* 
somptiou. 
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des mains une arme meurtrière , comme on le fait à ces êtres malheureux 
qui ont perdu la raison (i). 

Tous raisonnent à cet égard comme M. le Marquis Barbé-Marbois , dont 
les remarques profondes sont citées par M. Lucas , page Sy i de son ou* 
vrage ; tous conjurent le Législateur actuel de profiter de la parfaite indé- 
pendance dont il jouit , pour donner à sa patrie un Code qui évite des regrets 
amers à ceux qui administrent la justice, qui évitent d'anéantir des hommes 
qui pourraient redevenir des citoyens utiles , des guerriers héroïques après 
leur guérison de la Gèvre momentanée qui les aurait égarés. Le Législateur 
profitera sans doute d'une époque où la Justice (comme l'a dit le Duc de 
Broglie ) doit être la suprême Loi. Sur ce point , comme sur tous les autres» 
les Concurrens ont dépassé mon attente , et ont établi Inopportunité de tabo-- 
lition de la peine de mort par des faits 9 et par des raisonnemens propres à 
créer la conviction. 

Veuillez , mon cher Collègue , agréer l'assurance de mon estime. 



Votre dévoué serviteur. 



L'Auteur du Concours. 



(i) Vof. oe ^e dit Bentham, â cet ^gard, dans ma brochure de i8a6. 



FIN DE LA LETTRE. 



V 



POST-SCRIPTUM ET DOCUMENS 



A L'APPUI DE CETTE LETTRE, 



Dans un Mémoire traduit de Tallemand (i) , j'ai trouvé des vues bien 
profondes sur la distinction à faire entre les biens acquis^ et ceux que l'homme 
ne lient que de Dieu ; l'auteur place la liberté parmi ceux dont la société 
peut restreindre l'usage , la vie parmi ceux dont Thomme n'étant que dépo^ 
sitaire ou usufruitier^ et non propriétaire , n'a pu disposer. L'auteur en 
conclut, que l'homme n'a pu conférer à la société un droit qu'il n'avait pas lui- 
même (2). Il cite plusieurs articles d'un journal allemand destiné à la méde- 
cine , qui parait à Leipsick , et qui jouit d'une grande célébrité en Alle- 
magne , ainsi qu'une dissertation qui se trouve dans les nouvelle archives du 
Droit criminel, 8/ vol* , 3.* pièce , Halle 1826* L'auteur parait élever des 
doutes sur la justice qu'il y a à imputer le crime à son agent dans de rer- 
taincs circonstances , et semble adopter , jusqu'à un certain point , l'opinion 
que le Législateur doit s'occuper de créer une loi tout exprès pour ces 
crimes , qui ne sont nullement expliqués par l'intérêt de leur agent. Il suffit 
de suivre avec quelque attention , dans la Gazette des Tribunaux , les rai- 
sonnemens du ministère public , et ceux des avocats 9 pour convenir qu'une 

(1) Il se pourrait que rorigioal fut de M. le professeur Grohmann, de Hambourg; il a 
é\é ëcartë du concours comme étant une traduction et non un origioal; mata on a rendu 
justice à son mérite. 

(2) Cir l'homme ne se soumet aux régies de la société que pour qu'elle protège ses 
droits individuels, 

12 
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Législation spéciale est maintenant devenue nécessaire pour soulager la 
conscience des Juges dans des aOaires telles que celles de la 611e Cornier , de 
celte jeune fille du département de TAin , des sourds-nuiets ; enfin , dans 
tous les procès criminels , où le discernement de Faccnsé peut être mis en 
doute. Le Code Pénal de 1810 est évidemment insufilsant pour ce genre de 
désordres y et il faut que le Législateur concilie la sûreté de la société avec 
les règles éternelles de lajustice^ qui ne veut pas que qui que ce soit reçoive 
une punition pour un fait qui ne peut lui être imputé ( i )• La Monomanie ^ 
appelée Hallucination par M. Livingston , signalée par plusieurs savans 
allemands , et parfaitement caractérisée par le Docteur Marc , dans son mé- 
moire relatif à la fille Cornier, doit devenir Tobjet d'une loi jon/toir^y plutôt 
que d'une loi pénale. Le maximum que peuvent prononcer nos Tribu- 
naux militaires et civils, ne m'engagent nullement à retirer ma proposition; 
mais une fois la peine de mort abolie , je crois que Tauteur d'un Code aura 
bien plus de facilité à prévenir , par une disposition législative, l'abus qu'on 
fait de cette faculté de déclarer que l'accusé a agi sans discernement^ sans 
préméditation , et que la justice sera i^\us prompte ^ pltis certaine et mieux 
administrée. 

Comme vous êtes du nombre de ceux qui pensent qu'un membre du 
Conseil Souverain ne doa rien négliger pour éclairer son esprit et sa con- 
science , avant d'entamer la discussion du Code Pénal , je prends la liberté 
de recommander à votre attention la médecine légale de M. le Docteur 
Fœderé. Vous y verrez combien d'erreurs judiciaires sont causées par des 
autopsies peu exactes ; vous y lirez l'article de la monomanie , et vous en 
conclurez peut-être , que le gilet de force devrait souvent remplacer l'écha- 
faud. Vous conviendrez qu'il est d'autant plus opportun de s'occuper de cette 

# 

(1) Les Codes Aatrichieos , BararoSs, Prussiens, prononcent l'absolution pour les crinei 
commis dans un état d'ivresse. Il semble que la Monomanie homicide peut être assimilée à 
J'irresse prolongée^ et deTCoir l'objet de précaution plutôt que d'ooe punition» Voy. U 
gazelle des Tribunaux du 11 Octobre 1827, cour d'assises de GlascoWt en Ecosse : le 
somme Mac Farlant, meurtrier de son enfant , est condamné à éue enfermé dans une 
maison d'aliénés, publique ou particulière^ 
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question , que le Conseil Souverain , sur /a proposition du Conseil d'Etat^ 
a déjà consenti à rétablissement d'une nouvelle maison d'aliénés , qui pour- 
rait être , sous ce rapport , une succursale de la maison pénitentiaire* Je 
soumets cette idée à votre jugement ; elle mérite , je crois , d'être pesée, au 
moment surtout où ^organisation de cette nouvelle maison n'est pas encore 
définitivement arrêtée , car le quartier des monomanes homicides devrait être **-* 

séparé de celui des autres aliénés , tout en restant sous la surveillance du 
même directeur. Le gilet de force (i) , le régime austère des aliénés , sont 
des moyens ixès-préçentifs ^ quand ils sont connus à Vas^ance , et qui pour-* 
raient être plus efficaces sur des individus atteints de la monomanie homi* 
cide que Téchafaud. La fille Cornier , par exemple , a déclaré qu'au moment 
de commettre son crime. Vidée de réchafaud s'était présentée à elle , et ne 
l'avait point arrêtée. Une mort violente , une mort théâtrale ^^^l souvent un 
appât plutôt qu'un sujet d'effroi , pour des imaginations exaltées (2) , tandis 
que la perspective d'une réclusion bien longue , arrête cet élan passionné. 
Les procédures publiques empêcheraient qu'on n'abusât de ce moyen , pour 
se débarrasser d'un individu ou pour Jui éviter une autre peine, sous le pré- 
texte qu'il est atteint de monomanie ; elles fourniraient la preuve que tous 
les gens de fart avaient reconnu que le crime commis était le fruit d^une 
maladie de Tdmê. Des perquisitions exactes sur les antécédens du prévenu 
viendraient encore renforcer la preuve de cet état^ et les Tribunaux seraient 
d'ailleurs toujours à temps de traiter criminellement celui qui aurait réussi à 
tromper sur son état réel; au lieu qu'il ne reste plus rien à réparer, quand 
le coup de la mort a frappé une victime. L'homme qui tira un coup de pis* 
tolet sur George III , fut traité comme fou* 

J'ai entendu plus d'une fois des pères et des mères frémir , en pensant à 
la sévérité du Code militaire , qui régit encore l'armée fédérale , en Suisse , 

(f) Car les calculs d'ua certain genre de crainte ne sont point étrangers aux aliénas. 

(2) Vojr. ce que M. Lîviugston dit de IVflTct de la peine de mort et sur le patient, 
qui se présente , dit-il , quelquefois à la vénération publique comme un candidat prédes* 
tiné aux joies du paradis* ( Yoj. la page 108 de ma iii-ochure de i8a6. ) 
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et an danger auquel il exposait leurs enfans , appelés par leur devoir à faire 
partie de cette armëe, si la patrie réclamait leurs services. Ils conviennent que 
le Code de Charles-Quint , appelé ^ d'après lui , la Caroline (i) » a pu con- 
venir à des temps qui ne ressemblent guères aux nôtres , et que sans mériter 
le reproche de Novateur^ on peut demander que le Code militaire se rap- 
proche davantage de Pesprit des autres institutions actuelles. Mais ici, comme 
toujours 9 je ne prétends point accuser les Juges^ ils appliquent la loi , comme 
leur serment le leur ordonne; je m'adresse au Législateur, qui, d'un seul 
mot y peut briser une arme dangereuse et meurtrière. Les Concurrens , pour 
combattre la sévérité du Code militaire, s'appuient sur le YI/ Livre de 
Montesquieu , qui s'étonne qu'on ne laisse pas faire à la honte , ce qu'elle 
peut éviter à la rigueur (a). L'auteur de l'Esprit des Lois représente tout le 
parti qu'on peut tirer de cette passion pour Thonneur , qui est le caractère 
dominant du soldat , et semble insinuer toutes les punitions qui peuvent être 
puisées dans ce caractère même. Est-ce à des soldats, qui rentrent dans 
l'ordre sur la menace d'être privés de l'honneur de monter à t assaut^ comme 
le fît Richelieu à Mahon , qui font sauter leurs vaisseaux plutôt que de se 
rendre , comme le font les marins anglais et français , qu'il faut appliquer la 
peine de mort (3) ? Est-ce à des hommes tels que des soldats suisses , qu'on 
espère inspirer la terreur de la mort? Lisez ce que le Baron de Beseval leur 
disait en gravissant uneredoute rapide {convenez^mes amis^ que nous ne monte-' 
rions pas si lestement s^il n*y açaitpas de coups des fusils à gagner ). Inter- 
rogez l'histoire militaire des Suisses, mon cher Collègue ; est-ce aux descendans 
de Winkelried , qui acheta le salut des siens par une mort certaine ? Est-ce 

(i) Voj. la page 7 de TintroductioD de l'ourrage de M. Legrayerand, sur la législation 
eriminelle* 

(2) Sur la peine de mort appliquée â la dësertion. Vojr, au chapitre xu , ces mots ; 
« Un soldat accoutumé tous les jours à exposer sa vie , en méprise ou se flatte d*en 
« mépriser le danger, » 

(5) On dit qu'un mouvement d'insubordination sVtant manifeste dans IVcoIe polytechni- 
que, Napoléon fit menacer ces jeunes gens de ne partir pour tarmée et pour la guerre 
qu^n an plus tard , et que tout rentra dans l'ordre. Un Consul Romain apaisa une sddi- 
tion en appelant sts soldats quirites ou citoyens devant Pennemi, 
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aux défenseurs du château des Tuileries , aux braves qui combattirent à 
Polotsk , qui répandirent leur sang à Fraubrunen et dans les petits Cantons , 
aux descendans de ceux qui défendirent la liberté et l'indépendance de Ge* 
nève, au péril de leur vie pendant deux siècles , qu'il faut présenter un pareil 
épouvantail ? Non , vous ne le croirez pas plus que moi ; et si jamais i|fous 
êtes député à la Diète , vous demanderez des modifications au G>de Pénal 
Suisse (i) 9 qui régit les contingens quand ils font partie de Varmie fédi'- 
raie (2). Les maisons pénitentiaires pourraient renfermer des quartiers mi- 
litaires y et d'ailleurs la privation des honneurs militaires , des épaulettes de 
laine et du sabre pour les grenadiers, du pompon pour le soldat du centre, 
et tant d'autres punitions , puisées dans Pesprit du soldat y viendraient au 
secours du Législateur chargé de la confection du noweau Code Pénal. Le 
service militaire est un impôt déjà assez lourd , et une obligation assez sé- 
vère , sans l'aggraver encore par des peines irréparables. Si Ton réfléchit à 
la composition des armées actuelles en général 9 on conviendra que les an- 
ciens Codes ne doivent plus les régir. 

Un soldat ne cesse pas d'être Citoyen , et s'il expose ses jours pour le 
salut de sa patrie , il a des droits à quelque indulgence. On lui fait em« 
brasser un état qui , souvent , lui est anthipatique , qui contrarie tous ses 
goûts , et l'empêche de parcourir une carrière lucrative (3). C'est cette obliga- 
tion absolue qui a été une des plaies des temps que nous avons parcourus ; il 
est peu de familles qui ne se souviennent avec terreur de cette épée sans 
cesse suspendue sur la tête des jeunes gens. Il est si vrai que les punitions 

(1) Le lecteur traoTera plat kti l'extrait de quelques décisions, prises par des conseils 
de guerre français. J'ai pensé que le législateur suisse serait bîeu aise d« trourer ici quel- 
ques faits sur ce sujet. Voyez eutr'autres le conseil de guerre , tenu i Lyon , dans les nu- 
méros du 7 Octobre 1827 et du ai Novembre 1826. 

(2) Le Code Pénal Suisse est inséré dans cet écrit ; on y verra que la peiuA de mort 
ftut être prononcée dans trente et un cas. 

(3) Ajoutez 4 cela qu'un jeune homme i peine sorti de i'enfance, se troure souyent méU 
avec des hommes qui n'ont pas puisé leurs principes aux mêmes sources , et qui corrom- 
pent ceux qu'un père et une mère ont réussi i lui inculquer. Ces considérations feront 
peut-être quelqu'impression sur les Pères de la pauie. 

i3 
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déshonorantes effrayeni plus les militaires que la mon , que Ton a remarqué 
que les fautes passibles du boult^t ^laieut plus rares que ci-lles qui tutrai- 
liaient la peine de mort. Voilà doue le calcul de M. Liviiigsion qui se 
trouve encore applicable aux militaires , el la peine de mort proscrite par 
P expérience^ qui prouve son inefficacité sur le militaire ^ couime sur le cis^il. 

Les récits de M. Appent , les rapports de M. de L.iborde» les léclamaiions 
des Conseils Généraux, des articles de gazettes, un Concours ouvert à Maçon, 
ont révélé les inconvéniens attachés aux Bagnes , et m()tne aux uiaiboub de 
détention en général; ils ont touché l'héritier du troue , ce Dauphin (i) qui 
connut lui mi^me l'infortune, et qui s'unit 5 la Princesse dont les ma'.heurs ont 
eu le plus de droits à exciter une respectueuse pitié ; ce sentiment ne sera 
pas stérile ; il produira sûrement la conversion de tous ces lieux affreux 
en maisons pénitentiaires, d'oii les détenus sortiront en général avec des habi-- 
tudes et des sentimens qui ne produiront pas F effroi que causent les forçats 
libérés» J'ai déjà cité deux lettres insérées dans le Constitutionnel, qui ren» 
ferment des idées fort saines; il a paru un troisième article sous la date du 
27 Septembre 1827 , qui contenait l'analyse de l'ouvrage de M. Fresnel , in- 
titulé : Projet détahlii^sement destiné à scrs^ir de refuge aux forçais et aux 
prisonniers libérés. Si vous vous donnez la peine de lire cette analyse , vous 
verrez, mon cher collègue, à quel point le système pénitentiaire prend 
faveur, puisqu'on veut api>liquer ses principes à tous les établissemens nou- 
veaux , et qu'il suffit de modifier ces diverses propositions pour les ramener 
au même but , qui consiste à opérer la régénération de la créature humaine 
égarée momentanément par ses passions» 

Le même journal rend compte de la proposition de M. de ViMeneuve , 
d^opércr une colonisation dans les Landes de Bordeaux. Le journalise , en 
rendant justice aux intentions de M. de Villeneuve , combat ce projet par 

(0 Vof. la pajji»*224 du Tome viir du journal de ïa Soci^lrf de la Morale Chr^tieon* 
de Tan 1O27; vous y trouvez W rapport dr M. le marquis de BarLé-Marhois , à rassrm- 
h\éf^ gëucrale de la société roy.le des piisons , présidée par Monseigneur le D.»uphin. Il 
faut comp-irrr ce rapport avec ie» Cv'wx numéros du Courrier du Léman , cl avec ce que 
diseut les ouvrages qui se sont o'jcupés des prisons pénitentiaires de TAraériquc du nord. 
Les ministres du St. Evangile pcurent rendre aux prisons de grands services spirituels. 
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des objections qui viennent encore à Tuppui de l'établissement général et 
légal du système pénitentiaire , et en prouvant que c'est à la Législation à 
précéder tontes les mesures administratives , afin d'assurer leur durée d'une 
manière irrés^ocable. 

La France est bien heureuse de voir à la tête du corps qui s'occupe du 
sort des détenus , un Prince entouré d'hommes qui sympatisent avec le mal- 
heur et qui ne sont pas sourds aux améliorations dictées par la raison et 
par les lumières ; un Prince enfin, qui peut se faire entendre du E\oi et de ses 
Ministres. Le système pénitentiaire est de nature à se perfectionner à me- 
sure qu'il s'étendra ; car à chaque nouvelle création , on évitera les défauts 
de la précédente , et les anciennes , à leur tour , profiteront des progrès -des 
nouvelle.. Cette chaîne non interrompue d'améliorations dans le sort des 
détenus, exercera ainsi la plus salutaire influence sur le monde civilisé, et 
sera le véritable complément de l'abolition de la peine de mort (i)« 

M. Lucas, dans son ouvrage, charge M. de Gérando de répondre aux 
objections tirées de la dépense. On doit conclure de cette réponse qu'il n'y 
aurait pas double em|)loi , et que les sommes destinées À l'entretien des 
bagnes, où se consomme la corruption des forçats, viendraient concourir à 
fonder des écdblissemens propres à faire cesser la terreur causée par des 
hommes susceptibles de revenir au bien quand on les y ramène par un sys<* 
X^m^ plus moral. 

Permettez que je joigne ici les réflexions d'un homme versé dans la Lé- 
gislation pénale , auteur d'un mémcjire qui a obteuu une mention honorable 
au Concours de Paris de la Morale Chréâenne. 



(i) Il 5fraît beau pour notre sîcrV HVntrnrlre U Fnncft dc^clarer , par ï'organc «le ses / 

trois pouçoirSy qiiVHf renonce à punir le crime , et quV'le aH|iire d le corriger p.ir l'adop- 
tioii ciu système pénitentiaire. La .sanrtion royale, donii^i* i crtte difcfaraliuD, efTiceiait 
la gloire des capitulaires de Clidrlemagne et des étublissemens de St. Louis ^ elle ff lait 
béiur la mémoire de Charles X. 11 serait Leau à Geuè?e de jjrécéder la France dans la 
carrière* 
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Par quelles peines la peine de mort peut^elle être remplacée ? 

ft Nons avons m dans le Chapitre précédent que la Russie a le moyen de 
é se débarrasser de ses grands criminels dans la vaste province de Sibérie , 
« et que l'Angleterre a rendu un noble hommage à Phumanité, en établissant 
«c a Botany*Bay un lieu de déportation pour les siens. Tous les pays de 
« r£urope n ont pas à leur disposition les mêmes ressources ; il y en a ce- 
« pendant qui les possèdent, et la France est du nombre* 

« Certes, ce n'est pas ma pensée d'indiquer des colonies précieuses, comme 
« celles de la Martinique et de la Guadeloupe , pour en faire des égouis 
fn et des cloaques , où la France jetterait toutes les immondices qui infec- 
< tent son atmosphère ; mais il serait bien possible qu'elle trouvât dans ses 
a possessions d'outre-mer, des localités convenables pour y fonder un autre 
4c Botany^Bay. Les dépenses que coûterait un premier établissement de cette 
a nature , ne seraient point perdues , pourvu seulement qu'on imitât le bel 
<c exen^ple des Anglais , qui j en fondant une nouvelle colonie avec le rebut 
« de l'humanité , ont fait de ce ramas de scélérats une société laborieuse, 
« dont le travail et les utiles occupations ont corrigé la dépravation, au point 
« qu'on voit un des plus notables voleurs et brigands d'Angleterre , le cé- 
« lèbre Barrington , y exercer les fonctions de Juge de paix , et les exercer 
« de manière à pouvoir être proposé comme modèle à plusieurs de ses con- 
« frères en Europe , qu'on appelle honnêtes gens , sans cependant que tou- 
a jours ils méritent cette appellation. 

« Eh ! si la France ne possédait aucune localité propre à un établisse- 
« ment de cette nature , ne serait-il pas possible et même facile d'en trouver 
a ailleurs ? Ne pourrait-on pas engager le Dannemarck à céder , pour cet 
« objet , les iles du Bengale , dont l'intérieur est absolument inhabité , et 
«c dans le cas où l'on jugerait cet emplacement moins sûr , à cause de son 
« peu d'éloignement du continent indien , dont les habitans trouveraient 
i<. peut-être dangereux un pareil voisinage, n'y a-t-il pas dans le vaste Océan 
tf Pacifique , des iles en grand nombre où un semblable danger ne serait 
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c pas à craindre (i)? Avec le temps, le commerce français ne pourrait-il 
a pas, avec raison , se promettre les mêmes avantages de son Botanjr-Bay 
« que r Angleterre retire déjà du sien »? 



SUPPLEMENT AU CHAPITRE XXVI, 



PAGE 240 DU MÊME OUVRAGE. 



« A Tappui de cette assertion et de mon opinion, vient l'article suivant, que 
« je copie textuellement sur la gazette des Tribunaux du 17 Octobre 1826- 

« Langlet était traduit devant le Tribunal Correctionnel de Rouen, comme 
« prévenu de Vagabondage; sorti , en 1823, des bagnes, où il avait subi une 
« condamnation à dix-huit anuées de fer, il est revenu à Rouen, séjour qui 
<c lui était assigné, par suite de sa mise en surveillance. Sa qualité de forçat 
u libéré fit fermer devant lui tous les ateliers, ou du moins ce n'était qu'au 
« plus vil prix qu'il obtenait quelqu'ouvrage ; à peine ses salaires su{fisaient-il% 
« pour lui procurer quelque nourriture; il n'avait d'autre asile, la nuit, que 
« le porche des églises ou les fossés des boulevards. Il fut arrêté comme vaga- 
« bond et condamné d'abord à six mois; puis, une deuxième fois, à un an 
« de prison. Il y a quelques semaines qu'il sortait de la maison de Gaillon , 
« après l'expiration de cette seconde peine. Toujours ramené h Rouen , par 
a la nécessité de sa surveillance , et là toujours accueilli par les mêmes répu* 
« gnances, il est bientôt traduit , encore pour vagabondage , devant le Tri- 
€ bunal Correctionnel. Que voulez-vous? disait-il à ses Juges, j'ai la bonne 

(0 Dans un siècle où les idées religieuses et philanthropiques ont autant de force, on 
peut espérer que les hommes feront pour le bien de la société les mêmes efforts qui furent 
faits autrefois par la soif de Por. 

14 
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« Tolonté de travailler : personne ne peut me faire le plus lëger reproche 
a depuis que j'ai expié mon crime par ma peine; mais je suis trop conna 
<K ici (i) ; nul ne veut me confier d'ouvrage. J'avais bien trouvé un fabricant 
a qui me faisait travailler moyennant dix sous par semaine ; je ne mangeais 
a que du pain, et je couchais dans une auge abandonnée dans sa cour* Je lui 
a ai demandé quelque augmentation pour mon blanchissage , et il m'a con- 
« gédié. Je n'avais plus d'asile; la garde m'a arrêté une nuit dans là rue, la 
• grâce que je vous demande , est de me condamner à six mois de prison ; 
a j'en sortirai au retour du beau temps, et alors la vie sera plus facile» 

« Langlet a été condamné à six mois d'emprisonnement ; et il a remercié 
« le Tribunal, comme d'une faveur. Dès son entrée à Bicétre, il s'est mis à 
a un métier de tisserand. Les gardiens , qui le connaissent depuis long-temps, 
« font l'éloge de ses habitudes laborieuses; il gagne vingt sous par jour; dix 
a sous sont retenus pour l'établissement, le reste lui est versé; et le malheureux 
« est content. 

« Un pareil exemple (et il y en a mille autres du même genre ) accuse le 
« vice de nos institutions. Que veut-on que devienne un forçat libéré. Où 
« parviendra-t-il à cacher son infamie , et à trouver sa subsistance dans le 
« travail, s'il ne peut y parvenir au milieu de la population d'une grande ville 
« commerçante? Quel retour vers une conduite meilleure lui est ouvert , quand 
« la société entière le repousse? Sa mise en surveillance, qui l'enchaine dans 
*« le lieu même, ou sa condamnation a été notoire, et qui par*là le signale 
a à tous, ne le condamne-t-elle pas pour le reste de sa vie, non-seulement à 
« la misère, mais encore au vagabondage et au crime? Il y aura toujours malheur 
« pour l'individu et péril pour la j$ociété , tant que la colonisation des con-- 
« damnés à des peines infamantes, n'aura pas été adoptée par la Légis- 
c lation ». 

Ces réflexions, profondément tristes sur le sort de ceux de nos semblables, 
qui ont été assez malheureux pour commettre des actions qui ont excité 
conlr'eux la défiance de la société, engagent l'homme de bien à chercher tous 

(i) Voj'. à la (la de cet e'crît le plan de U Société religieuse de bienfaisance qui serait 
un remède puissant contre cette plaie de Tordre social. 
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les moyens^ i/ ponr procurer aux classes indigentes une ëdacation religieuseï 
qui soit la base solide de leurs principes ; 2.^ pour les régénérer pendant qu'ils 
subissent leur peine; 3.^ pour leur fournir les moyens de gagner leur vie 
honnêtement , quand ils rentrent dans le monde. L'Ecosse a donné de grands 
exemples à suivre pour le premieri^o\nX\ les maisons pénitentiares , ont pourvu 
au second^ et les succès qu'elles obtiendront, assureront ceux du troisième ^ 
car on ne redoutera plus autant d'accorder l'entrée de sa maison à des hommes 
qui auront contracté l'habitude du travail et perdu celle du vice et de la dé- 
bauche. Les soins spirituels dont ils sont l'objet , achèvent une régénération 
qui commence par le travail ( i )• Au surplus , mon cher collègue , \e vais vous 
transcrire ici des articles du Courrier du Léman et des débais qui donnent une 
idée assez complète des maisQus pénitentiaires de Genève et de Lausanne ^ 
imitées de l'Amérique. 



COURRIER DU LÉMAN. N." I, 



DU 7 JUIN 1827. 



DESCRIPTION DE LA MAISON PENITENTIAIRE 

DE GENÈVE. 

Nous aurons à parler souvent de cet établissement » car il est à lui seul une 
branche importante de la législation de ce pays. C'est en effet de toutes les 

(i) Il j aura entre l'homme sortant du hagne et celui qui sortira de la maUon péni* 
tentiaire^ k ppu près la même difTc^reoce qu'il y a entre un homme élet^é et un qui ne l'est 
pas. L'uQ et l'autre peuvent cire çicieux ; mais l'un est modifié , l'autre ne l'est pas. 
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gestions la plus grave peut-être que celle de savoir si la société qui ne frappe 
qu'à regret ses enfans coupables, peut conserver l'espoir de les ramener un jour 
i la vertu. 

On Ta dît : le crimen'est qu'une espècede démence, car si l'honnêteté n'avait 
son langage dans la conscience , être probe par calcul serait encore de toutes 
les combinaisons la mieux entendue. Parlez morale et religion à ceux qui sont 
encore sensibles à l'expression des sentimens nobles. Avec lei autres , 
employez la voix du raisonnement ; éclairez enfin et vous rendrez meilleur , 
car le crime n'est jamais qu'une folie passagère ou un faux calcul. 

On tente celte expérience à Genève. Ce système de régénération est-il 
bon en lui-même ? Nul n'en doute. Est-il parfaitement praticable ? Nul ne le 
sait encore , mais tous les honnêtes gens Tespèrent ; et si l'essai de la Maison 
pénitentiaire réussit , Genève aura donné à l'Europe et au monde une belle 
leçon d'humanité. 

Nous allons d'abord décrire l'établissement, et c'est à cette tâche que 
nous nous bornerons aujourd'hui. Cette description est nécessaire , afin que 
nous n'ayons plus besoin de revenir à des détails de localités, lorsque nous 
traiterons les questions intéressantes d'instruction criminelle qui auront un 
rapport plus ou moins direct avec le système de la prison dont il s'agit. 
Cette prison , qui peut contenir environ soixante individus , est construite 
dans un grand bastion sain et bien aéré 9 situé à gauche de l'entrée de la 
ville du côté du lac ; elle se compose d'un bâtiment central en parallélo- 
gramme rectrangle, où siège l'administration , et de deux corps de logis laté- 
raux occupés par les prisonniers. Un double mur, qui fortifie la prison et 
forme des cours assez vastes , entoure ces deux corps de logis divisés eux- 
mêmes dans leur longueur en deux parties égales , ce qui forme quatre 
Sections. 

Première Section. Les condamnés criminellement ^ revêtus d'un costume 
pénal. 

Seconde Section. Les condamnés correctionnellement à plus de trois 
mois de prison , habillé^ sans aucune marque distinctive. 

Troisième Section. Les prisonniers des deux premières Sections qui ont 
donné des preuves de bonne conduite , et les jeunes gens au dessous de 
seize ans. 
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Quatrième Section. Les femmes, dont le nombre est peiii ordinairement, 
(leur translation de la prison de rEvêché, dans la Maison pénitentiaire, n'a 
pas encore été effectuëe. ) 

L'Administration est ainsi composée : 

Un Chef de la prison. 

Sous ses ordres , un Chef d'atelier pour chacune des quatre divisions , 
enseignant aux détenus des métiers et travaux utiles. 

( Aucun Employé ne peut spéculer sur le produit de ces travaux. Le 
Directeur lui-même n'est que l'économe du Gouvernement. ) 

La Direc ion supérieure » confiée à une Commission administrative ( fono 
lions gratuites. ) 

Cette Direction a trois objets à surveiller : i.^ travail ; 2.^ instruction et 
culte ; 3.^ ménage et administration. 

Quelques personnes respectables, et pour les femmes quelques Dames dis- 
tinguées de la ville , veulent bien s'occuper de l'instruction morale et reli- 
gieuse des prisonniers. Leurs soins bienveillans assurent à ceux-ci quelques 
secours pécuniaires à l'expiration de leurs peines , et un honorable patronage 
qui leur facilite le travail et les moyens d'existence dans le monde. 

Les salles de travail et réfectoires sont situés au rez-de-chaussée. Les deux 
étages supérieurs sont occupés par les chambres des détenus, qui ont chacun 
une cellule séparée. Depuis le lever jusqu'au coucher, ils ne peuvent être 
que dans les cours , ateliers ou réfectoires , où ils sont rigoureusement 
surveillés. 

Chaque Chef d'atelier a l'inspection de sa section , et ces quatre divisions^ 
aboutissant toutes, par une extrémité , au bâtiment central, le Directeur ^ 
à l'aide de quatre petites ouvertures , peut , de son bureau , surveiller conti- 
nuellement ces quatre sections. Les croisées de ce bureau dont la forme est 
circulaire donnent sur les cours. Ainsi le chef a sans cesse les yeux sur les 
prisonniers à toutes les heures de travail et de repos. 

La nuit , chaque dortoir est surveillé par un chef d'atelier. La nourriture 
des prisonniers est saine et abondante, point de vin ni de liqueurs fortes; ils 
sont obligés au silence et^ au travail. Les cartes et jeux de hasard sont défendus 
aux heures de repos. 

i5 
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Les dëcenas ont droit à la moitié du prix ùxé poar leur travail ; mais an 
quart seulement leur est délivré de suite, avec faculté de l'employer à des 
objets utiles ou agréables } l'autre quart est mis en réserve pour Tépoque de 
leur sortie. 

Chacun d'eux a un léger trousseau marqué du numéro de sa cellule; il est 
responsable sur son quart de réserve de toute dégradation volontaire de meu* 
blés ou vêtemens. 

Indépendamment du travail mécanique et de l'instruction religieuse, des 
leçons de lecture, écriture et arithmétique sont données dans rétablis- 
sementt 

Enfin , la loi constitutive autorise ces malheureux à se pourvoir en grâce » 
lorsqu'ils ont subi les deux tiers de la durée de leur détention ; leur conduite 
est alors examinée , et d'elle seule dépend leur élargissement qui peut être 
prononcé par une G)mmission administrative et judiciaire que la loi investit 
de ce pouvoir. 



COURRIER DU LEMAN, N.« 20, Août i8a6. 



LETTRE AU REDACTEUR (i). 



Monsieur ^ 



Dans le premier numéro de votre intéressant journal, vous avez donné une 
notice sur la Maison Pénitentiaire, et vous avez annoncé que cet établisse- 
ment serait pour vous le texte d'une suite d'observations. 

(1) J'ai que1qu(>ft raisons de supposer que cette lettre est de l'homnie qui cannait le 
mieux la maisoD péuitentiaire. 
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L'abondance des matières que vous avez eues à traiter, vous a sans doute 
empêche jusqu'à ce jour de vous en occuper ; mais j'ai pensé que dans ce 
moment où ta réunion de nos Confédérés, à Genève, fera visiter cet établisse* 
ment par un assez grand nombre d'entr'eux , il pourrait leur éire agréable de 
trouver , dans les feuilles que vous leur consacrez , quelques détails sur la partie 
morale de l'administration de la maison pénitentiaire. Il m'a paru qu'il pour* 
rait être important , pour la propagation de ce système philanthropique dans 
notre heureuse Helvétie, de dire quelques mots sur la base de ce système, et 
de prévenir quelques objections qui naissent au premier coup-d'œil jeté su^ 
cette manière nouvelle , en Europe , de traiter les prisonniers. 

On parcourra avec plaisir cette salle, point central de surveillance^ d'où 
l'on voit les prisonniers des quatre divisions, tous les momens de la journée , 
travail^ repas ou repos ; on visitera avec intérêt ces cellules bien propres, bien 
aérées, et qui contiennent tout ce qui peut être nécessaire à l'homme pour son 
usage, et plus qu'on nç croirait d'abord devoir accorder à celui qui a offensé 
la société et qui a troublé l'ordre public. Enfin, on terminera avec intérêt 
cette visite par la vue d'une infirmerie ou il n'y a presque jamais de malades, 
preuve de l'éiat sanitaire de la prison, et par celle d'tmc chapelle ingénieur 
scniente arrangé, pour que quatre classes d'individus ne se voient point 
entrVux, mais soient tous vus de J'ecclésiàstique qui fait le service; mais 
une pensée bien douce nailra d'un coup-d'œil jeté sur un autel catholique, 
placé à coté d'une chaire protestante, comme pour montrir que la dilfé- 
renre établie par des hommes qui reconnaissent le même Sauveur pour le 
service du même Dieu, n'est point incompatible avec l'union entre ces deux 
communiuns rhréiiennes. 

Voilà à peu près ce que présentera l'examen rapide de cet établissement, 
et il laissera une impression bien satisfaisante sur Tétat des malheureux qui 
sont traités ainsi; mais que serait cette localité bien entendue, cet état d'or- 
dre et de propreté , de travail, de silence, cette administration qui fait bon* 
neur au pa^s qui la possède, si un système complet de secours moraux 
et d'améliorations individuelles des détenus, ne faisait espérer l'arrivée à 
un but dont tout Cc\ extérieur m- peut être qu'un moyen ? Qui ne sait 
que le cœur de l'homme, gâté et conompu par les vices d une première 
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éducation I par renlratnemenl de l'ezemplet par la pente rapide des vices » 
Tie revient pas à la vertu par des habitudes extérieures , forcées pendant 
un temps y et qu'elles ne sont et ne peuvent être qu'un point d'appui ^ 
pour celui qui veut fortement changer de situation, ou qui y est en- 
couragé et excité par une sollicitude active et persévérante. 

L'administration, qui ne peut aller au-delà, surveille la conduite du détenu, 
l'exécution de toutes les règles qui lui sont imposées, sous les rapports 
du culte 9 de Tinsuruction , du travail , et comprime ainsi, par Tobligation 
du silence , ses mauvaises dispositions ou l'influence corruptrice qu'il pour- 
rait exercer ; elle neutralise le mal autant qu'elle le peut, et encourage le 
bien , en faisant tenir avec beaucoup de soin un registre fort intéressant, 
où, sous des chefs distincts , tout acte louable ou r^préhensible , toute in- 
fraction au règlement ou bon exemple donné est porté en compte moral 
aux prisonniers , et permet de juger, époque par époque , de la diminution 
des fautes et de l'augmentation des notes favorables, f 1 présente un tableau 
très-satisfaisant des présomptions d'amélioration, sur lesquelles l'autorité com- 
pétente pourra, après l'expiration des deux tiers de la peine , prononcer la 
libération du détenu ; mais tout cela, je le répète, ne serait pas suffisant pour 
garantir autant que possible la réussite d'un système compliqué et coûteux, 
et l'administration l'a prévu en instituant un comité de surveillance morale 
et de régénération des détenus. 

Les chambres de ce Comité se répartissent entr'elles les prisonniers , et 
ils exercent ainsi sur ces malheureux une surveillance et une réaction des 
plus importantes , tout en préparant à chacun d'eux , pour l'époque de sa 
sortie, un protecteur , un appui , un guide. 

Chacun comprend bien, sans doute , qu'il faut refaire l'éducation morale 
de ces pauvres êtres qui se sont dégradés , en même temps que l'adminis- 
tration s'occupe , en quelque sorte , de leur éducation physique , parce que 
c'est l'absence ou le vice de l'une et de l'autre, qui a causé leur perte. A 
cet effet> ils doivent commencer par s'informer avec soin et avec le plus 
grand détail de ce qu'a été la vie de chaque individu > son éducation , ses 
goûts , ses inclinations , ses premières fautes , pour juger de la mar- 
che à suivre dans les directions à lui donner ; marche qui doit beaucoup 
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Tarier selon les individus. Eh ! qu'ils ne perdent pas de Vue ces hommes gé- 
néreux qui se dévouent ainsi à Tamélioraiion de leurs semblables , ce que 
font à Genève et ce qu'ont fait à Philadelphie, ces hommes généreux dont 
le dévouement , la persévérance et la charité chrétienne n'ont point de 
bornes; et que le succès complet que les premiers ont obtenu, encourage 
aussi dans cette œuvre, leur en faisant aussi -comprendre l'importance et 
rétendue; car sans cette persévérance, sans cette surveillance et ces soins 
assidus , ils n'obtiendraient que des résultats apparens , qui seraient bientôt 
suivis de la plus triste déception. 

L'œuvre du Comité est complétée , ou plutôt sa seule base solide en 
est posée par les secours spirituels, par les principes religieux des ecclésias*- 
tiques des deux cultes , qui remplissent dans cet établissement les fonctions 
importantes de Chapelain , et qui , ne devant pas se borner à des discours 
et à des instructions publiques , doivent produire les plus heureux effets , 
dans leurs entretiens journaliers , qui ne peuvent être trop multipliés avec 
des; êtres qui voient mettre en pratique à leur égard, tous les principes de 
la charité et de la bienveillance chrétienne. Et, c'est ici , Monsieur , que 
se présente naturellement la réfutation à faire en peu de mots , d'une ob^ 
jection déjà souvent prétextée et qui pourra Têtre encore par des personnes 
d'ailleurs bien intentionnées, mais qui, voyant pour la première fois un système 
de prison tout différent de ceux qui ont été suivis jusqu'à présent, peu- 
vent croire que la philanthropie a été poussée trop loin , et craindre que 
Tespèce de bien-être dont on entoure les prisonniers , ne leur fasse pas 
assez redouter les prisons , ne les détourne pas complètement de la carrière du 
crime par la crainte de s* y faire remettre. 

Je ne ferai qu'indiquer cette réfutation présentée par de savans légistes , 
que la sévérité des peines ne contribue en rien à la diminution des crimes , 
puisqu'on a remarqué qu'ils sont plus nombreux là où précisément les chà- 
timens sont plus rigoureux ; le criminel ne pense pas à la peine à laquelle il 
s'expose , il ne voit que sa passion satisfaite et espère toujours l'impunité. 
Une seconde réponse à faire à l'objection présentée , c'est qu'il n'y a rien de 
pire pour les gens dépravés que l'état d'ordre , de propreté , de vie ré- 
gulière et uniforme , et en même temps de privations , de monotonie , de 

i6 
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silence, dans lequel ils vivent dans une prison pénitentiaire ; leur élément y 
e'est la licence, la corruption, ta débauche , Tabus de leur indépt'ndance » 
et là, ils ne sont pas un instant sans surveillance ; ils ne peuvent pas dire un 
mot , pas faire un geste , qu'ils ne soient repris , si c'est une faute , et la 
punition de cette faute est toujours immédiate. Rien n'est plus évident, cet 
état de chose est le plus redoutable pour le criminel endurci ; en sorte que 
s'ils ne se corrigent pas , l'emploi de ce moyen est peut-(?lre le plus propre 
à les éloigner d'im pays où ils sont exposés à subir une telle prison. 

Mais pour ceux que ce système pourra régénérer , et c'esi-là le point qu'il 
ne faut jamais perdie de vue, quel inconvénient y aurait-il de les avoir 
traités avec douceur? Ou plutôt n'est-ce pas le véritable moyen qui devait 
être employé pour atteindre ce but ? Un état de rigueur iimlile de l'homme 
envers son semblable , n'est-il pas un état forcé et contre nature ? Le résultat 
de son emploi n'est-il pas pour celui qui en est l'objet, de produire l'aigreur, 
Tirriiation, le désir de la vengeance , la haine de l'autorité? Les hommes 
vicieux qui croient toujours avoir à se plaindre de la société , ne croiront- 
ils pas pouvoir faire l'application de leur manière de voir aux administra- 
teurs d'une prison , s'ils sont les objets de privations insupportables et de ri- 
gueurs que condamnent la religion et l'humanité ? Les principes de piété , 
les règles de morale , les idées de justice, de tempérance, de modération 
dont on voudra les entretenir , pourront-elles avoir prise sur leur cœur s'ils 
se voient entourés d'hommes qui les traitent avec dureté, avec mépris, qui 
manquent envers eux , ne craignons pas de le dire, des vertus qu'ils leur 
prêchent? Ah ! sans doute, il ne faut point oublier que tout doit être en har- 
monie dans une prison pénitentiaire, pour qu'elle présente des résultats réels ; 
il faut que le précepte donné se trouve en rapport exact avec l'exemple. Il 
faut que tout ce qui ne tient pas à la sûreté de la prison par des moyens 
extérieurs, et à la vie sobre, régulière et laborieuse des détenus pour en 
changer les habitudes en soit banni. Les mauvais traitemens , le ton dur , 
familier et imposant des employés envers les prisonniers, des punitions 
dégradantes , un costumé même trop humiliant , tout cela est en opposition 
avec la régénération qu'on veut opérer , et ne tendra qu'à la rendre plus 
rare et plus difficile. Voilà l'explication , dans notre prison pénitentiairet dti 
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ton poli des employés avec les prisonniers, de la défense qui leur est faite de 
répondre jamais à une injure par une injure , et à une voie de fait autrement 
que par la défense légitime la plus rigoureusement nécessaire , afin d'étein- 
dre le feu de la passion plutôt que de l'exciter : voilà l'explication de ces 
cellules , où sont réunies diSerentes commodités pour y porter à une mé- 
ditation calme , à des idées douces et à des dispositions reconnaissantes , 
plutôt qu'à l'irritation , à l'aigreur , au découragement. Puisse le succès de 
cette entreprise en encourager de semblables dans les. ditiférens Etats de 
notre belle et heureuse patrie, et la faire ainsi connfflbuer à l'adoucisse- 
ment et à l'amélioration de cette malheureuse partie de l'espèce humaine ! 

La onzième livraison de la Revue Américaine contient un article fort inté- 
ressant sur l'origine et le développement du système pénitentiaire. On y voit 
Willam Penn , cédant aux inspirations de sa belle âme , rédiger un Code 
pour son Comté , qui rappelle encore son nom pour la Pensylvanie dont il 
bannit la peine de mort^ à l'exception du cas de meurtre prémédité; encore 
ne le fit-il que par une fausse idée de respect pour l'ancien Testament, dont , 
après lui , le Docteur Rush et les membres de l'assemblée constituante, qui ont 
demandé l'abolition de la peine de mort , oui fait justice. C'est en 1787 que 
le Docteur Rush fit paraître un Mémoire où il examinait l'influence des 
peines et chàtimens sur les criminels en particulier ^ et sur le corps social en 
géniraU En concluant à l'abolition de la peine de mort, ce Mémoire fut suivi 
d'un autre , intitulé : Recherches sur la question de savoir s^il est conforme 
aux règles de la Justice et d'une saine politique d'infliger la peine de mort^ 
où il conclut aussi négativement. En 1793, le grand Juge Bradfort, de la 
Pensylvanie, fit un ouvrage pour appuyer les. principes de Rush , et le Gou-* 
verneur du Comté, ou premier magistrat^ proposa l'abolition ^^Wz/^ de la 
peine de mort. Tous ces mémoires , toutes ces propositions finissent par indi- 
quer le système pénitentiaire comme devant remplacer celui de l'échafaud ; 
MM. John Conelly et Lownes, inspecteurs de la prison, ont rendu un compte 
très- favorable de t expérience qu'ils avaient acquise. ( Voy. page 398 de la , 
Revue Amer. ) 

Cet article renferme la description de la grande variété d'ouvrages auxquels 
sont occupés les détenus ; il donne les plus grands détails sur t emprisonne- 
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ment solitaire ^ sur la terreur gu^ il inspire ^ et sur le paru qu'on en a lire 
pour maintenir les dëtênus dans le devoir. ( Page 4o4* ) H apprend que les 
détenus sortent souvent de prison avec un petit capital , fruit de leur travail 
ei de leur économie , ce qui n'aurait pas lieu dans un système de prison où 
Ton admettrait des objets de dissipation, tels que les cartes, les liqueurs, etc. 
Il rend compte du devoir imposé au gouverneur de l'état , aux juges du 
Comté , aux grands Jurés , au Comité et aux inspecteurs , de visiter les 
prisons au moins tous les trois mois ; c'est alors qu'un détenu peut réclamer 
contre un acte arbitraire au règlement , et que les geôliers sont tenus à rendre 
compte. 



Copie d*un article du Journal des Débats sur les Maisons Pénitentiaires , 

du mois d'Octobre 1827. 



Que faire des forçats libérés ?••• (1) A peine sortis des galères, ils reprennent 
leur état de voleur , et retournent bientôt à leurs bagnes. C'est un cercle de 
crimes et de punitions sans (in. Qtie faire donc? Les uns disent : déportez-les; 
les autres: corrigez-les, rendez-les meilleurs, si vous le pouvez. Quant à 
moi, sans prétendre indiquer les moyens de guérir celte plaie de notre société, 
permettez-moi de vous dire quelques mots des Prisons pénitentiaires de Lau- 
sanne et de Genèfe; ce sont des établissemens encore tout nouveaux ; la 
prison pénitentiaire de Lausanne n'existe que depuis un an , et celle de Genève 
depuis deux , tout au plus. On peut cependant juger déjà à peu près qtiel eOet 
auront ces établissemens. J'ai visité ces maisons, non comme publiciste ou 
comme Jurisconsulte, je ne suis qu'un simple curieux , voyant et écoutant tout 
ce qui m'intéresse , et racontant aujourd'hui de la manière que j'ai vu > c'est- 
à-dire sans trop de méthode et de suite. 

(1) C'est la question qu'où s'adresse tous les jours. 
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A Lausanne» je m'adressai à M. Manuel , pasteur de la prison pënitentaire» 
homme d*un esprit vif el ëlevé, dëvoué h l'amélioration des prisonniers, pieia 
de bonnes espérances, sans se faire cependant d'illusions philanthropiques (i)« 
Il me donna un mot de recommandation pour visiter la prison. J'y allai dm 
suite. Cette maison pénitentiaire est située sur une hauteur, d'oji se découvrent 
Lausanne , le lac de Genève et les Alpes du Chablais , c'est-à-dire une des 
plus admirables vues de la Suisse. C'est un bâtiment formant un carré long» 
entouré de grandes cours; au milieu, un vaste escalier qui dessert toute ta 
maison et la sépare en detix parties distinctes ; une destinée aux prisonniers 
condamnés h des peines inâictives et infamantes, l'autre aux prisonniers 
condamnés à des peines correctionnelles. Jamais les prisonniers de la Fores ^ 
c'est ainsi qu'on appelle les salles des condamnés en matière criminelle , ne 
communiquent avec les prisonniers de la correction ; dans la Chapelle 
même, ils sont réparés pur une cloison eu planches. Dans chaque partie , il y a 
deux grands ateliers : un pour les tisserands et les cordonniers , et un autre 
pour les menuisitrs. Ce sont, jusqu'ici, les seuls métiers enseignés aux pri* 
sonniers. On commence pourtant à introduire les métiers de charron et de 
tourneur. Les femmes sont occupées à filer. Tous les ateliers sont vastes , 
aérés et très*propres. Ils sont éclairés par en- haut. Dansrhtque atelier, des 
jours ménagés dans ta muraille permettent au directeur de la maison de tout 
voir san5 éire vu. La maison de Lausanne n'est pas b&iie sur le plan pauopiique 
de M. Bentham ; aussi la surveillance est plus fatigante , mais la distribution 
intérieure du bâtiment est, dit-on , plus commode et plus sitnpte. M. Bc ntham 
veut utie prison circulaire, où le Gouverneur, placé dans une loge centrale^ 
invisible et présent à tout , soit là comme l'araignée au milieu de sa toile. Ce 
plan n'a pas été adopté à Lausanne ni dans les nouvelles prisons d'Angl(.*terre* 
A Genève, on a cherché h s'en rapprocha r. Dans chaqui atelier , un surveillaist 
maintient le bon ordre. Les prisonniers travaillent en silence; il ne leur est 



(i) Cette phrase est un peu vague, et l'auteur de cet article de journal pourrait bien 
luî-méinc être accuse de philanthropie et d'illusions trop généreuses p.ir ceux (jui veulmt 
font attendre du temps et qui accusent de précipitation les amis du pirfectionDement 
aurai de leurs semblables. 
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pas permis de causer, même aux repas : ils ont des heures de repos , partie 
dans les cellules , car chacun a la sienne « partie dans les cours ; c'est là seu- 
lement qu'ils peuvent s'entretenir ; ainsi ils ont peu de commuiiicalion en* 
semble ; il n'y a rien de si funeste pour de pareilles gens que de pouvoir causer 
librement ; cVst par des causeries que les plus méchans acquièrent de l'em- 
pire ; isolés les uns des autres, il y a plus de chance qu'ils en viennent peu 
à peu à réfléchir et à se corriger. 

A suivre rigoureusement le système pénitentiaire, il faut, à mesure qu'un 
prisonnier devient meilleur, le faire passer dans un quartier séparé, ou, vivant 
avec des hommes moins vicieux , il s'épure peu à peu. A Lausanne il n'en 
est pas ainsi. On a cru , et j'aime cette confiance, que l'exemple du bien 
avait aussi son eflicaciié. Un prisonnier qui s'améliore peut en gagner d'autres 
à la vertu. Otez-le de l'atelier : pour un de sauvé , combien y en a-l-il que 
son exemple et son voisinage eussent rendus meilleurs , et qui, faute de ce 
modèle encourageant , demeureront incorrigibles ? Et puis , que faire d'un 
atelier où il ne resterait que les plus mauvais? Comment conduire de pareilles 
gens? au contraire, laissez-y quelques repentis; leur influence gagnera de 
proche en proche et Tatelier sera calme et docile. D'ailleurs > gardons-nous 
de faire de l'amélioration des prisonniers quelque chose d'artificiel. Destinés à 
rentrer dans le monde, une fois leur peine expirée, ils y vivront au milieu 
des bons et des méchans, car c'est ici-bas la destinée de tout le monde; mais 
c'est surtout celle de ces malheureux que la honte de leur condamnation for- 
cera peut-être à vivre malgré eux avec le rebut de la société. Il faut donc 
qu'ils s'habituent, dès leur prison , à devenir et à rester bons , au milieu des 
mativais exemples. C'est un mauvais service que de leur rendre la liberté si 
facile. Il en est de ces améliorations artificielles comme de ces sautés trop 
soignées, qui ne peuvent pas supporter le grand air. 

Ce n'est pas tout de forcer les prisonniers au travail, il faut leur en inspirer 
le goût. Voici comment on y parvient : Le produit de leur travail leur appar- 
tient tout entier, sauf une très-légère retenue. A Genève , il n'en ont qu'une 
moitié, l'autre appartient à la maison. A Lausanne, les condamnés savent 
qu'ils ne travaillent que pour eux , grand motif de zèle ; ce qu'ils gagnent est 
inscrit sur un livret qu'ils ont entre les mains : chacun sait son compte. L'ar- 
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gent est placé à la Caisse d'Epargne ; et , quand ils sortent , on le leur remet. 
Il y a encore d'autres moyens mis en usage pour leur inspirer Tamour de 
l'ordre et de l'économie. Ils ont par jour une livre et demie de pain chacun ; 
et comme il y en a beaucoup qui ne mangent pas toute leur ration , ce qu'ils 
économisent , la maison le leur rachète. Ce n'est pas tout ; ils ont chacun 
dans la cour un carré de terre qu'ils arrangent à leur guise ; ceux qui y culti- 
vent des légumes les vendent à la maison; c'est encore un profit. Tout s'ins« 
crit sur le livret; tout se place à la Caisse d'Epargne ; de 1& des comptes et des 
détails à l'infiui, mais de là aussi l'habitude de l'ordre, de l'économie inspi- 
rée aux prisonniers , utiles sauvegardes avec le métier qu'ils ont appris, con* 
tre la misère et ses mauvais conseils, précieuses garanties de leur repentir ^ 
qui rassurent la société quand ils y rentrent au sortir de prison. 

Je voudrais pouvoir établir en compte parallèle ce que coûte un forçat aux 
Galères, et ce que coûte un prisonnier dans les maisons pénitentiaires. Com- 
parer les frais de surveillant et de garde ; à Lausanne , il n'y a que six sur- 
veîllans pour quatre- vingts prisonniers, et deux sentinelles autour de la 
maison; rapprocher la dépense des poursuites, en cas de récidives, contre 
les forçats libérés, et la dépense dé deux expéditionnaires employés à tenir les 
comptes du pécule de chaque prisonnier; eh bien ! tout compté, l'économie, 
j'imagine, serait encore du côté de la maison pénitentiaire. Je consens à 
passer par-dessus le marché t inappréciable avantage (fa^oir relevé au rang 
d* homme y quelques malheureux dégradés (i). 

Aux bagues, c'est la crainte qui fait que les prisonniers sont dociles; ici, 
c'est t^espérance; les philosophes et l'expérience décideront quel est de ces 
deux sentimens le plus puissant sur le cœur de l'homme. A Lausanne, quand 
un prisonnier se conduit bien , une Commission particulière a droit d'abréger 
la durée de sa peine. Un registre tient compte jour par jour de la conduite 
bonne ou mauvaise des détenus : désobéissances , murmures , mauvaises 
volontés , tout est inscrit exactement. Ainsi les prisonniers savent qu'on s'oc- 
cupe sans cesse de leur conduite, et c'est un puissant encouragement à bien 
faire. 

(i) Voilà ou Ton en est rdduît pour répondre à ceux qui repoussent le système péniten- 
tiaire par des argumens iluanciers. 
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Quant h leur nonirilure, elle est bonne et saine : trois potages aux l^gnmeè 
par jour, de la soupe grasse et de la viande deux fois la semaine pour là 
correction, une foih seulement pont lu force. Ce régime salutaire, joint aa 
bon air, entrelienl la santé du corps, et procure du ralme bu% esprits* Aussi» 
à la maison pénitentiaire, rien ne sent la misère et rabattement. Tout j a uq 
air, siuon de bonheur, au moins de tésignation et de tranquillité. De là, la 
mauvaise humeur de quelques personnes; c'est trop bon pour des prisonniers , 
disent-elles. J'ai même entendu compter qu^m honnête bourgeois de Lau-* 
sanne, grand partisan des vieilles prisons noires, s'écriait un jour d'nn ton de 
dépit, en mangeant sa soupe : « Enfin ^ la soupe de ces coquins vaut mieux 
que la mienne ! » Voilà un fort argument , je l'avoue; mais le bourgeois de 
Lausanne oubliait qu'il manquait , à cette soupe si enviée , un assaisonnement 
qu'avait la sienne, et qui donne du goût même aux plus mauvaises, la 
liberté. 

Mais, dira*t-on, qu'est*ce que la perte de leur liberté pour de pareilles gens ? 
Est ce une punition ? Quand ils sont libres, ils n'ont souvent ni fou ni lieu ; 
prisonniers, ils ont bon logement et bonne nourriture ; c'est tout profit pour 
eux que d'être en prison. Il n'y a misère qui tienne ; le loup aime mieux 
faire maigre chère que d'avoir de bons repas aux dépens de sa liberté ; le 
chien a beau parler os de poulets, os de pigeons, le collier dont il est attaché, 
réfute tous ses discours (i). 

Combien de mendians qui aiment mieux vivre au coin de la borne, exposés 
à la pluie et au froid, mais libres ^ que d'aller au dépôt de mendicité ! D'ailleurs 
est-ce donc une vie si douce que de travailler en prison, depuis le matin jus- 
qu'au soir, forcés au silence, même aux heures du repas? Quel état plus con- 
trariant, et quelle punition plus efficace pour des hommes habitués à une liberté 
bruyante, vagabonde et oisive? (2) Aussi, me racontait-on à Genève, que 
d<nix prisonniers, s'enlretenant ensemble à l'heure de la récréation, dans 
la conr : J*ai connu bien des priscns^ disait Pun , mais je rPen connais pas 
de plus pénible^ et de plus ennuyeuse que celle-ci! Si je me fais reprendre^ 

(1) Vojr. la fable de LafoDtaine. 

(2) Vojr. le rapport de M. Livingston en Louisiane. 
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je prie Dieu gu^il ne ni y fasse jamais rentrer ! Quand une prison déplait 
au prisonnier, quand il s'iniioHde d'avance de l'idée d'y rentrer jamais ^ elle 
répond à sa deslination , car lorsqu^on établit des prisons, il ne faut jamais 
oublier le principe d'intimidation de Bentham (i). Toute peine doit inti- 
mider ; mais les meilleures sont celles qui intimident sans dégrader. Tel 
est l'effet de la réclusion et du travail en silence des maisons pénitentiaires. 
Intimider d'une part , améliorer de l'autre, c'est là toute la théorie de 
l'emprisonnement. Dans les maisons pénitentiares, il n'y a que juste ce qu'il 
faut pour intimider ; point de superflu en pareille matière ; mais il y a beau- 
coup pour améliorer ; le travail avec profit, le silence qui porte à la réflexion, 
les instructions religieuses , les habitudes d'ordre et d'économie, la propreté 
sévèrement exigée^ les cellules solitaires, la sobriété récompensée, sont autant de 
moyens propres à ramener les condamnés à l'honnêteté. Il y a des gens qui 
traitent d'inuiiles tous ces établissemens. A quoi bon tant se soucier des 
coquins ? — Pour diminuer leur nombre. — Ils sont incorrigibles. — Quel- 
ques-uns , /7^z//-^/r^ , mais la plupart des condamnés sont encore capables 
de repentir, ils peuvent redevenir honnêtes gens. Combien n'ont cédé qu'aux 
tentations de la faim et de la misère, aux mouvetnens de la colère ! Pour- 
quoi ne pas les aider à se repentir et à s'amender? Dans les anciennes pri- 
sons, tous les prisonniers étaient confondus, pêle-mêle , jour et nuit, oisifs, 
malfaisans, s'instruisant et s'exerçant les uns les autres aux vices et aux 
désordres , les pires gâtant les moins mauvais. De lu, par une sorte densei* 
gnement mutuel^ une \risxe égiïVné de bassesse et de dégradation. Dans les 
maisons pénitentiaires, occupés sans relâche, surveillés le jour, séparés la 
nuit, s'il y a dans l'âme des prisonniers quelqtie germe de venu , quelque 
souvenir, et quelque reste de bonne éducation, il ne risque point d'être 
élouflé. Personne au moins ne s'y gâtera ; c^est déjà un as^antage inap^^ 
prèciable. 

(i) La roue n'a pas diminue les crimes; les meurtriers n'ignorent pas la peine de mort; 
il faut donc chercher d'antres moyens que Vintîmidatîon qui, seul^^ n'a pas produit i'eflet 
d^sird, et V amélioration des races humaines doit être le but de tous les élablissemens 
publics qui touchent à Vordre moral, 

id 
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Il y a quelque temps, qu'un paysan d'une ancienne famille du Canton de 
Keucliâiel, vola un cheval près de Fribourg. A cette nouvelle, sa famille vit 
qu'elle serait déshonorée tout entière si le voleur était traduit en justice. 
Aussitôt, d'a|)rès d'anciens usages, les parens les plus âgés se rassemblent,; 
font comparaître devant eux le voleur, et , pour venger l'honneur de leur fé- 
mille , le condamnent à mort de leur autorité privée ; ils payent deux bate- 
liers pour daller noyer : «c A Fribourg , leur disaient-ils , comme il a volé 
ff un cheval, il serait condamné à la corde , ainsi c'est quasi un pendu que 
tf vous aurez noyé» .Persuadés ainsi à exécuter celte sentence domestique, les 
bateliers commencèrent par enivrer le malheureux ; et comme il restait 
couché dans la barque sans remuer, et comme déjà mort, ils le jetèrent à l'eaa 
avec moins de scrupule. Cette affaire se sut, et la justice instruisit. Les bate- 
liers et un ou deux des juges furent condamnés comme meurtriers, 
aux travaux forcés. Voilà des hommes punissables aux yeux de la loi ; mais 
enfin c'était une fausse délicatesse , un préjugé cruel qui les avaient rendus 
coupables (i). Mettez-les au bagne, ils s'y guériront, soyez sûrs, de leurs 
scrupules exagérés, et quand ils en sortiront, ils ne seront plus si rigoureux 
en fait d'honneur. Ceci est un exemple entre cent. Songez combien il y a 
de passions qui poussent aux crimes sans être pourtant des vices enracinés. 
£h bien ! c'est pour de pareils criminels que sont faites les prisons péniten* 
tiaires; c'est là qu'ils s'amenderont par le repentir. Essayons de n'avoir plus 
de méchans que ceux que la nature a créés tels ; nous serons, grâces à Dieu, 
étonnés de leur petit nombre (a). 

A Genève , je visitai aussi la maison pénitentiaire ; mais ici j'ai quelque 
chose de mieux à vous offrir que mes observations. M. Prévost fils , qui 
s'était fait mon guide avec la plus aimable bienveillance , m'avait commu- 
niqué un travail excellent sur la maison de Genève , et M. Dumont m'avait 



(i) C'est dans le Canton de Yaud que ce procès a élé jugé; le coupable a été condamna 
mus /ers. 

(2) Comment des hommes pouraient-îls décider qn'&n iel est un mécbant incorrigible I 
II faut donc tenter la correction de tous ceux qui ont failli , de peur de prononcer ayant 
Dieu. 
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donne deux rapports quHl avait faits à ce siijet au' Conseil Représentatif de 
Genève (i). Depuis long-temps , M. Dumonl ne met plus sa gloire à mériter 
des éloges dont il n'a pas besoin , mais à propager la réforme des abus : an- 
cien ami de Mirabeau , ardent partisan de Beniham , il a la marque distinc- 
live des hommes de talens du 18.* siècle , c'^est-à-dire l'activité d'esprit et 
la netteté des idées , et il est de ces hommes qui , au lieu des rester les 
demeurons d'un autre âge 9 ont mieux aimé se faire les guides du notre. 



J'ai éprouvé un plaisir très-grand, en voyant qu'un journal aussi répandu 
que celui dont je viens d'extraire un article , accordait son appui aux doc- 
trines qui tendent à relever la dignité de l'homme, au lieu d'affliger le cœur 
par ces réflexions désespérantes sur l'impossibilité de le ramener au bien , 

(j) Ce rapport de M. Dumont, Pun des membres du Jury qui a couronne M. Lucas, 
est d'un vif intérêt, et me paraît favorable à la cause de TaboliUon de la peine de mort, 
« puisqu'il reste certain, dit-il, d'après des rapports authentiques, qu'à Philadelphie, sous 
or Vanden système^ l'c'largissement des prisonniers n'était pour eux que l'occasion d'un 
o nouveau ^élit : plus des trois quarts retombaient entre les mains de la justice, dans les 
« sit premiers mois de la même année. Depuis l'adoption du système pénitentiel , la 
«r proportion a, été dajps le sens inverse. Cinq pour cent est la moyenne de ceux qui st 
« sont faits incarcérer de nouveau. » (Page 18.) 

La peine de mort et sou maintien étant motivée par quelques-uns de sts partisans sur 
le danger des récidives , quand des hommes tels que M. Dumont conviennent que ces 
récidives sont devenues très-rares depuis l'établissement du système pénitentiel, il me 
paraît qu'on peut en conclure que cette peine doit être supprimée , même sous ce rapport, 
qui rCest pas celui qui me touclie le plus , car je crois que lors même que la société cour- 
rait des dangers, mes principes m'engageraient à demander la prison perpétuelle , plutôt 
que la peine de mort; et c'est ce qu'il faudrait pef//-é/re faire, après la récidive A^wn crime 
•dieux ; c'est vivre (*} encore, que de vivre dans un lieu où le travail n'est point interdit, 

('^)'Et c'est de vivre qu'on ne peat refuser à un homme, et Ton ne saurait trop répéter que la 
punition de mort , infligée à une créature sons le prétexte qu'on craint une récidive , est une précaution 
injuste , puisqu'on la punit d'un crime qu'elle n'a pas encore commis. 
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quand une fois il s'en est écarté. J'ose prier ici Tauteur de cet article de conti« 
nuer à faire connaître l'organisation de ces maisons, où des hommes sonC 
enfermes , le plus souveut , pour des fautes qui ont pour cause une absence 
totale d éducation religieuse , et qui en sortent ordinairement meilleurs qu'ils 
n'y sont entrés. Si la Société religieuse de bienfaisance que je propose daus 
cet écrit s'organisait , elle compléterait le système pénitentiaire , en conti- 
nuant ses soins à ceux qui rentreraient dans le monde , après avoir subi leur 
peine. Cette Société suivrait l'homme dès son berceau pour lui procurer une 
éducation morale et religieuse^ et l'accompagnerait jiisqu'au tombeau, pour 
lui rendre Pins tant fatal moins douloureux par les promesses d'une vie à 
venir. On verrait l'étroite liaison qui unirait cette Société avec le système 
pénitentiaire et les secours qu'il pourrait en retirer. J'ai consacré X[uelqiies 
pages à ce développement , qui suffira pour démontrer ce qu'on peut espérer 
d'un corps aussi respectable que le Clergé, quand il est secondé par la cha- 
rité des laïques. 

Je ne quitterai pas le sujet des maisons pénitentiaires , sans rappeler 
une mesure recommandée par Bentham, et qui semble être appuyée par 
la faveur qu'a pris en Suisse le système des assurances. 

où les secours religieux sont accordés; et c*est çiçre sans menacer l'existence des autres ; 
mais ce n'est qu'une çiolente récidiçe qui puisse motiver ceUe dupositiou, déÛDJe par 
Léopold , le dernier supplice^ dans son Code de 1786. 

Vojr. dans la page 22 du Rapport de M. Dumont, i'enquéte parlementaire sur les 
prisons; ît confirme ce que M. Livingston a expose sur cette matière dans son Rapport. 

On ne peut trop recommander la lecture des deux Rapports de M. Dumont, imprimes 
â Genève, chez Lador , en 1825, car ils renferment les vues Ips plus sages et les p'us 
profondes sur le régime pénitentiel ^ qui n'excite pas un intérêt purement local ^ mais un 
intérêt qui s'étend à tout le monde civilisé, qui , frappé des inconvéuiens de l'ancien 
système des prisons et de rextrême immoralité de ceux qui en sortent, est forcé à cher- 
cher partout un remède à un si grand mal. M. Dumont annonce dans ses deux discours, 
que le nouveau système doit avoir la plus grande influence sur le Code Pénal Genevois , 
qui doit remplacer celui qui est d'origine étrangère, et qui régit encore le Canton de Ge- 
nève. L'influence du sjrstème pénitentiel doit être fatale aux peines irréparables , puisque 
sa base repose sur l'espoir d'une régénération. 
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Responsahilité de F Administrateur telle que la propose J. Benthanu^ 

« Il est chargé d'une assurance sur les vies. D'après le calcul moyen des 
m âges , on lui alloue une somme fixe pour chacun de ceux qui doivent 
« mourir dans le courant d'une année ; mais à la fin de l'année , il doit payer 
« la même somme pour chacun de ceux qu'il aura perdus par la mort ou 
a par éi^asion. Le voilà donc constitué assureur de la vie et de la garde 
« des prisonniers ; mais assurer leur vie , c'est en même temps assurer une 
« multitude de soins dont dépendent leur santé et leur bien-être. ( Les Di- 
« recteurs actuels de Lausanne et de Genève, par leur caractère personnel, 
« rendent cette mesure inutile. ) v> 

J'avais déjà cité ce passage dans ma brochure de 1826; mais il est des 
choses qu'on ne saurait trop répéter, et qu'il faut répéter jusqu'à ce qu'elles 
soient adoptées. Je ne dis pas cela pour cette assurance , mais pour les 
innovations utiles en général. 

Les objections que j'ai entendues faire au système pénitentiare (1) m'ont 
toujours affligé, parce qu'elles dénotent une défiance injurieuse à Pespèce 
humaine; les personnes mêmes qui ne seraient pas éloignées d'adopter ce 
système sur le récit des succès qu'il a obtenus en Amérique , et surtout ea 
Pensylvanie, se laissent décourager par l'idée qu'en Europe on ne trouverait 
pas de ces âmes pieuses, telles que celles des Quackers pour veiller à la 
régénération morale des piisonniers. Cette dernière objection a renouvelé en 
moi le désir de voir se former en Suisse une association sous le titre de 
Société religieuse de bienfaisance^ dont le but serait d'opérer le perfection^ 
nemcnt morale des classes indigentes et la régénération des détenus, par tes 
moyens que la Religion fournit aux hommes qui prof essent le christianisme. 
J'avais pensé que cette Société aurait pu se former de tous les pasteurs de 
la Suisse , et d'un certain nombre de laïques désignés ou nommés par 

(1) On dit : Couiment se résoudre à faire une si grande dëpcnse pour un résultat aussi 
incertain \ — . Qu'on regarde en Amérique »*il est iaccrtaiiip et c^u'oa examine les budjets pour 
«avoir s'il 7 a une dispense plus utile* 

ï9 
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leurs coinmunes. Cette sociëtë glanerait après toutes les autres institulions de 
charitë, et consacrerait surtout ses fonds et son temps aux individus qui n'au- 
raient aucun droit aux assistances crées en faveur d'une classe spéciale d'in- 
digens. La Société s'occuperait du sort des Hcimatlosen , qui préoccupe 
depuis si long-temps les gouvernemens cantonaux , et même le gouverne- 
fédéral (i). Elle serait bien placée pour dresser cette statistique de la pau^ 
vreté donl M. le Pi ésidenl de la Société futilité Suisse a signalé le besoin , pour 
ne pas s'égarer dans l'exercice de la charité. Cette statistique fut dressée 
par le clergé d'Ecosse, sur la demandt^ du chevalier de Sainclair , comme 
nous l'avons appris par un discours de M. Dumoul à la Société d'Utilité , 
siégeant à Lucerne (2). Vous avez beaucoup habité la Suisse, mon cher 
collègue , vous avez des relations avec un grand nombre d'ecclésiastiques 
et de laïques de ditlérens cantons ; ainsi vous voudrez bien me donner 
votre avis sur cette pensée. Le bien^ produit par des associatioTis du même 
genre^ me fait croire qu'elle produirait cet eil'et dans la Suisse, notre patrie» 
qui renferme tant d^élémens précieux pour atteindre \ ce but parmi ces 
élémenSj je placerai en tête des femmes qui pourraient, sous la dénomina- 
tion de Dames de la charité ^ seconder puissamment les efforts de la 
Société, dans tout ce qui tiendrait à ces soins délicats^ auxquels elles sont si 
propres. Si vous adoptez la dis^ision du traitait comme un principe (3), je vous 
proposerais de partager le bien qui peut encore s'opérer entre la Société 
religieuse de Bienfaisance et la Société d'utilité Suisse. Elles s'enlr'ai- 
deraient(4) puissamment et combattraient les objections qui s'opposent encore 
à ce que le système pénitentiaire soit généralement adopté. Je vous ai signalé, 
mon cher collègue , tout le bien que la marquise de Piarol (5) avait fait 

(i) Puisque la Haute Diète en a délibère. 

(2) Qui a été inscVé dans la Dibliotlicque Universelle en 1826. 

(3) Les femmes , par leur douceur morale , obtiennent des résultats auxquels jamais 
des hommes n'auraient pu atteindre , et , par la douceur physique de leurs mouvemens , ne 
peuçent être remplace'es auprès des malades» 

(4) u 11 se faut entr'aider ; c'est la loi de nature. >» Fable xvii de Lafontainc. 

(5) Il est facile de prouver qu'il serait convenable de placer un prisonnier ou une 
prisonnière dans une ville différente de celle où ils auraient subi un jugement et la peine 
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aux prisonnières de Turin. Jugez par-là de ce que pourrait faire dans ce genre 
une sociéié répandue sur toute la surface de la Suisse. Les rapports les plÀ 
doux s établiraient entre tous les Pasteurs, entre les Citoyens les plus res- 
pectables , et ces liens viendraient encore renforcer ce lien fédéral qui fait 
notre bonheur et notre sûreté» Ces assemblées générales de la société pour- 
raient se tenir alternatwement dans les diâ'érens chefs-lieux comme celles 
des autres associations. 

C'est en lisant la notice sur la vie d'Oberlin (i) ; c'est en voyant tout le 
bien moral opéré par le vénérable Pasteur de Sattignij(\\\e j'ai été confirmé 
dans la résolution de vous soumettre mon plan ; c'est aussi ce qui m'engagera 
à demander au Conseil d'Etat, de présenter au Conseil Souverain une loi 
tendant à augmenter le traitement des Pasteurs , et à les rassurer sur le sort 
de leurs veut^es. On voit dans la vie d'Oberlin , tous les secours qu*il a 
reçus de sa femme pour accomplii* sa tâche dans le désert du Banc de la 
Boche , en Alsace , qui , par ses soins , est devenu une espèce de paradis 
terrestre. On y voit ce qu'une paroisse peut attendre de son Pasteur quand 
il n'est pas forcé , pour l'entretien de sa famille , de joindre des occupations 
accessoires aux augustes fonctions de sa sainte vocation (2). Représentez- 
vous , mon cher collègue , le Clergé Suisse rappelant sans cesse aux indi- 
gens la source divine où il puiserait les secours qu'il leur accorderait 
de concert rn^ec des âmes charitables et af^ec ces Dames de la Charité dont je 
propose la création. 

qui en aurait été le résultât; or, les rapports qui s'établiraient entre les différcns cantons, 
au moyen de la Société religieuse de Bien/aisance, rendraient l'œuvre bien plus facile 
qu'elle ne l'est â Turin. 

(i) Elle se trouve â Paris, chez Servier, libraire, rue de l'Oratoire j â Genève, clicz 
Guers, â la Cité. On y trouve le glorieux témoignage qui lui fut donné par la Société 
d'agriculture de Paris, en reconnaissance des serçices quHl aidait rendus^ pendant plut 
d^un demi-siècle^ à VagricuUure en particulier^ et à Vhumanité en général, A la mé- 
daille de cette Société, le Roi joignit la légion d'honneur. 

(2) Le respectable pasteur de Sattigny recueille maintenant len fruits de son loug et 
saint ministère; il jouit de la tendresse et du respect de ses anciens paroissiens , et pré- 
sente une belle perspective ii son successeur. 
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SI je me d^6e àe% projets vagues d«»s autres^ je me d^fie encore bien da* 
vantage de ceux qui sortent de ma léte ou de mon cœur , et je ne me per- 
meurai jamais de les mettre au jour avant d être bien sûr que ce que je 
propose a réussi ailleurs. ZVjt^/ti/?/^ d^Oberlin , celui du Pasteur de Sattigni^ 
ce qu'ont obtenu des associations pieuses en Anu^rique et en Arfgleterre, prou« 
vent ce que notre siècle peut obtenir de P esprit religieux; et si l*on veut 
remonter à des temps antérieurs , qu'on ouvre la vie de St. Vincent de 
Paule I écrite par M. Collet (i) • On y verra ce que T esprit du Christia-- 
nisme a inspiië à cet homme, à une époque où la charité n'était .pas secon- 
dée par V esprit d^ association , qui est si répandu maintenant dans la société, 
et qui porte des fruits si abondans. Je prends la liberté, mon cher collègue, 
d'appeler votre attention sur cet ouvrage , écrit ai^ec simplicité , et je vous 
recommande surtout de la Gzer sur les pages suivantes. 

Dans les pages ii , 12, i3, l'auteur de la vie de St. Vincent de Paule 
raconte comment il ramena au Christianisme un renégat , tandis qu'il était 
son esclave ; cela prouve quel service un Ecclésiastique vertueux peut rendre 
à des hommes égarés. Ce que ce saint homme fit à Tunis , peut se faire tous 
les jours dans les priions , par le moyen des Ecclésiastiques Suisses , qui se 
pénétreront de l'esprit de Dieu , aussi bien que l'homme dont je rappelle ici 
les belles actions. 

( Page 5o.) Sur la création des associations propres à régulariser et à utiliser 
les aumônes. 

( Page 58. ) Vincent de Paule visite les prisons , et trouve qu'on y traite 
les détenus d'une manière /?^2/ conforme au Christianisme y entièrement né- 
gligés pour le corps et pour rame. Il présente là-dessus de vives réclamations 
au Général des galères , et fait préparer une nouvelle maison pour eux dans 
le faubourg St. Honoré , aux dépens tFune association ^hommes pieux. 
Voyez page Sg ce qu'il fait pour la régénération morale de ces malheu- 
reux, et ses succès SLVQini qu'on les fit partir pour le bagne. 

( Page 62. ) On voit ensuite Vincent partir pour Marseille , où il voulait 



(1) Il existe aassi ao panégyrique dt cet homme véntfrable, par Vabhi Maïuy, depuis 
Cardiual. 
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renouveler pour Içs forçats, ce qu'il avaii fait à Paris ; il y arrive déguisé « 
et prend la place d'un malheureux galérien , qu'il rend de la sorte à sa fia- 
mille éplorëe et périssant de misère; cette pieuse fraude est décoavMie 
par la Comtesse de Joigni , et Vincent emploie le reste de son sëjoàr^à 
Marseille , à soulager les malheureux forçats. ( Voyez page 64 » les moyens 
spirituels qu'il emploie. ) 

( Page 65. ) Voyez ce qu'il fit à Mâcon, pour faire rentrer dans Tordre 
les indigens révoltés par des moyens tout chrétiens, encore applicables, en 
partie, à l'époque actuelle, car les mêmes causes amènent les mêmes effets 
daus tous les siècles. 

( Page 66. ) Il fait une mission sur les galères et convertit un Mahométao^ 

( Page 89. ) Voyez l'histoire de M.™* Le Gras , qui , après la mort de son 
mari(i), se voua plus entièrement encore que pendant sa vie, au service 
des pauvres, parce que sa conscience lui apprenait qu'elle n*avait plus 
d'autre devoir à remplir. On voit ( page 92 ) ce que l'on pourrait attendre 
d'une Dame de la Charité et de son accord avec les vénérables Pasteurs de 
notre Suisse si bien disposée déjà à tout ce qui tient aux œuvres de bien- 
faisance. 

Les Dames de la Charité de notre patrie marcheraient sur les traces de ces' 
Sœurs j qui ont acquis des droits au respect et à l'admiration des hommes 
de toutes les nations et de toutes les croyances (2) ; cette perspective est 
assez belle pour séduire l'âme la plus froide, surtout quand on présente aux 
femmes le moyen de faire le bien , sans renpncer aux devoirs de leur posi- 
tion et aux légitimes plaisirs de la société. 

Voyez pages 187 et i38, ce que le zèle et le christianisme inspirèrent 
à des femmes, encouragées par la Présidente Goussault» en faveur de 

(1) Car jamais la relîgioo ne demande le sacrifice des affections naturelles et des devoirs 
qu'elle entraîne. Elle n'est point exclusive, elle pénètre partout sans nuire k aucun genre 
de bien. 

(2) On sait que la sœur Marte ^ de Besançon, avait donné des soins si touchons aux' 
militaires de toutes tes nations , Mans distinction , que les souverains lui envoyèrent lenis 
décorations que j*ai vues arec joie briller sur elle, 

ao* 
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lHôtel-Diea , ou principal hôpital de Paris. Voyez encore les pages 1 39 » 

s 40 et i42« 

Yoyez pages 221 et 222 ^ Finûuence de Su Vincent de Paule sur la I^ 
g^tion du temps, et qu'il obtint qu'on fit entrer un Ecl^iastique dans la 
bastille , pour exhorter les prisonniers à se réconcilier a^ec Dieu. 

( Page 245. ) Voyez encore ce que fil M."* Le Gras (i) pour les Enfans-- 
trouvés en i638 ( page 247 )• 

(1) Quand on r^fl^cbit sur tout le hîen qui a é\é fait par les femmes , sur tout le mal 
qu'elles ont souvent ëvitd aux hommes^ sur les vertus qu'elles ont déployées en France 
pendant la Re'volulion, on n'est pas étonne de Tinflueuce dont elles jouissent dans ce pajs 
tt dont elles sont dignes dans tous ceux où les institutions sociales n'ont pas tendu è les 
avilir; mais plus ou leur accorde de liberté, plus on leur témoigne de considération, plus 
aussi V opinion et de certaines inconséquences dans les mœurs des pajs civilisés sont redou- 
tables pour elles. Leur oflrir une nouvelle occasion de faire du bien, c'est les servir, c'est 
prouver qu'on pense qu'à elles seules appartient la manière de faire pardonner le bien 
qu'on fait â des esprits difiSciles , à des bommes mécontens d'avoir été placés par le sort 
dans une position qui les -force & accepter des secours de personnes qui en ont été mieux 
traitées. <« Tel individu qui repousserait la main d'un homme généreux , tendrait peut-être 
la tienne à une femme compatissante , pour lui demander ce qu'il vient de refuser. » J'ai 
signalé ce que les prisonniers avaient obtenu des soins de la marquise de Barol , i Turin , 
de M.® Fry, à Londres. Je dois dire aussi que l'ancienne prison de Genève, oii sont encore 
enfermées les femmes ^ est l'objet de la sollicitude et des soins toucbans de plusieurs dames, 
qui Bavent surmonter le dégoût qu'inspire un lieu si triste pour y porter des secours de tout 
genre. Une beure passée de cette manière leur parnissait bien préférable à des jouissances 
qui peuvent cbarmer l'esprit et les sens , mais qui ne remplissent pas le cœur. Les prisons 
offrent aux jeunes ecclésiastiques une belle occasion de s'exercer au devoir qu'ils auront à 
remplir nn jour comme Pasteurs, à celui de faire des instructions religieuses; car on ne 
saurait trop multiplier les soins de ce genre dans ces lieux où rien ne vient distraire le 
détenu des pensées que la religion inspire. Tout y a été disposé pour que les détenus catho- 
liques reçussent les secours spirituels de leur religi n, car la meilleure intelligence règne 
en Suisse entre les deux communions, et ce n'est pas un des signes les moins frappans de 
cette harmonie vraiment chrétienne, que l'exercice paisible du cuit*» catho'ique au milieu de 
Genève, et du culte protestant dans la ville de Luccrnc. Désormais on ne s'informera 
plus de la croyance et du pays de son prochain pour Vaimer, et la Société religieuse d€ 
hienjaisance prendrait pour devise la Parabole du Samaritain. (Luc x, 39-57.) 



( St ) 

L^institutioti des Ôrpheiioês de Genève , dirigée par des femmes ^ prouTè 
encore mieux que des exemples tirés du 17.^ siècle, ce qu'on peut attendre 

de ce sexe. ^ 

Allocution de Vincent aune assemblée de Dames sur ce sujet, et qui yi^t 
le don de Bicêire^ qui , dans la suite , fut employé à un aulre usage. -'^ * 
Pages 276 et 278 , qui prouvent que St. Vincent de Paule était aussi bon 
Citoyen que bon Prêtre et bon Négociateur , et qu'il bravait toui quand il y 
avait du bien à faire* C'est , en général , le sentiment qu'on trouvera dans 
les êtres habitués à ne considérer cette vie que comme un temps d'épreuve , 
qui doit décider du lieu 011 ils doivent aller après leur mort (1). 

Dans chaque pays , il faut choisir parmi les institutions existantes ce qui 
peut concourir au bien public. Le Clergé Suisse est un Corps respectable , 
permanent^ entouré de la vénération des peuples ; il exista de tout temps ; il 
a traversé toutes les révolutions sans jamais altérer son caractère , son esprit 
est toujours le même, parce qu'il a pour base celui du Christianisme; ses 
membres ont des rappons continuels ^ nécessaires^ avec toutes les classes de 
la société : ainsi , je ne vois pas quels individus seraient plus propres à 
remplir les fonctions (2) que je destine à la Société religieuse de Bienfait 
sance ; l'appui des laïques les plus imposés , des magistrats , des hommes 
charitables de toutes les conditions leur sera sans doute nécessaire , et ils 
s'empresseront de les accueillir comme collègues \ mais, je le répèle, il faut 
que le Clergé Suisse fasse le fonds de l'Institution ; un laïque hésite souvent 
quand il voudrait donner un bon conseil à un père de famille qui s'écarte 
de ses devoirs , qui ne fait pas, des secours qu'on lui accorde, l'usage qu'il 
devrait en faire ; il craint qu'il n'aille fouiller a ns sa vie passée pour 
trouver des faiblesses (3) qui feraient tort aux bonnes choses qu'il lui adres* 

(i) Cette grande pensée du salut donne, à ceux qui en sont préoccupes, une grande 
indépendance , car ils ne redoutent que ce qui peut les mettre en danger , et cette crainte 
donne le courage de faire le bien maigre le monde, 

(2) Les .hommes qui prêchent l'Evangile sont altères du besoin d'imiter Jësus-Christ 
par leurs œuvres , qui sont l'enseigne de leurs sentimens intérieurs, 

(3) Un pasteur est aussi un pécheur sans doute ; mais, dès l'entrée de sa carrière. 
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•eraît , ainsi qu'à une jeunesse égarée , quand il vendrait la ramener à de 
meilleurs seniimens cl à une conduite pins réglée. Un Ecclésiastique a le 
droit d'eniTCT partout avec TEvanglIe; il a le droit de mêler sans cesse les 
sefouis spirituels aux secours temporels ; personne n'a celui de lui dire de 
qhèi vous mêlez-vous ? Il a le droit de consoler la veuve et Torphelin , le 
malade , le mourant , le détenu dans la prison ; il a le droit de surveiller la 
moralité de son troupeau , et ses droits sopt d autant plus sacrés « qu'ils sont 
des dei^oirs. Avec de pareilles données , où une Société de Bienfaisance 
trou vera-i- elle de meilleurs ouvriers pour l'œuvre qu'elle aurait à accom* 
plir? J avais communiqué, en 18269 ce plan à un ou deux Ecclésiastiques , 
qui , je n'en (lOuie pas , deviendraient des membres très-utiles et très- 
actifs de la Société , si elle s'organisait ; j'avais aussi rédigé un article sur ce 
sujet , pour l'insérer dans un journal (1) ; mais j'ai différé jusqu'à ce jour de 
communiquer à mes honorables collègues un projet qui a besoin de leur 
appui , car les Pasteurs (2) seront bien plus en état de prendre part aux 
travaux de la Société , quand leurs appointemens les auront mis en état de 
se livrer entièrement à leur vocation ; d'ailleurs » la création de cette Société 
étant éminemment favorable au système pénitentiel^ qui devrait remplacer 
la peine de mort , ma proposition au Clergé Suisse devait trouver place 
dans la lettre que j'ai l'honneur de vous adresser. Les Dames de la Charité 
seraient toutes trouvées parmi les femmes , les sœurs et les filles des Pas- 
teurs (3) , qui réciproquement acquerraient réellement le droit de cité le 
plus sacré dans leurs Gantons respectifs , celui du bien qu'ils auraient fait. 
Le signe révéré des Chrétiens , fixé sur les drapeaux fédéraux , semble in- 
viter à ce genre d association ; car les bons Chrétiens sont toujours de bons 
Citoyens. En créant f organisation sxxï laquelle je vous consulte, mon cher 

l'hooDeur, selon le monde ^ lui a parle le même langage que sa conscience^ seloa ]'£• 
yangile. 

(1) Le Courrier du Lëman. 

(2) Au moins ceux du Canton de Genève. On a si bien senti l'importance d'accorder 
une honnête aisance aux curés , en France, que presque tous les conseils généraux de- 
mandent Taugmentation de leurs appointemens. 

(5) Elles adopteraient les femmes les plus propres à concourir au but de la société. 
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collègue, on fixerait tous les rapports des membres de la Société ^ avec un 
Comité central et permanent qu'elle nomuierdit pour un certain nombre 
données. 

Avec une telle institution, au bout d'un certain laps de temps on ne verrait 
plus de mendions, plus de prisonnier:» abandonnais à eux-mêmes, plus d'éco- 
les désertes, plus de malheureux Heimathlosen délaissés^ plus d'ouvriers des 
grandes fabriques sans secours rt* iigieux , plus de prisonniers libérés sans 
appui, plus de familles sans bibl'S, |>Ius aucun malheur ignoré et sans se- 
cours, plus un seul pauvre qui n'ins^oquât Dieu et le bénit de la bic'nfaiNance 
inspirée par V Esprit du Christianisme (i ). Je vous engage, mon cher colli^gue, 
à lire les discours des présidt*ns de la Société d'Utilité Suisse, et vous en con- 
clurez que la Société que je propose remplirait la lacune qui est signalée , 
et que le clergé seul ^^\x\remplir^ par les considérations que j'ai développées. 
Le mouvement du siècle tend à favoriser toutes les associations de bicnfai-. 
sance, et si, à une autre époque, quelques hommes immoraux tiraient vanité de 
leurs vices (2), maintenant ils sont forcés de les couvrir du manteau de la vertu. 
On a dit : l hypocrisie est un hommage que le vice rend à la vertu ! et 
quelqti'hideuse quVlle me paraisse, je l'aime encore mieux que Vinij^udence 
qui se glorifie du mal qu^elle a fait (3). 

La nomination de M. le Comte Capo-d*I$tria à la Présidence de la Grèce^ 

(1) C'est eo suivant les rapports faits par diflTt^rentes soci^t^s, en suivant ceux faits \ 
la Diète, que je me suis convaincu du bien qui résulterait de la société. 

(2) Comme on peut le voir par les mémoires historiques et les peintures de roœurif. 

(5) Il appartenait au iq.^ siècle de donner le modèle de l'alliance d'une philosophie 
douce et éclairée avec la Religion , le spectacle d'une jeunesse studieuse qui pré(èie se 
préparer â remplir les devoir» qui lui seront imposés un jou** par la société, à l'excès des 
plaisifs frivol(es qui, souvent, efiaceut du cœur les sentira^ns noh'rs et élevés. C'est au 
19^ siècle et à son impulsion que j'ose demau.ier un ouvrage $url* Esprit du Christianisme 
et anr i'.ipplication que doit en faire Phomme dans sa vie publique et privée. Si la France 
a la mémoire du cœur ^ car c'est ainsi que l'ingéiiieui, élève de i'ablé de l'Epéf-, définissait 
la reconnaissance j elle se rappellera que le réveil de Te^prit religieux fût fiû en grande 
partie au génie du Christianisme. 

21 
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donne liea d'espérer que toutes les institutions (i) de ce pays se ressenliroat 
de la belle ame de cet homme d'état, qui sut conserver la pureté de ses sea- 
timens au milieu du tourbillon d'un monde qui trop souvent aveugle sur 
les véritables principes , et qui égare les meilleurs esprits sur le juste (2). 
J'avoue que je me plais à rendre cet hommage à un homme qui a contribué 
par sa puissante influence à fixer le sort de mon pays , et à lui assurer sou 
accession au corps helvétique, à une époque 011 notre avenir était incertain. 
L'intérêt non équivoque pris par lui, ù Genève , fait que j'ose lui demander 
la grâce de placer dans sa bibliothèque l'ouvrage de M. Lucas , dédié à 
une République qui tient à honneur de le compter parmi ses citoyens. Si 
Genève a trouvé , dans cet homme d'état , un ami zélé , la Grèce en re- 
vanche a vu sortir de nos murs celui de tous les philhellènes qui a té- 
moigné pour sa cause le zèle le plus ardent et le plus éclairé j qui a fait les 
plus généreux efforts en tout genre pour secourir un peuple malheureux, et 
qui, par son exemple, a entraîné la sympathie des hommes les plus élevés en di* 
gnité (3}> ainsi que celle de l'artisan et du cultivateur indigent, qui apporte en- 
core aujourd'hui la pite de la veuve i^oxxi sauver de la faim et de la misère les 
victimes d'une guerre entreprise pour le maintien de la Religion Chré- 
tienne , et des droits sacrés de l'humanité, qui ne peuvent jamais se /r^^rr/r^. 
C'est de l'horreur que les Grecs doivent avoir pour les exécutions , que j*at- 
tends un Gode pénal qui s'éloigne autant des procédés de la justice turque^ 
que P Evangile s'éloigne de PAlcoran ; l'abus du cordon^ les têtes des rayas, 
faisant l'ornement des créneaux du sérail , toutes ces scènes de terreur dont 
ils sont les témoins et les victimes depuis trois cents ans, doivent les décider 
à ne point admettre dans leur Code une disposition qui leur rappellerait 

(0 Uoe législation pdnale doit être celle qui précède toutes les autres, pour assurer la 
vie et la propriété des citoyens. 

(2} C'est à des hommes qui Tavaient vu de bien près , pendant son ministère , que j'ai 
entendu tenir ce langage. 

(5) On m'a dit qu'un généreux Souverain de l'Allemagne avait envoyé à M. Eynard 
une somme très-considérable, destiuéc à 50u!.iger la misère des Grecs, et les journaux de 
toute la Suisse ont rendu compte du produit de la syujpathie du peuple suisse pour uji 
peuple qui cherche i conquérir son indépendance. 



leur esclavage. SecoDros comme chrétiens ^ ils sera bran de les voîr donner 
à ceux-ci le noble exemple d'une tëgislalion crimint-lle toute chrétienne. Le 
Mexique (i) se hâte de proGter de son indépendance, pour décréter des 
maisons pénitentiaires. Pourquoi la Grèce n'en ferait-elle autant quand 
sous l'égide des Puissances médiatrices , elle aura acquis une indépiendance 
solide ? Tout en désirant vivement que les autres nations adoptent le système 
pénitentiaire ^ pour remplacer entièrement celui de Féchafaud , je conviens 
que j'aimerais voir mon pays ous^rir la marche^ surtout quand je pense que 
plus d'une fois il produisit des hommes qui influèrent sur l'opinion et sur 
les progrès de la civilisation. 

Pierre-le-Grand ne fit rien sans consulter Le Fort , et M. Necker, par son 
fameux compte rendu^àonm la première idée et le premier exemple d'un miriis- 
tre^ rendant compte à la nation française de Tétai deses affaires. Quand on fait 
partie d'un Etat représentatif, il est permis de regarder ce compterendu comme 
un bienfait. DelhormCj dont l'histoire de la constitution anglaise est citée 
dans le Parlement comme une autorité classique , comme un précédent ; 
enfin, J. J. Rotisseau qui , par son éloquence, ramena les hommes aux sen- 
timens de la nature , qu'ils avaient trop sacrifiée à des sentimens de 
coni^ention , et qui rendit aux enfans des services éminens , en conseillant 
une éducation physique^ très-supérieure (2) à celle qui était en usage quand il 
est entré dans le monde. 

L'éloquence de cet homme singuliei; tenait du prodige (3) j et quand je 

(i) Vojr, le compte rendu du Gouverneur. M. le Professeur De Caudolle l'a dëposé^ i 
la Société de Lecture du Musée. 

(2) L'Emile de Rousseau est un livre qu'il ne faut pas prendre pour guide unique dans 
l'éducation de ses enfans, mais qui renferme des pensées bien utiles^ bien profondes , et 
qui étaient bien neutres au moment où le livre a été publié. Les bommes , élevés en 
parité d'après les principes de l'Emile, et qui ont été précipités parla Révolution Fran- 
çaise du haut des grandeurs où ils étaient placés , ont eu plus de moyens pour supporter 
leurs malheurs que ceux qui avaient reçu une autre éducation. Quand Rousseau n'aurait 
eu d'autre influence que celle de faire supprimer les maillots ^ il faudrait encore lui en 
témoigner la reconnaissance; mais il a d'autres droits encore â ce sentiment, quelles 
qu'aient été ses erreurs, 

(3) Les habitans de la Corse, le considéraut comme l'homme le plus distingué de son 
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rassemblai le Jury, qui avait bien vonlu consentir à adjager le prîi que j'avais 
offert pour le mtMlleur Mémoire en faveur de Tabulition de la peine de mort , 
je rappelai à ceux des membres qui ne partageaient pas mon opinion sur 
P abolition absolue de la peine de mort , qu'iU se trouvaient à peu piè» 
dans la position de l'académie de Dijon , couronnant le Mémoire de l\ousseau, 
où il ciierchail à prouver que les arts et les sciences, et par conséquent les 
académies, avaient tendu piuiôi à corrompre le monde qu'à Téclairer. Cette 
comparaison ne mVmpéclie pas de sentir qu'il y aurait de l'ingratitude à ne 
pas recoimaîire que les membres de ce Jury , qui ne pensent pas comme 
moi , m'onl donné une singulière marque de bienveillance , en acceptant les 
fonctions dont ils se sont acquittés, de manière à se concilier l'approbation 
de tout le monde ; or, comme l'ingratitude est de tous les vices celui dont 
j'ai le moins de peine à me défendre, je ne pourrais jamais penser au con- 
cours sans leur adresser de sincères remerciemens , pour avoir bien voulu 
me seconder dans cette entreprise. 

M. Lucas, dans le Chapitre VIT, page 210 , rapporte des faits (1) di- 
gnes des méditations du Législateur , qui désormais ( comme l'a dit Sir 
Jatues Mackiniosli ) forcera la peine de mort 5 prouver sa nécessité si elle 
veut se maintenir. Son inefficacité étant une fois bien établie , il est possible 
que ce motif seul soit assez puissant pour y faire renoncer. 

Une note , page 222, de M. Lucas, commence ainsi : «Il est essentiel 

temps, lui demandèrent instamment de faire leur constitution. Une chose assez remar- 
quable , c'est que le premier, le plus habile peintre en émail du siècle de Louis XIV, 
étdit Genevois; c'est ce Pelitol si cdlèbre qui peignit toute la Cour, et qu'aujoutd'luii le 
premier ppiiilre du Roi , sur émail ^ est encore un Genevois qui a porté cet ait à une jirr- 
fection mir;*culrusc. Après cela, je n*ai pas besoin de nommer Constantin. M. Senebicr , 
dans son Histoire littéraire de Genève, fait connaître un si grand nombie d'hommes 
reromraand.ibles par l^urs talons, qu'on est étonné qu'une ville de 25,ooo amcs ait pu 
en produne autant; j'en conclus toujours qu'elle doit précéder toutes les autres dans la 
carrière de Vhumanité. 

(i) Le Globe ^ d.ins deux articles du mois d'Octobre 1827, a rendu justice du soîk 
avec lequel M Lucas appuie constamment ses doctrines par des faits authentiques. Or, 
U plupart de ces faits sont puisés dans un pays qui nous touche de bien près. 
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« de constater par àe% faits le fréquent mépris de la mon à laeondam^ 

< nation et à V exécution. Ces faits sont tous récens, et nous les exposerons 
« dans l'ordre ci-dessous ( i ). A., étant accusé de tentatives de meurtre sur 
€ le nommé F.,, qu'il frappa de plusieurs coups de couteau à la gorge et à 
a la Jigure^ une des personnes qui font arrêté^ a déposé qu'il aidait tiit: On 
« me coupera la tête ou ton m' em^erra aux galères* ;\ mais ça m^ est égal ^ 
« je suis fâché de n'as^oir pas achetée de le tuerif^. Il àentenda» son arrêt 
Mpcc une froide impassibifité^i Gazelle des.rXribuaau^,' 6 Septembre: i8p6. ) 

a Le nommé Nicolas B* , accusé d'homicide sur- là personne d^ Anne 
<f M.^ , a éfé condamné j par la CoUr d^ Assises des Vosges^ à la peine de 
a mort. La Cour a ordonné que l'exécution aurait lieu à'MirecQiiri. Eu en-* 
« tendant prononcer son arrêt, B. s'est mis à rire. U'^ne s'est. pas* pourvu 
<c en cassation, et il disait dans sa prison : Xen serai pbttôt quitter » ( Gazette 
des Tribunaux, 20 Décembre 1826- ) 

« Sur la demande faite à un nommé D/** , s'il ^vait quelqties observa- 
s tions à faire sur l'application de la peine capitale requise contre lui par 
a M. TAvocat-Général , il a répondu avec force : Messieurs , tout ce qui 
« sera fait ^ sera bienfait. En se retirant, D.*** s'est adressé à la Cour, 

< en disant : Messieurs , j'ai l'honneur de vous remercier ; je vous suis bien 
obligé. ( Gazette des Tribunaux. ) 

« Le nommé B/*, après avoir assassiné sa femme et sa maîtresse, est 
a condamné à mort par la Cour d'Assises dn Déparlement du Calvados. Le 
« Président lui fait une longue allocution sur son crime et sur la manière 

(l) Les partisans de la peine de mort veuleut maintenant que l'on considère la peine 
de mort sous le point de vue pre'ventif , comme exemplaire. Il fallait donc que M. Lucas 
prouvât qu'elle était inefficace sous ce rapport , comme sous tous les autres ; la procédure 
est publique , la gazette proclame tout ce qui se passe à l'Audience , aiu^i un mot dan- 
gereux , un mot qui tend à détruire l'efficacité du supplice , vole de bouche en bouche , de 
ville en ville , et remplit bientôt l'univers. Ulbach ne voulait pas se pourvoir en cassatioui 
afin que le monde admirât son courage, voilà comme sont beaucoup d'hommes dans un 
siècle oit des guerres longues et sanglantes ont familiarisé avec l'idée de la moit. Il faut 
que le Législateur impose d'autres prit^ations que celle de la t^ie, s'il veut des peines 
ffficaces, 

•Aa 
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<i dont il doit se préparer à la mon. K^ répond froidement : PlutAi au- 
« jounThui que demain. ( Journal des Débats, 5 Juin 1 785. ) Un autre dit aux 
« Juges qui venaient de le condamner à mort : JcrCai qu^à vous remercier; 
« la peine que vous m^ appliquez n'est pas grande (1). 

ce A la Cour d'Assises du Département de la Mayenne ( 1826 ) » F/^, 
« forçat libéré, s'écrie, en entendant la condamnation qui le renvoie aux 
« galères à perpétuité, qu'il espère bientôt commettre un nouveau crime et 
tf reparaître en justice pour se faire trancher la tête. (Gazette des Tribunaux, 
m n.^ 70.) Un ancien militaire , condamné à mort pour avoir fait de fausses 
« pièces de 3o sous , commence par dire : J'ai bravé cent fois la mort dans 
« les champs de bataille , je saurai PanVonter avec courage, et ensuite: 
« Voilà le\dernier coup ; ça finira , peut-être. 

« S/ , ancien militaire , est condamné à mort pour assassinat d'une femme 
« qu'il aimait avec une passion violente. » Il a fallu , dit la Gazette des 
Tribunaux du 17 Novembre 1826, toutes les instances du défenseur, join- 
tes à celle du respectable Aumônier des prisons , pour le décider à se 
pourvoir en cassation. Ce malheureux dit sans cesse qu'il ne désire que la 
mort et qu'elle sera le juste châtiment de son crime , que la vie lui est à 
charge , et que sa fin sera pour lui un bienfait. 

Voilà donc des hommes qui, ne croyant point \iune{>ie à venir ^ et qui, ha- 
bitués à braver la mort à chaque instant, regardent le supplice comme une 
délis^rance. 

M. Lucas a rassemblé avec soin ces documens officiels (2) et les consi- 
gne dans son ouvrage. Il reproduit aussi ce que M. f.ivingston a recueilli 
en Angleterre sur l'insensibilité des condamnes et de leurs complices, ainsi que 
sur celle des spectateurs du supplice. Je ne le répéterai pas ici, l'ayant déjà 
cité dans ma brochure de 1826; mais je continuerai à citer le mémoire de 

(0 L'al)scnce de Religion , le plus triste matérialisme se fait apercevoir dans ces ré- 
ponses. Pour un Juge chre'tien, il doit être cruel d'abandonner à la mort des êtres disposés 
de cette manière y au moment 011 ils vont se présenter devant le 'IVihunal Suprême. 

(2) S'il a paru a quelques personnes que la première partie de l'ouvrage de M. Lucas, 
était un peu méthaphjrsique ^ on ne peut pas lui reprocher d'avoir nc'gli{;é dans les deux 
autres, et surtout dans la conclusion , les faits et les preuves matérielles. 
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M. Lucas, qui rapporte que Ptérre B.*'^, condamne aux galères à perpétuité 
répondit à quelqu'un qui lui disait : Comment osez-vous regretter de n'avoir 
pas versé le sang d'un homme ? Le sang l ça rougit le paçé^ f^oîlà tout. 
— Horrible allusion à la place de Grève! ( M. Lucas, page 23o )• 

La mort du fameux G/'^ offre le spectacle de la plus singulière irnpu^ 
dence. ( de tous côtés l'on était venu à Melun pour le voir exécuter ; 
y a-t^il quelque chose de moral dans P impression que produit cette 
impudence ? ) 

Les notes de M* Lucas contiennent de nombreux exemples , qu'en revan- 
che des condamnés ont montré tant de repentir et de religion (i), qu'il est 
impossible de ne pas regretter qu'on n'ait pas essayé de les conserver à la 
Société dans des maisons pénitentiaires; et son texte est riche en conclusions 
qui ont pour base tous les faits q^)X a mis sons les jeux des lecteurs. 

Rascoë dit dans son histoire du Pontiticat de Léon X : « Les supplices sont* 
ils destinés à redresser et \\ perfectionner les mœurs d'un peuple ? Comment 
obtenir ce résultat par des spectacles qui outragent l'humanité et qui, par 
\t\ix ié'çè\X\\oxï^ endurcissent le cœur zoviXx^ tous les nobles s entimens ^ bien 
plus propres à garantir la sûreté sociale et individuelle que les gibets et les 
échafauds : tel est le langage de Roscoë» qui certes ne voulait pas désarmer 
la société et le pouvoir (2). 

On m'a raconté qu'un faussaire, conduit à la place de Grève pour y être 
exécuté, plaisantait pendant le trajet avec le public, et criait à haute voix : 
N'y a-t^il point de remplaçant parmi vous ? 

Un parricide, traduit devant la cour de Douai, a entendu son arrêt sans 
émotionj sans abattement^ il a seulement prié les jtiges de le laisser vivre encore 
^oxxt faire pénitence (Gazette des Tribunaux, 21 Février) (3). 

(0 Le Législateur chrétien ne craiot-il pas d'imposer an Juge la dure n^cessitd d'en- 
voyer â la mort , un homme dont il ne connaît pas Vétat de Vâme , au moment où on la 
sépare violemment du corps. 

(2) Roscoè a éxé quelques fois accuse d'être trop favorable au poupoir^ mais quoiqu'il en 
soit , je considère la répression des crimes , non comme un droite mais comme un devoir 
douloureux. 

(5) St. Augustin aurait appuyé la demande de cet homme, comme on peut le supposer 
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On a ex^utë le 1 5 Mars un nommé K/** ; il s'esi empresse de recevoir 
les secours de la Religion, et a montré beaucoup de repentir* ( Gax. des trib. 
2i Mars). 

Un autre, condamné à Rouen pour assassinat, a prolesté de son repentir 
et a imploré la miséricorde de Dîf u. ( Gazette du 23 Mai. ) 

Un parricide , exécuté à Mont-de-Marsan , recommanda aux assistans de 
prier pour lui. ( Gazette des Tribunaux , 6 Septembre i826. ) Après quel- 
ques autres faits de ce genre , M. Lucas s'arrête, et dit : Je n'ai pas besoin 
d'ajouter d'autres citations ; j*ai choisi à dessein des parricides et le crime de 
M/ de Fribourg en Brisgau , qui tua sa femme avec tant de sang-froid. 
(Gazette des Tribunaux , 26 Août i826. ) En montrant chez ces scélérats 
le triomphe du repentir, je le demande, est-il permis de désespérer d'ua 
criminel ? 

Rien ne prouve mieux , dit M. E. Ducpetiaux , page 74 , que le spectacle 
d'une exécution n'eilVaie tout au plus que ceux qui n'ont pas besoin d'être 
efirayés, que ces vols innombrables commis jadis en place de Grève sous 
la potence y et ceux qui se commettent encore journellement ces jours-là à 
Londres. Le même auteur cite plusieurs accusés convaincus , qui ont de- 
mandé la mort , plutôt que de subir la déportation ou les travaux forcés. Cet 
auteur renvoie, pour de plus amples développemens sur ce sujet, au rap- 
port de M. Livingston que j'ai produit dans ma brochure de 1826 -, et 
qui est entre les mains d'un grand nombre de mes honorables collègues (i). 

Pour prouver l'ineflScacité de la peine de mort appliquée à tout ce qui 
tient à des ^/7/>2/(9/25 , Tun des Concurrens dit: « Le sang irrite la ven- 
« geance , la mort de Jean Huss a fait couler plus de sang que n'eût fait sa 
tf détention. » 

par UDe lettre de lui citée dans cet écrit , où il implore le Proconsul romain en faveur des 
meurtriers d'un prctre , eo affirmant qu'il faut laisser le temps du repentir au ciimioel. 
( Vojr. Ja collection des lettres de St. Augustin. ) 

(1) La peine de mort e'tait prodiguée en France avant la révolution y eli Lien ! j a-t>ii 
plus de crimes, maintenant que son application est réduite à un assez petit nombre de 
cas l La publicité dunnée par les journaux les fait ressortir ; mais je ne crois pas qiril 
se soit commis plus de crimes depuis l'an 1816 à l'an 1826 que de l'an 1778 k Tau 1788. 
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Dans la brocure que j'ai publiée en Mai 1827^ je crois avoir dëmontrë 
que la peine de mort en matière politique exaltait les passions au lieu de 
les calmer. L'ouvrage de M. Guizot , que j'ai cité bien souvent , me parait 
contenir tout ce que Ton peut alléguer de plus fort en faveur de l'abolition 
de la peine de mort pour cet objet spécial; \\ rappelle que le supplice fait 
souvent tourner tout l'intérêt des masses du côté de ceux qui , en le subis- 
sant, donnent des exemples de cette magnanimité , dont l'homme est tou- 
jours Jier pour son espèce. J'ai dû le rappeler ici , pour prouver que les 
supplices , loin d'épouvanter et de détourner de certaines actions par la 
terreur de la mort, donnent tantôt un scandale, tantôt le spectacle d'hom- 
mes qui la bravent, plutôt que de trahir leur opinion ou leur parti. (Voyez 
la Biographie de Malesherbes, de Barnc^eldt, de Padilla , de Sydney. ) 

Parmi les défauts de la peine de mort , celui que J. Benthaui signale , 
ainsi que quelques Concurrens , c'est la destruction de la preuve , ce qui 
peut être funeste dans les conspirations. La lassitude de la prison , le désir 
de recouvrer sa liberté , peut engager un homme à dévoiler des trames dont 
le secret périrait avec lui. M. Guizot a exposé avec beaucoup de raison , que 
les chefs ne manquaient jamais à un parti , et je crois que la tunique ensan- 
glantée de César a été plus puissante sur les imaginations, pour exciter les 
Romains à la guerre civile , que ne l'aurait été sa détention ou son ban^ 
nissement. 

M. Guizot présente , dans son ouvrage de la peine de mort en matière 
politique^ des réflexions qui ont d'autant plus de poids, qu'il a dû, en 
qualité d*historien (i), méditer sur les eflFets de cette peine dans Its temps 
les plus reculés , comme dans les plus modernes , et quVn qualité d^homme 
public , remplissant de hautes fonctions dans l'Etat , il a vu de près que la 
peine capitale embarrassait^ ^^Iwiov i\ue\\Q ne facilitait le jeu des rouages qui 
font cheminer une machine politique. Il a développé avec talent Ptlat de la 
société^ que le Législateur ne doit jamais perdre de vue ; il a fort Lien prouvé 
que les masses sont tout y les individus rien ^ et que la peine de mort ^ ne 
pouvant atteindre les masses , il fallait y renoncer. Si ^h Guizot veut obtenir 

(1) Il a écrit l'Histoire d'Angleterre. 

a5 
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ce qu'il délire , il faut qu'il se réunisse aux partisans de Paholiiion absolue 
de la peine de mort , comme M. Lucas et M. Ducpéliaux le lui disent dans 
leurs ouvrages , et le lui prouvent (i) ; car tant que la destruction d*un rhal 
sera facilitée par cette disposion légale^ on trouvera le secret de l'appliquer 
OD le courant des affaires de ce monde amènera toujours des ri^^alités. Il 
faut ici trancher dans le vif\ les tempéramens ne servent qu'à adoucir l'hor- 
reur naturelle des hommes pour les exécutions , en leur donnant à entendre 
qu'on réserve le roi des époui^antcmens comme un idéal protecteur ^ él qu'on 
ne conserve la place d'exécuteur des hautes œuvres que comme un sine 
cure. Il faut que le Législateur envisage la question sous toutes ses faces, et 
délibère avec lui-même sur les effets probables de cette solennelle déclara- 
tion que j'invoque de la part de tous les Souverains , qi^à Dieu seul appar^ 
tient la vie de Phomme. 

Tant que cette déclaration ne sera pas faite , le principe destructeur 
tantôt s^éveillera, tantôt s'endormira; mais il sera toujours prêt à dévorer 
les eufans d'Adam , dont il est l'ennemi. M. Pastoret , qu'il faut toujours 
citer quand on veut mettre la raison de son côté, a fort bien combattu, 
dans sa Législation pénale , les inconséquences de ceux qui voulaient abolir 
la peine de mort pour des crimes privés^ et la maintenir pour des crimes 
publics. La répugnance actuelle pour la peine de mort perce jusques dans 
les ouvrages d'imagination ; et le Comte Alfred de Vigny, dans son Roman 
historique de Cinq^-Mars , a peint à grands traits l'usage qui a été fait de la 
peine de mort (2) sous le ministère du Cardinal de Richelieu , avec toutes 
\es formes légales. Il y a un but très->moral dans ce genre de production , 
quand il tend à faire envisager les personnages historiques avec leurs 
faibles, leurs passions , et à dévoiler les ressorts qu'ils ont fait jouer potu 
satisfaire leurs passions aux dépens de la morale, et de cet intérêt général 
au nom duquel se sont co^lmis tant de crimes odieux. 

(i) Cest le crime qu*il faut détruire dans sa source y en doiinant à la jeunesse, de toutes 
les conditions , une éducation aussi éloignée d'un sombre fanatisme que d'une triste 
impiété. 

(2) En matière politique , deux éditions de ce roman , épuisées au bout de peu de temps, 
ont prouTé son succès mérité. 
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La note suivante fera peat-étre impression sur ceux qui contestent le bien 
produit par l'abolition de la peine de mort et se trouve , page 358 de 
l'ouvrage de M. Lucas. 

ce L'heureux effet produit par l'abolition de la peine de mort en Tos- 
<c cane est si important , si décisif surtout pour Genève , que j'ai d^'siré 
« réunir à cet égard de nouveaux élémens de conviction pour vaincre le 
<i septicisme le plus rebelle. J'ai écrit à M. le marquis de Pastoret , Vice- 
ce Président de la chambre des Pairs, qu^on m'avait dit nanti de documens 
ce officiels à cet égard. Voici ce qu'il m'a répondu : // ni est difficile de vous 
« donner des preuves ojfficielles , comme t^ous les appelez^ des heureux effets 
« produits en Toscane par F abolition de la peine de mort. O était un fait 
« tellement connu quand Récrivais ( Léopold régnait encore), que je ri ai 
^ pu chercher à prouver ce que personne ne contestait (i). Proscrit deux 
i^fois et m^ étant réfugié d* abord en Suisse et ensuite en Italie^ j^ ai fait dans 
ce ce temps malheureux un assez long séjour à Florence , et j'y ai souvent 
« entendu louer par ses habitans^ la douceur de leurs lois, et P efficacité qu^elle 
ce avait eue sur le moindre nombre des crimes. 

« La Toscane a, en ce moment à Paris» un ministre plein de lumières , 
ce M. le commandeur Berlinghiéri, et sans doute il se ferait un plaisir de vous 
a offrir à cet égard tous les éclaircissemens. 

ce En effet, voici l'extrait d'une réponse dont M. le Commandeur Berlinghiéri 
« a bien voulu m'honorer. 

« Il n'y a pas de doute que l'humanité delà législation pénale de Léopold, 
ce et en particulier T abolition de la torture et de la peine de mort, n'ait été 
ce suivie pour la Toscane des résultats les plus satisfaisans. Je ne sais pas si, 
« sous spn règne, il s'est commis plus de cinq assassinats, mais ce que je sais 
ce bien , c'est que ces délits de tous genres ont été beaucoup plus rares alors 
ce cjfx^avantex q\iaprès{2)* 

(i) Vojr, l'Histoire dltalie de BoUa, page 17, ^or radministratioD de Léopold. La ga- 
zette de France 9 des premiers jours de Novembre , en fait un éloge qui prouve que cet 
ouvrage n'est pas considéré comme un de ceux qui cherchent à attaquer les pouvoirs actuels 
de la Société, et à les désarmer. 

(2) il me paratt que ce témoignage prouve que Vaholition de la peine de mort est , sinon 
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« Sous le règne de Ferdinand commença la révolution de France, el ses rf- 
« fets désastreux se firent bientôt sen(ir duns les auires pays. On crut néces- 
« Si. ire de rétablir en Toscane la peine de mon , seulement pour les crimes 
a directs contre l'Etat et les assassinats prémédités. Je ne crois pas cependant 
« que personne ail été exécuté avant l'occupât ion de la Toscane par les Fran- 
« çais, et pus plus d'une ou deux fois après le retour de Ferdinand. Pendant 
« l'occupaiion française , ces exëcuiions ont été assez fréquentes (i). La me- 
tf ni:ce de la peine de muit dans les deux cas indiqués subsiste encore , mais 
ce ra])plication en est très rare , quoique les crimes ne le suiini pas tant 
« qu'autrefois, el il faudrait des cas excessivement odieux pour que la gruce 
« n'intervîiii pas». 

Le chapitre XI de M. Lucas contient des argumens religieux bien frap* 
pans; lisez de la page i23 à la page i3y. Vous y trouverez des notes lirc^es 
d'un discours de M. le duc de Broglie , digne de lui, et des doctrines qu'il 
professe à la tribune (2). M. Hciberg, auteur danois, connu par un ouvrage esti- 
mable sur la législation pénale, citait ces expressions du marquis de Pastoret , 
consignées dans son bel ouvrage de législation pénale , au sujet des mi- 
nistres des autels, a Dignes de leurs sublimes fonctions, ils répétèrent toujours : 
« DEglise a le sang en horreur, ^laxime touchante , qu'aurait dû adopter la 
« société tout entière ! Pourquoi a-t-on si mal rempli le sacerdoce de 
« l'humanité ? 

« M. Pastoret aurait pu citer ( dit encore l'un des concurrens de la morale 
ce chrétienne) une autoiité bien plus imposante , crlle de la Sainte-Ecriture 
« que Dieu ne veut pas la mort du coupable ; qu'il aime mieux qu'il s'auiende 
« et qu'il vive. (Ezéchiel, chap. 33, if* i\.) Il tire du péril ceux qu'on mène à 
^ la mort, et ne cesse pas de délivrer ceux qu'on entraîne pour les faire mou- 
ce rir (3). (Proverbes , 24» 1 1.) Ne condamnez point avant le temps, jusqu'au 

la seule ^ m.iis au moins la principale cause de l'absence de crimes^ qui a c'te' remarqucfe 
par tous les bistoriens qui se sont occupe's de la Toscane sous le règne de Lëopold. 

(i) Cet écrit contient un fait qui prouve la répugnance des FiorentiDs pour les supplices 
â cette époque-là. 

(2) Ou il ne reconnaît d'utile que ce qui est juste. 

(5) Si cet écrivain chrétien avait lu les mémoires qui ont concouru à Genève pour le 
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jour du Seigneur. ( Su Paul aax Corinthiens. ) Il n'y a qn^uit seul lëgislatenr, 
qui seul peut sauver et perdre. Qui es iu , toi qui condamnes un autre f 
(Epiire de St. Jacques, 4» '^O ^^ St. Augustin dit qu'il ne faut pas en- 
voyer les criminels au supplfce , qu'il vaut mieux les condamner à des 
travaux utiles (Epitre a iode St. Augustin) déjà citëe plus haut.) 

Je ne puis me refuser à citer quelques passages de la lettre d'«n vertueux 
ecclésiastique étranger à Genève , icris^ain distingué , qui partage l'opinion 
que la peine de mort est contraire à f esprit de F Evangile. 

« Depuis plusieurs années, mes vœux ont poursuivi cet te. œuvre que la 
« Providence vous donnera peut-être d'accomplir dans votre pairie et d^ac- 
a créditer dans le monde ( i ), et je vouais d'avance ma plume à la défense 
a d'une vérité qui me semblait une des conséquences les plus prochaines de 
« toutes les vérités évangéiiques. » Plus bas, cet homme aussi pieux qu'élo- 
quent, et qui voudra bien recevoir ici l'expression de ma gratitude, ajoutait : 
« D'ailleurs, Monsieur, un trait cher à mes yeux vous distinguera entre ceux 
« qui ont demandé l'aboliiion de la peine de mort (a) ; vous défendez la vie 
« des hommes , parce que leurs âmes vous sont chères , parce que vous ne 
€ voulez pas enlever à la grâce de Dieu un seul des précieux momens où elle 
« peut agir encore; c'est là pour vous la vraie utilité, le vrai intérêt généraLC'est 
a une chose bien remarquable qu'on ne rencontre aucun homme animé du pur 
« esprit du christianisme, qui ne soit par-là même favorable à la cause que 
« vous défendez. Il parait qu^on ne saurait avoir une foi vivante à tEvan^ 
< gile^ et approuver la peine capitale i». Qu'on me pardonne cette citation, 
elle est trop favorable à ma cause pour ne l'avoir pas fait connaître ; d^ailteuif s 
après le témoignage de ma conscience ^ ce que j'ambitionne le plus, c'est 
T estime des gens de bien (3). 

prix que j'ai offert, il aurait eu la satisfacUOD d'y trouver, que là plupart sont pleins d'ar- 
gumens basés sur tEvangile. 

(i) La seule manière de Vaccréditer qui soit â ma portée, c'est de provoquer la dis- 
eussiou sur son objet. 

(2) M. Lucas dans sa conclusion n'a point négligé cet élément de conviction. 

(3) Je ne le nomme pas , c'est à lui qu'il appartient de publier son opinion sur la peint 
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Une prenve qoe les hommes du moyen âge doutaient du droit de la sociéië 
de meure un homme à mort , ce sonc ces ordaiies, owfugemens de Dieu , qui 
SDOt rappelées dans uo des mémoires les plus distingués de mon coaeours ; 
j'ai conclu de cet usage barbare que ces^hcrnimes simples attendaient que Dieu 
se décidât pour rinnôceqce et accablât le crime; la fraude présidait trop sou*^ 
vent à ce g^mre d'épreuves, mais il faut s'attacher au principe qui» je le ré- 
pète 9 doit avoir eu sa source dans ki persuasion qu'à Dieu seul appartient de 
disposer de la vie 4e l'homme , qu'il est le propriétaire àeceeapitai^ dool 
Thomme n'est que /^ dépositaire responsable vis-à*vi$ de lui. 

Quelques auteurs des aiémoires qui obI concoum , ont interprété en faveur 
de l'abolition de la peine de mort l'Evangile selon St« Matthieu , Ghap. xxvi ^ 
versets^ I et Sat «« Etwici^ unde eeux qui étaient avec Jésus ^ portant la 
« main sur son épée^ la tira 9 en frappa le serviteur du Souverain Sacri^ 
« Jicateur , et lui emporta t oreille. ( Jean xviu y io« ) 

« Alors Jésus lui dit : remets ion épée en son lieu ; car tous ceux qui auront 
«t pris répée , périront par tépée • • 

Ils ont pensé que cette injonction de Notre Seigneur Jésus-Christ était la 
preuve. qu'il ne voulait pas que les Chrétiens usassent des mêmes armes et des 
mêmes moyens de répression que ceux qui ne Tétaient pas. Je sais qu'il esi 
des Citoyens estimables it)tti interprètent ce passage différemment ; c'est pôuri- 
quoi j'ai du vous avertir que des hommes , versés dans les Saintes Ecritures et 
fort imprégnés de Pesprit du Christianisme, y avaient vu un argument en 
faveur de la cause qui était mise an concours. . 

vl'ose espérer qu'une fois ceux qui partirent mon opinion , te feront cm* 
aailre dans les ouvrages qui soniroiH de leur plume et dans leurs discours 

• 

de mort, daos ses rapports, avec Vesprii du Christianisme , s'il juge convenable de Je 
faire. Je m'abstiens de citer ici des noms ^ qui pourtant donneraient une certaine autorité ^ 
an% argdmens que j'emploie pour soutenir la cause que j'sii embrass^fe ; je ne nomme que 
ceux qui ont publié leur manière de penser ^ dans des discours ou dans des «fcrits Jiyre's A 
llmpression. Si }• juge des autres par moi-même , j*ose espér< i* que tous cpux qui pensent 
que la peine de mort est injuste ^ travailleront d'une manière quelconque â la faire oholir , 
et )e ne cesserai d'invoquer leur secours ^ que quand fauraî atteint mon hut^ ou quand 
)^urai ferait les yeu pour toujours. 
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publicpt çuandUs trouperont le momerU opportun (i)< E^ea homo^es religieum 
qui croyent que l'esprii du Chrisiîaïusaie s* oppose à rappHcaiioQ de la peiqe 
de mort , doivent « il oie semble, ëclairer U coQ^ience des législateurs à cei 
ëgard, et leur éviter de maintenir, par leurs votes, une disposition qu'ils croyepl. 
éire en contradiction arec les intentions du Rédempteur manifestées dans les 
Saints Evangiles» Il me semble encore qu'un homme bien pénétré d'une con* 
viciion quelconque doit épf ouver le besoin dv la faire partager à d'autres, quand 
ce prosèlitisme ne tend qu'à conserver la vie de ses semblables et à procurer 
à ceui qui sont hors de la bonne route , le temps nécessaire pour y rentren 
Si jaouûs ce fut le cas de retirer la lumière de dessous le boisseau , c'est celui- 
ci, car il n*est que trop d'hommes respectables disposés encore à motiver le 
maintien de la peine de mort, sur l'ancien Testament (2), malgré les repré** 
sedtations de ceux qui leur démontrent que le Christianisme a introduit dans 
le monde des préceptes tout différens (3) de c^ux qui se trouvent dan$ IW 
cien Testament ; il me su£Bt à cet égard de signaler le discours de Notre Sei- 
gneur Jésus^Christ pxi la montagne (4) » comme l'a fait M. Lucas , dans sa 
conclusion, et de prier le lecteur de vouloir bien |etec les yeux sur le Rapport 
de fil. Livingston (5) , page 124 de ma brochure de 18261 à l'endroit où ii 
réfute les «rgumens des paVtisans de la peine de morL « Ils oublient, dit-il , que 
« le Tout-Puissant inspira à un de ses prophètes cette déclaration solennelle , 
«qui pourrait être convenablement placée au frontispice d'une maison de 
« correction^ et qu'il appuya de l'aflSrmaiion la plus sacrée : Comme je 
« vis^ dit le Seigneur Dieu^ je ne prends point plaisir à la mort du 
« pécheur; mais je préfère qu'il se corrige de son iniquité , et qilil vive >v 
Voilà jM« liivingston, en 1822, d'accord avec St. Augustin, qui vivait 
quatre siècles après la Rédemption ; avec St« Augustin, qui n'avait dû sa régé- 
nération qu'à la lecture de l'Evangile qui était devenu sa seule étude , son 

(i) Pdtir moi , le mement opportun de repoatser tapoirtê de tneri , ett mtioMi celai 
o& l'on tniTatlIe â un Code P^Dal. 
(2) Gomme Willam Peo». ' 

(5) Sur de certains points , qui étaienC adreseës très^péeialement m peaple juif 

(4) Qui semble abolir la loi du Talion, 

(5) M» Liyiugstoa chargé par la Louisiane de AmrtnaCede PtfnaL 
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seul gnide qu'il chérissait, qn'il respectait, comme on chërit Tami qui vous 
a ouvert les yeux sur la fausse route que vous preuîez et qui vous menait droit 
à la perdition. Le suffrage de Su Augustin a dtr mëriie à mes yeux , parce 
que c'était un de ces hommes susceptibles de profondes convictions^ et dont les 
paroles s'adressent au cœur qui a bien aussi sa raison. Il était homme ^ par 
conséquent susceptible d'erreurs; mais il n'errait pas quand il disait qu'il fal- 
lait laisser à un criminel le temps de se repentir avant de paraître devant Dieu 
et d'expier par le travail la faute qu'il avait commise (i). Entouré d'assassins, 
de peuples ennemis , il ne croyait pas devoir appeler la mort sur eux; il plaide 
leur cause auprès du gouverneur ; tel est, il me semble, le rôle d'un chrétien , 
et surtout d'un ministre du Seigneur. Ce n'était pas un intérêt particulier pour 
cet assassin qui portait St. Augustin à demander sa grftce , c'était un hom- 
mage que rendait, à F Esprit du Christianisme^ l'évéque d'Hippone, à une 
époque bien rapprochée de son berceau. 

Un auteur de Bruxelles, nommé M. E. Ducpétianx (2) , qui a voué sa plume 
i la cause de l'abolition de la peine de mort, et qui a bien voulu m'envoyerson 
ouvrage , guidé sans doute par un mouvement de sympathie^ qui lie ceux qui 
éprouvent un égal désir de voir le monde civilisé régi par des lois qui soient en 
harmonie avec les mœurs et les sentimens des hommes qui l'habitent. Cet ou- 
vrage estimable a le mérite de V à-propos; car une Commission est nommée 
dans le Royaume des Pays-Bas pour présenter un projet de Code Pénal ; 
l'auteur, à la fin de son livre, cite tous les pays qui ont manifesté d'une 
manière quelconque des indices favorables à l'abolition de la peine de mort ; 
il n'oublie point Genève en faisant cette énuméralion , et dit que les efforts 
d^un Député ne peuvent pas manejuer de triompher dans une République 

(i) Ua saint homme disait : C'est presque être innocent que d'être repentant. Cet 
homme aurait-il maintenu la peine de mort, qui coupe court d tout^ et qui lance le mal- 
heureux dans r^ierait^ sans préparation l 

(2) Vojr. le n.® 8 du journal de la Société de Morale Chrétienne , procès rerbal de 
la séance du 11 Février 1827, par M. Pastarieux , secrétaire de cette société; il fait ua 
rapport verbal sur l'ouvrage de M. Edouard Ducpétiaux de Bruxelles » intitulé : De ta 
peine de mort. Les conclusions du rapport sont favorables à ce liyre, qui contient un 
grand nombre de faits neufs et présentés avec talent. 



prospère^ où Tintèrit des Citoyens se confond avec celui de F Autorité (i). 
£usuiie y en s'adressant à son Roi , il s'eiprime aiosi : « Je le dis aa Chef 
a de la Nation, ce n'est pas tani rattachement aux institutions eiistautes, 
« que la volonté de les améliorer et la persévérance réoessaire pour y par- 
« venir qui fait les grands Rois ; tout acte émanant de ces sources, ne peut 
< manquer d'ajouter de nobles fleurons à leur couronne ; il vaut mieux marquer 
« les années de son règne par des bienfaits que par des exploits. Léopold 
« le savait ; en abolissant les lois de sang, il fit plus pour sa gloire, pour le 
c bonheur des hommes , que tous les conquérans fameux qui prodiguèrent 
« leur existence* 11 dépend de Guillaume de se placer à ses côtés. » 

Telle est l'invocation d'un bon Citoyen & son Souverain ; telle est celle que 
tons ceux du monde civilisé peuvent adresser à ceux auxquels la Providence 
a confié le dépôt de l'Autorité Suprême , dans la vue du plus grand bien 
des administrés. 

L'ouvrage de M. Ducpétianx , intitulé : De la peine de mort , se vend à 
Bruxelles chez H. Tarlier, libraire-éditeur. Je vais transcrire ici la Table 
des Chapitres , afin de vous donner une idée de son plan» 
Introduction. 
Chap. I. De la Justice de la peine de mort. 

Notes. 
Chap. IL De la nécessité de la peine de mort. 

Notes. 
Chap. IIL De l'efficacité de la peine de mort. 

(i) Je ne cite ces mots qae pour diSmontrer qae l'exenple de Genève aurait une aalu- 
taire influence sur d'autrei Etats. Les hommes qui mesurent leur estime sur \ts/brees 
morales d'un pays et non sur ses forets matérielles^ accordent â Genève celle qu'elle 
mérite , et par-lâ augmentent celle â laquelle ils ont des droits ; car on donne la mesure 
de ses sentimens par ce qu'on blime et par ce que l'on approuve. Il est peut-être quel" 
fues institutions genevoises qui sont uniquement applicables à sa constitution^ A sa posi' 
fio», â la religion qui j domine; mais à ces rares exceptions prèSf il n'est aucun habi* 
tant des pays civilisa qui n'y troaye des choses qu'il aimerait k voir établir dans le sien , 
et ce déiiT est manifesté par ceux d'entre les voyageurs les plus distingués par leurs lu- 
mières et leurs sentimens j c*esi toujours une enseigne favoraUe pour eux. 
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Notes» 
Chap. IV. De Tefficacité morale de la peine de moru 
SecL I. La mort peut-elle être rangée au nombre des peines? 
Sect. II. La aiort est-elle la plus sévère des peines ? 
SecL nu La peine de mort est-elle efficace par rapport à Tindivida 

qui serait tente de commettre un assassinat pour obtenir une 
puissance quelconque ? 
Notes. 
Chap. V. De l'efficacité morale de la peine de mort par rapport à la société 

en général. 
Chap. VL De quelques autres défauts de la peine de mort. 

Noies. 
Cbap. YII. De la peine de mort considérée comme moyen purement 

comminatoire , et du droit de grâce par rapport à cette 
même peine. 
Notes. 
Chap. YIIL Du châtiment propre à remplacer la peine de mort. 

Notes. 
Conclusion. 
Notes. 
Si vous Usez cette production , mon cher collègue , vous y verrez que 
Tauteur a posé la base du Code Pénal , qu'il voudrait voir adopter daus sa 
patrie. 

M. le Professeur Grohman (i) m'a aussi fait Thonneur de m'envoyer de 
Hambourg , 011 il réside, une savante dissertation sur les dangers d'appliquer 
la peine de mort à des individus qui , par des raisons physiques , n'auraient 
pas agi avec liberté, et auxquels, par conséquent , on ne pouvait imputer 



(i) Il paraît que ce savant s'est surtout adonni^ à la psjcologie , â Vétude de tâmef 
qui est suitout du ressort des ecclésiastiques qui ont un si puissant intérêt â connatire ce 
quf* Ton nomme la métaph^sigue en général , pour combattre le matérialisme Je consi- 
dère comme un succès d'avoir reçu, presqu*en même temps , les argumens du profts^eur 
Grolunann et ceux d'un savant ministre du culte contre la peine de mori» ' 
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leors crimes. Je loi ai envoyé l'oayrage de M. Lacas , qn^l est bien capable 
d'apprécier à sa juste valenn 

La demande iake par qaelqaës misérables (i) d'éire renfermés dans leé 
primns de France ne doit point détruire l'opinion qti'on a de IVfficaciié de 
la réclusion ; si d'ailleurs on insistait , la GaieUe des Tribunaux Tiendrait troué 
offrir la preuve que plusieurs condamna invoquaient . la peine de mort 
comme moin^ redoutable à leurs yeux , surtout quand les prévenus appar«- 
tenaient à la nombreuse classe des militaires, qtii sont habitués k considérer 
la yie comme peu- de chose » et une vie sans honneur comme le plus grand 
des malheurs. Eln parcourant la collection des Gazettes des Tribunaux (a), 
on pourra se convaincre de la vérité de cette assertion. Là perte de la liberté 
se fait d'autant plus doulouretisement sentir amt hommes , que Tétat de Ui 
société est plus prospère* 

Je dois fixer un instant Votre attention sur les dépdts de mendicité qnt 
avaient été créés par le précédent gouvernement en France , et, dont le plue 
remarquable avait été organisé par ML le comité de Pontécoulant , préfcl 
de Bruxelles ( actuellement Pair de France ); cet homme d'Ëtat a pnblié uii 
ouvrage sur ce sujet, que je n-'ai point lu / mais qui renferaie, dît«on, dee 
vues très-saines et très«propres à rassurer la société contre les entreprises de 
ses ennemis. Un dépôt de mendicité établi sur les principes de la maison 
pénitentiaire pourjrait devenir tme espèce de Lazareth^ où des gêna sans 
aveu feraient quarantaine avant d'être introduits dans la société ; ils troa<^ 
veraient dans cet établissement (3) un abri et la nourriture qui serait codi<^ 
pensée par leur travail ; ils^ auraient d'ailleurs lé choix de quitter le pays ^ 
s'ils ne voulaient pas se soumettre & ce régime , car je suis bien loin de rieil^ 
conseiller, qui nuise à la liberté indi^éuelle mais une société a bien le èf<A\ 
de s'informer et de s'asssurer des moyen» d'existence de cens qoî -viennent s'é- 

(i) Comme Leoglet, qui, au sortir d'une maison péoitemiaire, n'aurait pas M repoussé 
de partout comme U l'^ait en sortant d*UQ bagne. 

(a) Cette eollection eet on répertoire prëcîe'ox jfonr Paçocai et pour le législateur ^ cai 
OD n'arrÎTO an rmisonnement qve par les faits. 

(5) Qu'on pourrait plaeer bqw la snrveillaiiee àt là Secitfttf religieuse de lientaisanee 
poposée par Taiiteor» 
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tablir an miliea d^elle. Ce qM fe propose est plus hamain que texpufsion im- 
médiate , à laquelle on est obligé d'avoir recours dans Tabseoce de ce genre 
de dépôt (i). L'amour de la liberté, serait un sûr garant que personne 
s'abuserait de cette hospiîaliii^ d'ailleurs on pourrait toujours reconrir 
\ P expulsion^ dans Je cas où les yagabbnds ne se soumettraient pas à 
la discipline du dépôt de mendicité , pendant le temps où ils y aeraif*nl 
admis. Vous réfléchirez sur cette idée que je soumets il vos objections : elle 
B'est peut'^tre pas applUahU à notre pays , et }e crois qu*elle aurait grand 
besoin d'être mûrie avant d'être adoptée ; mais avec quelques modific^ations, 
elle aurait peut-être son genre d'utilité pour la Suisse en général, si ce nVst ponr 
Genève en particnlier ; car ce n'est pas sans une sorte d'inquiétude quêtes cul- 
tivateurs se livrent à leur disposition hospitalière pour loger des familles incon- 
nues et sans asile, qui errent de canton en canton sans se fixer nulle part. On 
aaît que la mendicité sert de prétexte aux gens mal intentionnés pour venir exa- 
miner les êtres d'une maison, et nuit aux irritables pawnres. L'expérience funeste 
de la taxe des pauvres en Angleterre doit exciter tous les hommes d^Etat 
à découvrir les moyens de concilier les devoirs de la charité arec celui 
de ne pas encourager f oisiveté; un tel résultat mérite d'occuper Tesprit 
de tous lea gouvernemens. C'est avec un vif plaisir que j'ai appris le con- 
cours ouvert par la Société des Arts de Genève , pour demander les moyens 
d'occuper pendant l'hiver les habitans des canspagnes d'une manière utile 
à eux-mêmes et profitable à leurs familles, en les employant dans les mois 
où la terre se refuse à la culture. Je suis d'autant pins porté à désirer que 
cette question soit approfondie et résolue, que j'ai observé la difl'érence qui 
existe à cet égard entre les nations welches ou romandes et les nations 
germaniques. Ces dernières oflfrent le spectable de cultivateurs qui n'ont 
recours à auctm artisan pour tous les besoins de la vie, qui tissent leurs toiles 

(i) Ce qui aagmeDte le nombre des gens sans asile, c'est ane loi qui, dans quriqnes 
Cantons, priva lea fepQies de leur bourgeoisie quand elles se marient ; de cette façon, 
elles perdent toute espèce de droits aux secours communaux. La classe aalbeureuse des 
HeîmatVosep trouverait , ainsi que ces malheureuses femmes , une puissante protection dan6 
la Société religieuse de Bienfaisance dont je propose la création. 
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et tous leurs vêtemens, qui confectionnent tous leurs meubles, et avec leurs 
modestes outils font jusqu^à la pendule de leur appartement. C'est ce que 
Ton voit surtout dans la forêt Noire^ qui avoisine la Suisse. Le temps actuel 
est si défavorable à Tagiiculture , qu'on ne saurait indiquer trop de moyens 
aux cultivateurs pour les soustraire à de fausses dépenses. 

Je dois appeler votre attention, mon cher collègue , sur un ouvrage qui 
m^a été envoyé par son auteur , M. J.-B. Salaville, intitulé : De la peine 
de mort. 

Voici la Table , qui vous donnera ime idée de la division de l'ouvrage. 

Chap L De la peine de mort. 

Cfaap. H. Di'S peines tempora'res. 

Chap. iU. Suite du Chapitre précédent. F r\ w • • j n* j «r 
« Il I De rimpriuierie de MadAme Htt- 

Chap. IV. Du droit de punir. ^ V ^..^^ .^^ ^ l'Epëron, n.- 7. 

Chap, V. Sliiie du Chapitre précédent. [ (1826.) 

Chap. VI. Suite desChapitresprécédeus. 
Chap. Vil. De l'éiat actuel de la société. 

Page 22, Tauteur rappelle les trois malheureux qui, avant la révolution, 
ne durent la vie qu'à la généreuse défense dé M. Dupaty , alors qu'ils étaient 
déjà condamnés à mort par le Parlement dePaiis. Il raconte l'histoire d'une 
jeune fille , sauvée de la même manière d'une injuste accusation d'empoi- 
sonnement , qui me rappelle la mort d'un malheureux épicier condamné et 
exécuté sous le règne de Napoléon , sur la dénonciation calomnieuse de sa 
servante. L'auteur cite l'histoire d'un jeune homme, qui n'a dû la vie 
qu'aux étions généreux de M. Benjamin Constant. Il finit ce Chapitre par les 
réûcxions suivantes : 

ce Depuis Socrate jusqu'à nos jours, combien d'hommes ^£//, par leur sa* 
« voir, leurs talens , leurs vertus, honoraient l'humanité, ont subi une mort 
« ignominieuse? Que d'infortunés , dignes d'un meilleur sort , ont perdu la 
« vie sur les échafauds , dans les flammes des bûchers , dans les plus horri- 
« blés supplices ? Telles ont été et telles peuvent être encore les consé- 
a quences du maintien de la peine capitale dans le régime politique des 
sociétés. 

26 
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«( Si rAssemblëe Constituante , en France , ayait aboli la peine de mort » 
« comme elle en eût le projet , et si cette disposition eût éié respectée » 
« aurions-nous vu les amis et les ennemis de la révolution , indistinctement 
<s traînés à l'échafaud , donner chaque jour le spectacle de victimes lia* 
a maines immolées sous les' fers des bourreaux? La télé la plus auguste 
a n'eût-elle pas échappé à la fatalité des circonstances ? Les Bailly , les 
« Lavoisier , les Matesherbes , et tant d'autres personnages recommandables, 
a auraient-ils été ravis aux lettres , aux sciences , à la patrie, dont ils étaient 
ce l'ornement ? Quelle compensation la peine capitale nous offre*t-elle de 
tt tant de maux qui sont provenus de son institution ? La fin tragique de 
a quelques malfaiteurs , qu'on pouvait laisser vivre sans danger , après les 
« avoir mis dans l'impossibilité de nuire. 

« C'est pour ce résultat qu'on a cru et qu^on croit encore nécessaire de 
« maintenir une institution outrageante pour l'humanité qui compromet 
« toutes les existences, et qui ne remplit, ni ne peut remplir, aucune des vues 
« pour lesquelles on veut qu'elle soit maintenue ! y» 

L'auteur, dans le Chapitre des peines temporaires^ fait des réflexions fort 
judicieuses sur le changement qui s'est opéré dans la manière d'être des pères 
vis-à-vis des enfans» des maîtres vis-à-vis de leurs domestiques; il en ex- 
pose les heureux effets , et en conclut que le Code Pénal doit Suivre Cet 
exemple. Cet ouvrage, ainsi que tant d'auires , celui de M. Lucas surtout, 
perd à n'être pas lu en entier^ parce que c'est souvent par l'enchaînement 
et la liaison des raisonnemens qu'on parvient à persuader; aussi dois-je tou- 
jours répéter, que cet écrit y que je publie, est surtout destiné à vous en- 
gager à lire les ouvrages que je cite, avant de voter sur la peine de mort. 

Des hommes de très*bonne foi (i) (ce n'est qu'à eux que je m'adresse) 
peuvent craindre que \es principes sur lesquels je me fonde, pour demander 



(i) J'ai reçu en dernier lieu une lettre d'un homme respectable par %es sentimens reli« 
Sieux et philanthropiques, daos laquelle il ne faisait remarquer que Dieu, au lieu de punir 
de mort l'ingratitude et la désobéissance d'Adam et d'Eve, 1rs avaient condamnés au /ro- 
pail ; cette lettre rappelle tous les argumens puisés dans PJEçangile par les coDCurrens 
dont lui-même faisait partie, si je ne me trompe. 
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Tabolition de la peine de mort, n'entraînent l'abolition des autres peines; je 
leur déclare donc que, loin de là , je suis convaincu d'une chose : c'est que 
cette suppression rendra l'administration de la justice ^\\xs ferme ^ plus ^^r- 
taine ^ ^\\3& positive^ soit à Genève, %o\{. ailleurs ; car enfin l'intërét delà 
justice ne se borne pas aux limites de notre Canton , il doit s'étendre à l'hu- 
manité entière» non-seulement parce que nous sommes Chrétiens , mais parce 
que la société tout enlière souffre quand les lois ne sont pas exécutées dans 
un lieu quelconque. La mort ne peut se comparer à rien^ elle n'est la mesure 
de rien , et les motifs qui militent contr'elie n'ont rien de commun avec ceux 
qui engagent toutes les sociétés à imposer à ses membres dangereux le sacri- 
fice de leur liberté. Il n'y a aucune parité entre la privation de ce bien^ 
quelque soit son prix, et celui de l'existence physique ^ la seule qui soit 
palpable et saisissable à nos sens. Il n'y aura pas plus de conséquences à 
tirer de Vaboliiion absolue de la peine de mort qu'on en a tiré de la réduc- 
tion de cette peine, car s'il a plu* à nos devanciers d'abolir la peine de 
mort pour le vol domestique et pour tant d'autres délits ou crimes , il nous 
est également permis dé le faire pour toute autre cause. La loi du talion a 
été abolie par l'Evangile (i), ainsi nous sommes rentrés sous la législation 
àxk Dècalogue y qui défend de tuer; le Décalogue fut dicté pour f univers 
entier y les autres lois juives étaient pour le peuple juif 2i\x(\we\ nous n'appar*« 
tenons pas; TEvangile est la loi qui nous régit spirituellement ^ elle est 
contraire à la peine de mort par son Esprit ^ si ce n'est absolument par sa 
lettre. Je crois donc pouvoir affirmer qu'il n'est aucun législateur qui ne 
puisse se dire, en abolissant la peine de mort : « J^agis en Chrétien d^ abord ^ 
« ensuite j^agis en représentant de la société^ dont la sûreté sera mieux pré- 
m servéc par le système pénitentiaire que par celui de Féchafaud , parce que 
« les témoins et les juges n éprouveront pas la répugnance qu*ils éprouvent 
tt quand , de leurs déclarations , dépend la vie ou la mort cPun de leurs 
« semblables; il y aura donc sûreté et justice tout à la fois dans la sup^ 
ce pression de la peine de mort ». 



(i) Notez bien ceci; car c'est ce talion si impossible à appliquer dans toute sa rigueur, 
qui porte tant d'honnêtes gens à maintenir la peine de mort. - 




( 86 ) 

M. Jnslus Seikant , de Berlin , auteur d'un ouvrage allemand , intitula : 
Véiai^ l* Eglise et la Philosophie ^ iraile de la peine de tuorl duiis une 
note qui se trouve paye 76, et finit page 82. L'auteur propose de remplacer 
la ptMiie de mort par la déportation. Un membre de la Diète de Hesse a 
fait la même proposition. Il parait que la déportation des délinqiians- anglais 
à Botany-Bay, des Russes en Sibérie, a donné le désir à beaucoup de Légis- 
lateurs d'imiter cet exemple déjà donné par les Bomuins, qui exilaient ou 
déportaient leurs malfaiteurs en Corse , en Sardaigne et eu Afrique. 

Un article de la Gazette des Tribunaux, signé par un avocat de Bochefart, 
est favorable à ce système ; Ton attend avec impatience la publication du 
mémoire couronné par la Société de Belles-Lettres de Mdcon , qui est dû 
M. le Colonel Quentin , et dont on espère beaucoup de lumières sur la ques- 
tion mise au concours , qui était d^ndiqner , en remplacement des travaux 
forcés , une peine qui , sans cesser de satisfaire aux besoins de la Justice , 
laissât moins de dégradation dans rame du condamné , etc. Cela revient 
toujours au systi'm^* qu'il ne faut ni détruire , mjlétrir h jamais la créature 
humaine ; et sans connaître ce mémoire couronné, il me semble qu'il doit 
être favorable au système pénitentieL 

M. Torombert, de Lyon, qui a réfuté quelques parties du contrat social 
de Bousseau , écrit dans les journaux des articles qtii se ressentent de son 
aversion pour la peine de mort , qu'il combat avec les armes de la plus saine 
raison, il a relevé, ainsi que M. le marquis de Pastorêt et plusieurs auteurs 
qui ont envoyé des mémoires au Concours de Genève , des contradictions 
dans la manière dont Bousseau s'est exprimé sur la peine de mort (i). 

Avant eux , un magistral respectable avait dit que si: était arcusé d'avoir 
volé les tours de Notre Dame, il se hâterait de s'enfuir, de peur qu'on ne le 
crût coupable. L'avocat général Servan , faisait des vœux pour que le midi 
de l'Europe imitât l'exemple d'Elizabeth (2). M. le Graverand porte aux 

(i) Le Citofen de Genèi^e n*avait pas vu, coifime M. T., l'abus qui a été fait de Ja 
peine de mort pendant une longue période ; c*est quand on voit V excès du mal qu'on 
appelle à grands cris le médecin et le remède, 

(2} Impératrice de Russie, qui avait aboli la peine de mort dans its Etats. 
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nues Lëopold et son Code de 1786 , où il abolit la peine de mort. M. Carnot, 
Conseiller en Cour de Cassation, dans son commentaire du Code P(^nal , 
appelle de tous ses vœux l'abolition de^ la peine de mort. Un homme 
d'Etat (i), que je ne veux pas nommer, m'écrivait qu'il désirait vivement 
que l'Amérique, fa Hollande et la Suisse, fissent l'essai de l'abolition de 
la peine de mort, parce que ces contrées étaient peut-être, plus que d'au- 
tres, préparées à recevoir un Code Pénal basé sur des principes conformes 
au désir que je lui avais manifesté, en lui faisant part de la proposition que 
j'avais présentée au Conseil (2). M'ai toujours profité de toutes les occasions 
jpour m'entourer de lumières sur la question qui fait lobjet de cette lettre ; 
)'ai toujours écouté avec beaucoup d'attention ce que les adversaires de la 
suppression absolue disaient en faveur de leur opinion , et j'ai conclu que ^ 
puisquMIs convenaient, que sa restriction avait eu d'heureux résultats, sa 
suppression absolue jointe au système pénitentiaire (3) , à une police pré'- 
çentiife^ à des mesures propres à faciliter F éducation des classes indigentes^ 
et la volonté bien dirigée de développer l'industrie, serait non-seulement 
sans danger , mais même accompagnée de grands avantages. Un concurrent 
rappelle qu'im nommé Coponet , qui avait tué un homme sur le territoire 
de Genève, fut simplement condamné à la prison ^ dont il ne put jamais 
s'échapper; on en ferait de même à présent avec la même facilité, avec 
l'espoir de régénérer celui qui se serait rendu coupable. Le même auteur 
signale le danger de punir de mort le voleur qui se trouve, d'après le Code 
Pénal de 1810 , dans le cas de la peine capitale par les circonstances aggra- 
vantes , puisque cet homme, n'ayant rien à ménager , a un intérêt positif à tuer 

# (1) 11 m*a Téxiété dans une autre lettre l'iotër^ qu'il prenait à cme question. 

(7.) Uo autre homme d'Etat, distingue par ses talens ^ sa probité et les grands emplois 

qu'il a occupes, m'a ^crit ces mots sur l'abolition de la peine de mort ; Depuis dix ans la 

^ême pensée m* occupe , et si jamais fai désiré d^étre quelque chose dans les conseils 

de mon pajs ^ c^ était pour consacrer mes derniers efforts à la tentatitfe que cous apez 

^faite chez pous. 

(5) Et à la Société religieuse de Bienfaisance^ qui veillerait à tous les objetc qui tou- 
cbpnt au perfectionnement de Vâme , tandis que la société d^utilité pourvoirait a l'emploi 
de ses facultés ; voilà la sainte alliance suisse. 

^7 
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le témoin de son crime. Je Sdis qu'on tournera l'argument contre la suppression 
de la peine de mort, et qu'on dira que s'il n'en coûte pas plus pour assassiner 
que pour voler ^ le voleur tuera toujours pour se débarrasser d'un témoin* 
A cela, je répondrais qu'une aggravation redoutable repose sur l'emprison- 
nement solitaire (i) , qui cause le plus grand elfroi, et qui, une fois connu » 
sera un moyen répressif, et par conséquent préventif très-puissant. Pour 
s'assurer de refTel préventif des peines , je voudrais qu'on ne négligeât aucun 
moyen de faire connaître au public celles qui sont réservées aux diflférenles 
transgressions. Je voudrais que l'administration , les membres du clei]gë (a), 
enCn tous les fonctionnaires publics qui ont des contacts habituels avec la 
population, eussent des exemplaires du Code Pénal, et le fissent connaître 
aux administrés. Un Empereur Romain se plaisait à faire afficher les lois si 
haut que l'œil ne pouvait y atteindre 9 afin d'avoir toujours des transgressions 
à punir : ce ne sera jamais le cas à Genève ; mais on a tant parié aux hommes 
de leurs droits^ qu'il est juste aussi de leur parler de leurs devoirs , surtout 
dans un pays où ils ont tous l'espoir, ou du moins \di faculté de parvenir aux 
premiers emplois de l'Etat. Cette pensée doit élever l'&mé des citoyens les 
plus indigens; si la liberté est plus chère, plus précieuse à un Genevois qa'à 
tout autre homme, s'il est plus sensible qu'un autre aux charmes delà couver» 
salion et de la société, V emprisonnement solitaire sera pour lui une peine bien 
plus préventive que la /Tior/, et, quant à l'étranger, cette peine rassure la 
société contre lui aussi bien que la mort^ puisqu'elle paralyse ses moyens 
d'actions. 

Les concurrens ont tous repoussé l'assimilation que les partisans de la peine 
de mort prétendent faire de cette peine avec h guerre^ qu'une nation sou- 
tient contre un ennemi; ils ont facilement prouvé que, dans l'état de guerre^ 

(0 F'ojr, la onzième livraisoa de la Revue Amëricaine, et le rapport de M. Dumont. 

(2) Les ministres du culte pourraient rappeler à leurs paroissiens les peines tempo^ 
raires auxquelles ils s'exposent, en même temps qu'ils leur font le tableau dt% peines éter- 
nelles. Les régens pourraient aussi faire connaître aux enfans qui leur sont confiés les 
principales dispositions du Code Pénal en vigueur à Genève, soit pour la vie civile, soit 
pour la vie militaire qui doit eue leur partage dès leur 20«* année. 
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Im forces sont presque égales , qne les champions sont armés, au lien qu'un 
accuse est seul désarmé, souvent enchaîné en présence de la société armée 
jusques aux dents. Les Concurrens ont tous démontré que , quand l'ennemi est 
vaincu , on ne l'égorgé pas , qu'on Temmène , qu'on l'enferme , et qu'on ne le 
maltraite pas , quelque mal, quelque désastre qu'il ait d'ailleurs causé. Cette 
confusion d'idées, cette assimilation enonée a souvent égaré les meitteurs 
esprits^ et j'ai su gré aux Concurrens de présenter, sous son vrai jour, cette 
question. I^a privation de la liberté est maintenant le seul mal f^^on ose faire 
à son ennemi ^ quand le sort de la guerre lui est contraire ; pourquoi traiterait* 
91 plus sévèrement l'ennemi intérieur^ bien moins dangereux, puisqu'il est 
prescpe toujours bolé et désarmé (i) ? 

Les Concurrens sont presque tous d'accord sur un points c'est que la civili^ 
sation , la Philosophie , le Droit , et surtout la Religion , nous ordonnent de 
corriger et non de punir la créature humaine, dont les actions ont révélé la 
corruption. Ce principe émiqemment humain, adopté par les souverains, par 
les législateurs, leur mériterait réellement le nom de Pères de la patrie. Le 
maître d'un cheval vicieux cherche à le dompter , à le ranger à l'obéissance , 
plutôt qu'à le détruire; il le met entre les mains d'un écuyer qui souvent en 
vient à bout par la douceur. Le jardinier, au lieu de couper et de brûler un 
arbre qui porte de mauvais fruits, legreSe, l'émonde et feit tout ce qu'il peut 
pour le rendre utile* L'homme serait-il la seule espèce dont on dût désespérer? 
Non , je ne le cr(»s pas; les Concurrens ne l'ont pas cru , et M. Lucas se pro- 
nonce avec éloquence contre un donte atissi injurieux pour la créature que 
Dieu fit à son image. 

Si l'on ouvre l'histoire, l'on y trouve que le scélérat Octave devînt cet Auguste^ 
qui donna son nom au plus beau siècle de l'histoire ancienne ; elle nous offre 

(i) La guerre se fait d'ailTeiirs si sonveiil peur it% causes sifrif^oUs, $i injustes^ que ee 
m>st 01 à un philosophe ni â un chrétien à la faire servir d'argument pour soutenir une peine 
qui coâie â la société le sacrifice de deux hommes au lieu éPuA. Où n'a pas encore oublié 
que l'incendie du Palatinal Ait un moyen tnreaté par Louyob pour rentrer tn grâce auprfo 
dt Louis Xiy. 
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mUIf lexemples d'iiomiBes dont les passions dangereuses 4^viQrent de «ubUqies 
vertus 9 et oeui qui ont étudié le qœur humain , reconnaissent que les passions 
TÎolentes de? iennent des qualités , quand on sait les diri|;er et leur donner wi 
aliment (ijk 

Ceux qui ont fait des observations suivies sur les prisonniers , reconnaissem 
qu'on trouve chez les grands criminels des dispositions qui les rendent capables 
de grandes choses , et les Concurrens citent plusieurs exemples de ce fait, qui 
viennent renforcer les argumens avancés en faveur du sysième pétùientiaire; 
ils manifestent l'opinion que la société pourrait souvent tirer un parti trèa-^ 
avantageux de Vinergie dont ces hommes sont en général pourvus. Quelle que 
soit la force des raisonnemens de M. Lucas contre la colonisation desforçats, 
on ne peot se dissimuler qu'il est bien tentatif pour le législateur de procurer 
nne nouvelle patrie à ces hommes rejetés par la société , et que le mépris pré- 
. cipite de nouveau dans le crime, quant ils sont repoussés des différentes pro« 
fessions auxquelles ils voudraient se vouer. La philanthropie des législateurs 
pourra peut-être les engager à décréter des ateliers dont rF4tat ferait les avances, 
pour procurer de l'ouvrage aux malheureux qui 'auraient fini leur temps; la 
charité , la religion des particuliers feraient le reste (2) ; le législateur d'ailleurs 
pourvoirait i la sûreté de la société par des lois sévères sur les ricidhes^ qui 
ramèneraient les relapses dans la prison pour long^temps. 

Parmi les exemples qui prouvent que Thorreur de l'injustice est commune 
à tous les hommes , les Concurrens ont cité ce bourreau , qui , ayant des 
doutes sur la culpabilité d'une femme, refusa de prêter son ministère pour 
la flétrir , et , en même temps, s'abattit le pouce de la main droite afin de 

(i) Henri V^ l'un des meilleurs Souverains de l'Angleterre, avait éié fort ricieux, comme 
Prince de Galles; St. Augustin nous apprend, par %ts Confessions ^ ce qu'il était arant 
d'avoir éxé éclairé par la lecture de l'EvaDgile. 

(2) Vor'es le projet de Société Religieuse de Bienfaisance f qui ferait très-Cayorabb ans 
l^ispoiûers libérés f par les soins dont elle les entourerait à leur sortie de prison* 
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* 

prouver que ce n^étaît pâ9 par défaut de courage qu'il s^ëtait révolte contre 
une action qui répugnait à son sentiment. Ce fait a été raconté par la Gazette 
des Tribunaux et s'est passé dans les colonies françaises. Un article plus récent 
apprend que cette femme était innocente (i)« 

L'un des concurrens raconte qu'il a lu dans un journal allemand , intitulé : 
Criminelle Fœlle^ que souvent, des individus attaqués d'une sombre mélan- 
lîôlie , se sont dénoncés eux-mêmes et se sont accusés de crimes qu'ils n'a« 
vaient pa^ commis; Thabitude de rechercher l'aveu d'un homme qui est en 
jugement est encore très-puissante sur Tesprit des juges et des jurés, et em- 
porte trop souvent leur conviction, quoiqu'il soit posé en principe^ qu'il ne 
doit pas suffire; c'est à cette funeste habitude qu'on a dû la torture qui arra- 
chait des aveux quelconques. Cette calomnie de soi-même est de tous les 
suicides le plus cruel , puisqu'il emporte avec lui le déshonneur. La gazette 
des Tribunaux raconte le trait d'un forçat en récidive, enfermé au Mont St. 
Michel , qui ne tua l'un de ses compagnons d'infortune que pour obtenir une 
sentence de mort. Cette lassitude de la vie n'est que trop fréquente et enlève 
à la peine de mort toute son ejfficacité. L'un des concurrens accuse l'égoïsme 
des hommes d'être la principale cause du maintien de la peine de mort, il 
gémit qu'on puisse faire un pareil sacrifice à sa sûreté. Il observe que l'égoïste 
est trompé dans ses calculs , puisqu'il peut tomber lui-même dans ses propres 
filets, et devenir la victime d'iine peine qui, trop souvent, a frappé des 
hommes qui s'en croyaient tout-à-Jait à Pabri^ des hommes tels que cet 
infortuné Lesurques , qui jouissait de la considération la plus méritée dans son 
pays. Ce concurrent s'étend fort au long sur les raisons spéciales d^abolir la 
peine de mort à Genève^ raisons qui , toutes, ont leur source dans l'état actuel 
de la civilisation de ce pays; il observe qu'il doit y avoir autant de différence 
entre les peines du 14.^ et du 19.® siècle, qu'entre la philosophie et la masse 
de lumières des deux époques. Dans son rapport^ M. de Chateauvieux fait 
un rapprochement à peu près semblable en comparant le supplice de Damiens 
à celui de Louvel; personne pourtant ne songe, en France, à réclamer les 

(1) Le noble dévouemeot du bourreau rapp'^Ue celui du Gouyemeur de Bajonne, qui 
refusa de prendre part à la St. Barthélémy. « 

28 
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tourmens , les ëcartellemens et toutes ces horreurst quoiqu'on ail extrêmement 
appuyé autrc/imsvxï leur efficacité ; et, qu'en Angleterre , on les ait conser- 
yées dans la loi (i) , si ce n'est dans le fait. L'auteur du mémoire considère 
la peine de mort comme un reste de l'arbre de la barbarie qui poussait des 
branches si vigoureuses dans le moyen âge, et que tous les Souverains, tons 
les peuples ont un inlérôl égal à déraciner, puisqu'il ne subsiste que par 
la force matérielle (2). M. Lucas a bien démontré le danger de laisser 
subsister l'opinion , qu'il est permis de se défaire d'un individu sous le pré- 
texte de la raison d^Etat^ du bien public ; car ces motifs deviennent souvent 
l'instrument de la ruine de ceux mêmes qui croyent qu'ils leur servent d'Egide. 
L'histoire est là pour appuj'er tout ce que j'ai avancé, à cet égard, dans ma 
brochure de 1 826 , pour appuyer encore ce que dit M. Lucas et les autres 
concurrens, qui signalent presque tous l'ouvrage de M. Guizot , comme celui 
où ce sujet est le mieux traité. En écrivant l'histoire d'Angleterre, il aura 
eu l'occasion de faire voir quelle est la justesse de sa manière de penser à cet 
égard. Le supplice de StafTord donna, aux ennemis du Roi Charles L^', 
cette confiance dans leurs forces, qui entraîna la mort du monarque lui-même; 
le supplice de Monrose (3) excita t chez les Montagnards Ecossais , une 
violente répugnance pour les principes (/^ la Révolution^ répugnance dont 
ils donnèrent des preuves sanglantes , jusqu'à la bataille de Culloden. 

Les exécutions de Sidney, celle de Russel furent les avants- coureurs de la 
chute des Stuarts, et préparèrent la Réi^olution^ qui fit monter sur le trône 

(O Thitherlwood a encore subi une éxecution accompagnée de circonstances qni r^pn- 
gnent â l'humanité quoiqu'elles s'exerçassent sur son cadavre. 

(2} Tous les hommes ont un égal inte'iêt â repousser la force matérielle paisqa'ellc 
peut tous également les atteindre , comme on Va vu; il n*j a que le juste qui soit dési- 
rable pour tous, 

(5) Le graud marquis de Monrose dont le corps fut partagé en 4 quartiers ; sa biogra- 
phie est digne d'attention ; ]e l'ai déjd signalée dans uu autre écrit ainsi que celle de 
Barneyeldt et de Juan Padilla ; mais l'on ne saurait trop recommander aux respects de la 
postérité y les hommes qui ont scellé leurs principes de leur sang; car tous ceux que je 
viens de nommer avaient la conscience de mourir pour la bonne cause, c'est tout ce que 
l'on peut demander aux hommes. 
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Guillaume » prince d'Oraoge. Cest ainsi que la Proyi^ence se joue des pro- 
jets des hommes , et fait tourner contr 'eux- mêmes les violences qu'ils exercent 
contre leurs semblables* Royalistes et Hépublicains , Catholiques et Proies- 
tans , tous trouveront daq^ l'histoire la preuve que la mort violente de leurs 
ennemis nuisit à leur parti. La sévérité barbare des premiers fut fatale au 
poupoir^ celle des seconds fut fatale à la liberté ^ P intolérance le fut à la 
croyance qui s'y livra , comme la persécution des Empereurs Romains , favo-* 
risa l'établissement du Christianisme , et décria le paganisme. La peine de 
mort étant un moyen sommaire de se débarrasser de ses rivaux , et de ceux 
qui ont le tort de penser différemment sur la politique et sur la religion, j'ai 
cru devoir rappeler à ses partisans qu'elle produit souvent des effets tout con^ 
traires à ceux qu'ils en attendent, et que r injuste n'est pas toujours utile. 

Les concurrens reproduisent la réponse qu'on Ht à un membre de l'assem- 
blée constituante , qui voulait soutenir la peine de mort par l'ancien Testa- 
ment , réponse par laquelle on rappelait que Dieu , loin de punir de mort 
le meurtre d'Âbel, avait condamné Caïn au bannissement, et l'avait marqué 
pour le préserver de l'atteinte des hommes. 

L'un des concurrens rappelle que la signature d'un arrêt de mort est exigée 
trois fois de l'empereur de la Chine , avant qu'on procède à l'exécution 
d'un jugement. Cette mesure est protectrice de l'innocence. 

Un autre cite textuellement ces paroles de l'Evangile , par Jésus-Christ 
même: Vous avez appris qiiil a été dit : œil pour œil^ dent pour dent^ et 
moi je t^ous dis de ne point résister à celui qui 90us maltraite ; vous avez ' 
appris qu'il a été dit^ tu aimeras ton prochain , et tu haïras ton ennemi , 
moi je vous dis aimez vos ennemis et bénissez ceux qui vous maltraitent 
et vous persécutent^ et conclut que l'esprit du Christianisme, veut que la so- 
ciété empêche à un homme de continuer à mal faire , sans le détruire. 
L'auteur rappelle que Rousseau dit : qu^il n\y a point de méchant qiûon 
ne pût rendre bon à quelque chose. Un auire concurrent cite les ouvrages de 
M. Matthey , de M. Petit pour prouver que la vue d'une exécution inspira 
le besoin du crime à un individu qui, jusqu'alors, n'avait pas songé à en 
commettre. Cette imitation machinale, signalée par des hommes de l'art, n'é- 
chappera [lltAfux méditations du législateur* 
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En combattant la loi de lèze-majesié , un auteur dit que Pline l'appelait 
le crime de ceux auxquels on ne peut point en imputer. La loi des suspects 
est là pour confirmer cette définition, et dans tous les temps de trouble il / 
aura des suspects. C'est dans des temps tranquilles comme ceux-ci y qu'il faut 
d'avance l<*s arracher à la mort. 

Voici ce qu'écrivait un magistrat célèbre, M. l'avocat général Servan, dans 
un discours adressé à tout l'ordre judiciaire. 

tf Tous les jours, dans les circonstances les plus communes de la vie , nous 
tf avons occasion de nous convaincre de nos erreurs ; ce qui s'est passé 
a presque sous nos yeux , les faits qui sont sous notre main nous échappent, 
te et tel qui pâlit sur l'histoire des siècles passés, interroge inutilement les 
i< hommes qui l'environnent sur les événemens de sa propre maison. Eh ! 
ce comment ne serions-nous pas trompés par les témoignages , nous le som- 
a mes par nos sens , ou si nos sensations sont fidèles , notre mémoire les 
K altère, et souvent ce que nous croyons , ne ressemble en rien à ce que 



ce nous avons vu ! 



« Ayons le courage de nous rappeler le souvenir de ces lamentables 
« histoires consignées dans toutes les archives de la magistrature ; de ces 
ce fatales erreurs qui ont fait périr l'innocence sous les apparences du crime. 
« Juges malheureux , mais excusables , vains jouets d'un hasard cruel qui 
(c se plaisait à marquer une tète innocente de tous les caractères du crime ! 
d Déplorable fatalité qui égarait la raison par ses propres règles, et forçait 
« la main du magistrat malgré les résistances du cœur ! Arrêtons-nous un 
ic moment si nous sommes \i\yamxï%\ pleurons sur les cendres de ces infor- 
t< nés ; écoutons surtout la voix salutaire qui s^élèçe du fond de leur tom^ 
« beau, elle crie à tout magistrat : Toi qui disposes quelquefois de la vie des 
tf hommes et qui peux abréger encore l'existence de cet être admirable, qui ne 
« paraît qu'un instant dans le temps y toi qui juges tes semblables, fais-toi 
« réciter mon histoire et tremble sur ce que tu vas faire; ne t'assure ni sur 
« ton expérience ni sur les preus^es^ cette confiance a égaré tes prédéces- 
a seurs ; songe que ton intelligence n'a qu'une forme , et que les combi- 
a naisons des circonstances sont variées à l'infini ; mesure ta raison avant 
« que de mesurer tout par elle, sens ta faiblesse et juge après si tu Toses. 
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» Après ces terribles exemples de Virmocence condamnée^ ose dire à ce mal- 
« heureux accusé : cela est^ c^est loi qui l'as fait et tu mourras. » 

M. Servait , en parlant d'un ouvrage sur les lois criminelles qu'il ne liomme 
pas y prononce ces paroles (i). Page i35* 

a Grâces à quelques hommes sages, nous avons déjà un bon ouvrage sur 
« cet important objet , et de meilleurs sont peut-être prêts à paraître; car un 
c bon ouvrage est comme un flambeau qui en allume mille autres^ et multiplie 
« la lumière sans perdre son éclat. Peut-être ne sommes-nous pas éloignés du 
y^ temps où des lois criminellesj plus douces et plus humaines , fermeront les 
« blessures qu'ont faites quelques lois trop rigoureuses* 

« Eh ! qui sait jusqu'où notre courage peut aller ? Qui sait si nous n'imite- 
c rons pas cette auguste Souveraine qui marque l'avènement de son règne par 
« ^abolition de la peine de mort? Qui sait si l'humanité ne volera pas des 
« extrémités du Nord vers nos contrées ? Embrassons cette idée; elle honore y 
a elle console le cœur humain , du moins ne la rejetons pas avec cette préci- 
a pitalion dont on noois accuse pour tant d'autres vérités salutaires; examinons 
< ^^^771/ de nous révolter y et n'imitons pas toujours ces enfans qui maltraitent 
« leur nourrice, sitôt qu'elle veut les sevrer. L'homme ne juge des objets que 
« par leur comparaison, et tel est notre esprit, qu'un supplice nous paraîtra 
« rigoureux , dès qu'il sera moins doux que tous les autres. 11 est vrai qu'on 
« peut diminuer la grandeur des peines en graduant mieux leur distance ; il 
« est vrai qu'un législateur, en commençant par la punition la plus légère , et 
tt suivant une progression toujours correspondante à celle des délits, ne puni- 
« rait les derniers crimes que par des chàtimens modérés* » 

Voilà, mon cher collègue, ce qu'un magistrat respectable écrivait en 1767 ; 
voilà ce qu'il pensait sur les erreurs toujours possibles des juges , et le voilà 
invitani tous les monarques à imiter celte Souveraine du Nord , celte Elizabeth 
qiii avait aboli la peine de mort« Je livre ce paragraphe à vos méditations, mon 
cher légifluieur, j'ajouterai que quand M. Servan écrivait, il n'y avait pas 
encore de maisons pénitentiaires ^ et qu'on ne connaissait pas encore tout ce 

(i) Elles iftâÎÉDt probaLIement adressées à la Société Phîlomau'que de Berne , qui avait 
décerné une nédlillc i Bvccarâ poiir le Traité des délits et des peines. 
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que l'on pouvait attendre de Yeffuaciié de Temprisonnement solitaire i mis en 
parallèle avec celle de la peine de mort; cette expérience , appuyée des calculs 
arithmétiques de Mackintosh , de Romilly et de M. Livingston , ne donne- 
t-elle pas toute la force de l'expérience aux vœux de AL de Servan » qui aurait 
voulu que y sur un monument^ Ton vil la Justice^ la Religion^ la Piiii enchat* 
nant le crime ^ et V humanité foulant aux pieds les instromens meurtriers qui 
font couler le sang des hommes, présentant au crime les outils de nos tra^aux^ 
utiles. Mon cher collègue» quel ornement pour notre ville qu'un tel monument^ 
s'il était exécuté par un artiste habile ! 

M. Servan adresse une allocution touchante aux avocats; qu'est-ce qu'il 
n'aurait pas dit de nos jours » où l'éloquence du Barreau mène à la Tribune {i)f 
Mais enfin il leur présentait déjà une assez belle perspective dans ce paragraphe, 
page i46« 

« Quel majestueux spectacle qu^un homme éloquent, entre ses juges et le 
a genre humain, parlant pour Y innocence au milieu du vaste silence qu'impose 
« un si grand intérêt! Les cœurs se déchirent, les larmes coulent, les accU- 
« mations s'élèvent , et l'heureux protecteur de l'innocence obtient à la fois le 
a triomphe des talens et de la vertu ! » 

Si la peine de mort est abolie , les Avocats auront encore nn assez beau 
âujet à traiter; car la liberté est bien souvent plus chère à l'homme que la vie, 
et l'un des Concurrens raconte que lorsque la peine de mort fut abolie en Amé- 
rique, pour presque tous les cas^ sur deux hommes condamnés à la prison, 
tun profita du choix qui lui était oflfert (2) , et l'autre demanda d'être exécuté 
immédiatement. 

L'un des Concurrens commence par poser ces principes et les développe 
avec talent : ToiUe peine imposée par la loi suppose une réparation utile 

(i) Une pièce de rers, eouronntfe aux feax floraux de Toulouse, reud cette pensée en k« 
reyétaat de tout le cbarme de la poësie. L'ëtat d'ayocat fut de tout temps, â Genève, le 
passe«port qui conduisait k toutes les ckarges. 

(2) Entre la loi nouvelle et la loi aBcienne {ui prononçait la mort* 
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4IU coupable et à la sociitè , touie peine suppose aussi ta correction du cou^ 
pable* Tuer^ n'est donc pas punir (i). 

L'auteur s'ëtonne que le même législateur, qui nie la possibilité de régé^ 
nérer un coupable j permette pourtant que des hommes qui ont fini de se 
corrompre dans les bagnes , rentrent dans la société pour y porter le trouble 
et l'effroi , comme le prouvent les réclamations des Conseils Généraux de 
iPrance. Il signale cette inconséquence , qui n'est pas motivée par le degré 
de culpabilité ; car le vol procure une dégradation dans Tâme , qui n'est 
pas susceptible d'un degré très-supérieur d'aggravation morale , et Ton peiK 
redouter que celui qui a volé , tue quand cela sera nécessaire pour accom- 
plir son projet* Ceux qui ont le malheur de. croire à X impossibilité à^ la ré« 
génération de leurs semblables , pour être conséquens avec leurs principes » 
devraient condamner à mort |K>ur le moindre délit ^ ou prononcer la prison 
perpétuelle dans tous les cas. G*est à cette opinion désespérante qu'on a dû 
la législation pénale de l'Angleterre (2), contre laquelle tant d'esprits supé- 
rieurs réclament, comme nous l'avons vu plus haut; et c'est encore au ré- 
gime pénitentiaire à parer à ce mal dpnt Blacksione gémissait iui-mên|e 
( selon Sir Samtiel Romilly )• L'auteur cite un discours, de Murena , qoi 
s'indigne qu'on égorge les hommes après les avoir vaincus y et compare la 
peine de mort à cette action. 

Il signale la loi Porcia , qui , pendant deux cents ans ( qui forment la 
plus belle époque de la République ) , préserva les Citoyens Romains de la 
peine de mort* Il bénit la mémoire de Titus, qui jura de ne jamais faire 
couler le sang , celle de Léopold , qui abolit la peine de mort en Toscane. 
Il dit que, pendant son«règne , il ne se commit que cinq crimes capitaux; 
tandis que deux mille assassinats vinrent affliger l'humanité dans les Etats 
Romains pendant le même espace de temps (3). 

(1) Si le lëgislateur adopte nne fois ce principe tout philosophiqae, tout logique, tout 
thréiien , la cause de Phumanité est gagode. 

(a) Il y a je crois 260 transgressions j^d^ssxYAts de la peine de mort dans la législation 
criminelle de l'Angleterre^ ou l'on yole beaucoup actuellement ; tandis quç sous Alfred, 
qui avait aboli la peine de mort , on sait quelle était la sécurité publique. 

(5) Le recueil de Montagu en dit autant. 
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L^autenr a calcule , que cent^vingt Monarques avaient été condamnes à 
mort (i). Il porte à quarante mille, le nombre des déserteurs qui oni ëlé 
fusillés sous le règne de I^uis XV* 

Un Concurrent, homme sans doute religieux , pose la question ainsi : « Je 
« demande aux hommes : quel droit avrz»vous de faire mourir ceux que 
« la Sagesse Eternelle absout ? Faut- il donc être plus pur pour être toléré 
« parmi les hommes , que pour être admis dans la société des Anges f » 11 
conclut, que l'homme peut bien séquestrer le coupable, mais qu'il doit attendre 
que Dieu lui retire la vie qu'il lui a donnée. L'auteur est convaincu que par 
des mesures préventives , par une police vigilante , on éviterait bien des 
critnes à ses semblables. 

Un autre , invite le Législateur indécis à prendre pour devise : Dans le 
doute ^ absiiens^toi {z). Maxime qu'il attribue à Zoroastre. 

Il représente que si l'on s'élevait , dans une République , contre de salu-- 
taires innovations , il serait préférable de vivre sous un Souverain absolu , 
qui peut avoir d'heureuses inspirations* La loi est impassible ; il faut donc 
qu'elle soit juste , car sans cela , ejle est pire que le pouvoir arbitraire , qui 
est entre les mains d'un homme dont on peut réveiller la conscience ^ on 
émouvoir le cœur* 

L'auteur de ce mémoire cite ces paroles mémorables de Confucius :. « Ou- 
« blie ou pardonne les injures ; ne te souviens que des bienfaits (3). Jmi vie 
a de F homme ri est qu*à lui » • 

(i) Tant que le glaive sera tenu par la main des hommei , il sera sujet à s'ëgarer et 
aoD tranchant atteindra souvent la main qui le tient ^ comme on l'a vu dans l'kistoire 
ancienne et moderne. 

(a) S'abstenir de tuer, et non s'abstenir de condamner, ce qui est bien difiifrent. Les 
jugemens n'auront plus rien d'odieux quand une erreur sera réparable. 

(3) Quelques concurrens proposent que quand un homme est convaincu d'un crime , on 
admette comme circonstance atténuante le bien qu'il pourra avoir fait dans sa vie. Cette 
idée est belle sans doute , mais d'une application très-difficile et qui prête trop à Varbi-* 
traire. M. Lucas définit bien tout ce qui tient au devoir et ce qui tient à la bienveillance^ 
et sépare ce qui est obligatoire de ce qui est livré au libre arbitre de chacun. Cependant 
les Tribunaux ont quelquefois égard aux antéeédens d'un prévenu. 
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C'est par cette pensée qu'il termine son ouvrage. 

Vous voyez, mon cher collègue, qOe ce Concurrent espère tout )clu Lë-^ 
gislateur , qui , par son cote , peut donner à sa patrie les meilleures lois 
quelle puisse supporter ^ comme le disait Solon des siennes* Ce grand homme 
comprenait bien que Us lois humaines n'avaient pas et ne pouvaient pas 
avoir les caractères de l'éternité , et qu'elles devaient se modifier de temps 
en temps pour être supportables j c'esi*à-dire pour être en harmonie avec 
les mœurs de chaque époque. 

Un Gouvernement sage et populaire peut diriger l'opinion, la de{>ancer ^ 
et prendre telle résolution qui donne une idée très-avantageuse de ses lumières 
et de $on énergie. C'est ce que fit Léopold qui brava beaucoup de préventions ^ 
afin d'opérer le bien en Toscane. Il fit le bonheur de ses sujets malgré eux , 
et en fut récompensé par leurs bénédictions , quand ils eurent enfin reconnu 
qu'il l'avait mieux compris qu'eux-mêmes. Il est impossible que la création 
ê*une maison pénitentiaire n'ait pas fait penser, à beaucoup d^hommes recom^ 
mandables^ qu'elle était destinée à' introduire le système de régénération 
incompatible avec la peine de mort, qui est la plus violente protestation 
contre ce système consolant (i). L'admiration pour le Code de Léopold, et 
surtout poiur sa disposition principale ^ a été universelle.' La plupart des his- 
toriens et des voyageurs confirment tellement ce que les partisans de l'abolition 
de la peine de mort en disent , que je ne peux m'empêcher de désirer vive- 
ment de voir le Gouvernement de mon pays mériter, ainsi que lui, une 
belle page dans Thistoire. En formant ce vœu, je ne prétends pas insinuer 
qu'il faille que les Conseils prennent uniquement pour guide Pamour de la 
gloire y et quoique cette noble passion soit souvent féconde en résultats heu- 
reux , quand elle a pour objet le bien de l'humanité, je ne dissimule pas que 
ce mobile peut quelquefois égarer le jugement, et je ne serai pas le dernier 
à inviter le législateur à examiner la question sous toutes ses faces, avant de 
se prononcer; V analyse ne peut que lui être favorable^ et, la seule grâce 
que je demande, c'est qu'on lise l'éloquent plaidoyer de M. Lucas. 

(i) Un homme dont Tôpinioa doit peser beaucoup / dans la balance , m'a fait cette 
observatioo pleine de sens, dans une lettre qu'il m'a fait l'honneur de m'écrire. 
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L^un des Concurrens se rësume ainsi à la fin de son mémoire : « C'est , 
tf avons-nous vu à des temps de barbarie, d'ignorance et de préjugeas, que 
« la loi de peine de mort doit son origine, ensorle qu'elle est devenue 
a incompatible avec la civilisation, les mœurs et les lumières de nos jours, 
« et opposée à l'axiome : opportct ut bene inielligas distinguera ante omnia 
« iempora loca et mores. Elle est bien loin d'avoir atteint le but auquel elle 
« était destinée, savoir, de procurer le repos et la sûreté publique, en 
a réprimant les crimes, puisqu'au contraire ils se sont succédés sans inter- 
« ruption , comme un torrent déborde qui annonce l'insuffisance de ses digues 
a et qui en demande de plus propres à le contenir. C'est donc en vain que le 
ce sang des coupables a inondé si long-temps la terre , et que celui des inno-- 
« cens condamnés a été trop souvent confondu avec le leur (i). Cette loi 
« fait plus de mal encore, elle déshonore des familles entières, entretient 
a l'habitude de la cruauté chez les hommes, et diminue l'horreur que 
« devrait toujours produire l'eflfusion du sang humain ; elle fournit encore 
« une arme dangereuse dans des temps de Révolution, de réaction et de 
ce guerres civiles. Mais , est-il étonnant que la peine de mort soit accom- 
« pagnée de conséquences si funestes, puisqu'elle est contraire à la nature 
« qui se révolte contr'elle, et crie hautement que nul homme n'a le droit 
« de ravir à son semblable l'existence qu'il n'a pu lui donner, que le 
« moyen de rappeler au devoir des créatures raisonnables, n'est pas de les 
« détruire, mais d'allier, pour les punir, l'humanité et la justice, de les 
« châtier en père et non en tyran , implacable d'agir à l'exemple du Tout- 
« Puissant , qui ne fait point éclater sa foudre vengeresse sur les rebelles qui 
« ont enfreint ses lois, mais leur laisse le temps de s'amender jusqu'au mo- 
a ment oh une mort naturelle Ips transporte devant un tribunal suprême et 
o inévitable, ensorte qu'agir diflféremment c'est usurper les droits qui appar- 
« tiennent essentiellement et uniquement à la Divinité. Nous ne voyons 
a nulle part que ces droits divins aient été confiés ù dfS hommes, autre- 
« ment Dieu leur aurait accordé en même temps , pour rendre une exacte 

(i) L'aiiteor de ce mémoire m'a adressa une lettre sur ce même sujet, qui renferme les 
vues les plus sages et les plus chrétiennes. 
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cher h certains points qui sont encore des causes de discorde entre d%i 
hommes de très^honne foi ^ mais qui entendent diversement le bien de leur 
pays. Rien de spécial dans les intérêts que }e défends , puisque le palais 
des Rois, comme l'humble chaumière, a fourni son contingent de victimes; 
j'attaque en même temps les auto-da-fé et le supplice de ScrveL Je proscris 
avec la même chaleur les exécutions ordonnées par Henri YIII, en Angle- 
terre, et par Charles IX, en France; c'est mon semblable, c* est mon frère 
en Adam^ dont je défends les jours; ce n'est ni la cause du royaliste, ni 
celle du républicain (i), ni du catholique, ni du protestant , ni de mon 
ami, ni de mon ennemi si fen ai ^ c'est la créature que Dieu fit à son image 
dont je demande la conservation et la régénération. Quand on attaque une 
disposition telle que cello-là , il faut au moins la bien débarrasser de tout 
ce qui pourrait l'obscurcir et la réduire à sa plus simple expression. Ce 
n'est pas affaiblir le pouvoir , que de lui proposer une arme noui^elle {2) ^ 
qui n'est point souillée par son application à des innocens , qui n'est point 
décréditée par son innefficacité. Jamais on ne pourra reprocher à l'emprison- 
nement solitaire , d'avoir fait un mal irrémédiable ; c'est tout ce que l'on 
peut demander, car exiger que la justice humaine ne se trompe jamais y ce 
serait dire qu'on ne veut se soumettre qu'au jugement des anges. Mais en 
revanche ne demandez pas aux hommes plus qu'il ne peuvent faire , n'exi- 
gez pas d'eux qu'ils envoient à la mort celui dont ils ne peuvent garantir 
la s^ie une seule seconde , celui à qui ils ne peuvent la rendre quand il est 
reconnu innocent. Nous ne sommes plus à l'époque oit , au lieu de prés^enir 
les crimes, on n'était occupé qu'à \es punir j et où l'expression de vindicte pu^ 
blique semblait annoncer que la vengeance présidait à l'application des 
peines. Personne, je crois, ne regrette cet esprit, mais on ne tire pas encore 



(0 L*opiaion politique d'an D^pnté se fait coonaftre par 'son cote qui est toujours 
public à Genève , quand il est question de l'adoption ou du rejet d'une loi. 

(2) L'emprisonnement solitaire peut être modifié à l'infini , selon les fautes, et même 
selon l'étal de santé d'un condamné. Les médecins peuvent être consultés par le Directeur 
de la prison, et par la commission des Inspecteurs sur la manière de répartir les jours 
de prison solitaire. 
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généralement du système pénitentîel les conclusions qui en découlent nato* 

rellemeut. 

Liste des Auteurs qui , par leurs écrits ^ ont appuyé F abolition de la 

peine de mort. 

Le Marquis de Beccaria* Traité des délits et des peines. 

Le Marquis de Pastoret* Législation pénale. 

Le Conseiller Carnot. Commentaire sur le Code Pënal^ 

M. Heiberg. Revue Encyclopédique. 

Sir Samuel Romitly. Discours au Parlement d'Angleterre. 

M. Livingslon. Rapport au Sénat de la Louisiane. 

Sir J. Mackintosh. Discours au Parlement. 

Le Chancelier d' Aguesseau. Dans ses Mercuriales, signale les erreurs des 

JugeSé 

L'Avocat général Servan. Discours sur TAdministratton de la justice 

criminelle. 

Le Président de Montesquieu. Esprit des Lois , liv. 6 9 recommande la 

douceur des peines, surtout à une Répu- 
blique» 

Le Député Duport» Décide les bureaux de TAssemblée Consti- 

tuante à proposer Tabolition* 

M.Philippon de la Magdelaine. 

M. Degérando. Auteur du Visiteur du pauvre , etd^autrcs 

cuivrages philanthropiques. 

M. Guizot. De la peine de mort en matière politiquem 

M.Grohmann, de Hambourg(r). 

M. Edouard Ducpétiauz , de 

Bruxelles. De la peine de mort. 

M. Toromberi , de Lyon. 

M. Durand^ ancien Procureur du Roi , en Corse» 

(i) Qui donne des cours de psycoiogie; 
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M. Lucas , avocat à la Cour royale de Paris , de St. Brîeu , en Bretagne. 
( Auleur couronné à Paris et à Genève. ) 
M. Boita. Histoire dltalie, de la page i5 à la page 25. 
M. Garnier ( i ). 

Souçerains qui ont aboli la peine de mort. 

Modernes» Anciens. 

Alfred, Roi d'Angleterre. Sabacon, en Egypte. 

Elizabeth, en Russie. Titus , à Rome. 

Léopold, en Toscane. L'Empereur Maurico, Bas«Empire. 

Joseph Ily en Allemagne. Anastase Maurico, Bas-Empire. 

Isaac l'Ange Maurico, Bas-Empire. 
Le Margrave de Baden Dourlacb. 
Le Royaume de Hanovre , sous George IV. 
Le Portugal , sous les Corlès. 

• 

Républiques. 

La République Romaine, par la loi Porcia, qui subsista pendant les 
deux cents plus belles années de cet Etat. (Voyez Montesquieu, Liv. VI, 
Chap. XV , de TEsprit des Lois. ) 

Les Germains ne pendaient que les poltrons, comme indignes de voir le 
jour. Ils prétendaient que leur sang ne devait se verser que les armes à la 
main ; les compositions en argent étaient la seule peine. ( Voyez Montes* 
quieu , Liv. VI , Cbap. XVUI , de l'Esprit des Lois. ) 

La Louisiane approuve le rapport sur le Code Pénal de M. Livingston» 
( Voyez Taillandier ; voyez ma brochure de 1826. } 

Le Canton de Zurich a joui , pendant très-long-temps , d'une Législation 
très-^douce , qui ne changea qu'à la suite d'une révolution dans TEtat ; ce 

(t) Qui a reçtt aae médaille d'argeat au concours de Paris. Il a fait imprimer son 
Mémoire. 
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fait est rnpporl^ par rhistorien Mdller. Je crois qae le Conseil de ce Canton 
a ilél(^^u»^ à une CounLnission le soin de présenter un nouveau Code PéiiaL 
Le ju^fMuent ûux fers d'un incendiaire à une époque récente , semble êire 
un iudice favorable aux adversaires de la peine de morr. 

Nous avons vu que les Etats de l'Amérique du Nord avaient fort restreint 
la peine de mort, et que l'expérience leur a prouvé que cette restriction, 
non-seulement n'avait pas rendu le crime plus fréquent , mais quVlle avait 
rendu l'administration de la Justice plus facile , et l'application des peines 
plus certaine. 

Les récidwes sont très-rares de la part des individus qui ont été enfermés 
dans les prisons pénitentiaires en Amérique , comme nous l'apprend M* Eddy, 
le Capitaine Tournball, et enfin , comme nous l'a confirmé notre honorable 
collègue M. Dumont, dans ses discours sur l'établissement de la prison 
pénitentiaire (i) ; discours que j'ai déjà signalés à l'attention des Législateurs 
de toutes les contrées civilisées. 

Je dois aussi recommander à leur méditation l'article du Courrier da 
Léman , que j*ai transcrit dans cet opuscule, et qui se trouve sous le N.° 20 
de la collection de ce Journal , sous Ja date du jeudi 3 Août i826« L'auteur 
(qui pourrait bien être le Directeur de la maison pénitentiaire de Genève , 
quoiqu'il n'ait signé que les lettres C. L. ) signale la nécessité des soins 
religieux , qui font la base du système pénitentiaire , qui sont la pierre an* 
gulaire , la clef de la voûte qui soutient l'édifice. Je crois que ce respec- 
table Directeur serait très-disposé à communiquer à ceux qui' méditent la 
construction de maisons pénitentiaires , ses excellentes pensées sur ce qui 
peut contribuer à rendre le système aussi efficace qu'il est possible de l'ob- 
tenir de la faiblesse humaine; il ne poiu*rait rendre un service plus grand à 
l'humanité. Il met au premier rang le séjour dans la prison d'un Chapelain 
uniquement occupé de la régénération des détenus par |e moyen de l'Evan- 
gile, de cet Evangile qui éclaira St. Augustin et le convertit. 

Voyez l'ouvrage de M. Benoiston de Châteauneuf» intitulé: De la co- 
lonisation des condamnés. Il se trouve chez Martinet , rue du Coq , n.^ iB» 

(i) La loi fur la prison doit être revue en i85o. 
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€l chez Mongie. Les journaux en ont dît du bien* « L'auteur , dit le Cons- 
« tiiutionnel , a envisagé la question sous toutes ses faces , et il me parait 
« l'avoir résolue. Je crois devoir appeler l'attention publique et la vôtre sur 
« cet écrit vraiment remarquable des hommes d'Etat, les amis de leur pays 
€ et des améliorations sociales , le liront avec le plus vif intérêt. Ils y trou- 
tf veront , comme dans tous les ouvrages du même auteur , im style clair 
« et élégant , des idées sages , des connaissances profondes et une philan- 
<r thropie élevée ». 

La discussion sur la colonisation est trop importante , pour négliger une 
seule occasion d'acquérir des lumières à cet égard ; le Législateur Français 
aura à décider un jour entre le système de la colonbalion et celui des pri* 
sons pénitentiaires ; mais quant k nous, il me semble que notre choix est 
fait, et qu'il est dicté par l'heureuse expérience de l'Amérique (i). Cepen- 
dant , si Genève prenait des arrangemens avec la France , à l'époque où elle 
aurait fixé l'objet de la colonisation , elle pourrait commuer le bannissement 
en déportation ; en attendant , la maison pénitentiaire pourvoit à tout ce 
qui est nécessaire à notre sûreté. 

Le tome VIII du Journal de la Morale Chrétienne renferme un article 
sur les écoles d'adultes (a) , qui mérite toute l'attention des Administrateurs 
des maisons pénitentiaires , parce qu'on y voit les ressources qu'on peut tirer 
de l'instruction à tous les ftges de la vie. M. le Docteur Pôle , dont le 
journal analyse l'ouvrage , cite la régénération d'une population de brigands 
opérée par ces écoles d'adultes , établies à Cockroad près Bristol ; il cite 
aussi le bien produit par J école des adultes dans la prison de Siapleion. 
. Cet article rapporte tout ce que la moralité du peuple a gagné en Ecosse , 
par le moyen de F instruction. Le même Docteur Pôle fait ressortir cette 
vérité , en comparant cette moralité avec celle du peuple anglais , qtii est 
beaucoup moins instruit. Il se commet sept fois plus de crimes en Angle-- 
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(i) Voyez page 548 de l'ouvrage de M. Lucas. 

(a) Cer article estdVulant plas intéressant , qu'à chaque insUnt ilsWèvedes discussions 
dans la société sur les avantages et les inconvéoiens d'instruire les classes indigentes/ 
Le Docteur Foie combat p^r des raisonnemens et i^tr dia/ai/# le système de Pignoranee. 
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terre çù'en Eeosse sor te même nombre de personnes. Ce fait a é\é vérifié 
par le Parlement. 

Mémoire du docteur Marc pour la fille Cornier» ( Dëveloppemens sur la 
Monomanic). 

Médecine légale du docteur Fœderé* 

Dictionnaire de médecine. 

Articles des journaux de Leipsick et de Halle sur la médecine légale. 

Le Chap. XIII de l'ouvrage de M* Legraverand , intitulé : Traité de la légis- 
lation criminelle» C'est dans introduction de ce bel ouvrage qu'on voit que 
l'auteur a une tendance à approuver t abolition de la peine de mort; car pour- 
quoi aurait-il dit à la page vu : « Le Code criminel et pénal qui fut donné à 
« la Toscane le 3o Novembre 1786, remplit de la manière la plus glorieuse 
« une des pages de l'Histoire du Grand Duc Léopold ; le seul éloge vraiment 
« digne d'un prinee^ le seul qui suruiçe à tout, c'est le simple récit des bien- 
ce faits qu'il répandit sur ses peuples. » Or, c^est dans ce Code que Léopold 
abolit la peine de mort. L'ouvrage de M. Legraverand , dédié i Monseigneur 
le Chancelier de France , est à sa seconde édition. Il dit plus haut , page Vi, 
(Joseph II s'occupa spécialement de la législation : « Son règlement provi- 
« sionnel publié en fj^'j pour les Etats autrichiens, est un monument de 
< philanthropie. Il abolit la peine de mort dans ses Etats. » Les paroles^ les 
écrits de ce monarque le peignent tout entier. Suit un éloge pompeux de ce 
souverain qui avait la passion du bien. 

11 dit dans une note, page vu de son introduction, que la Caroline oa lot 
de Charles-Quint a servi de type aux lois criminelles de la Suisse. Voyez cette 
note, elle est instructive, lors même qu'on ne partagerait pas l'opinion de 
Vauteiir. L'introduction renferme aussi une citation tirée des journaux de 1823, 
où l'on rend compte de Pabolition de la peine de mort, prononcée le 26 Mars 
de cette année, à Hanovre, pour ce royaume, et l'auteur ajoute cette réflexion: 
o Ainsi , le progrès des lumières doit successivement faire disparaître de la 
législation des peuples les rigueurs injustes et inutiles , et les dispositions con- 
traires à rhumanité. » Cette abolition de la peine de mort dans les Etats 
d'Hanovre , l'article du Courrier anglais sur ma proposition et sur celle de 
M. Gosse ouvrent unie large porte aux espérances des amis de l'biunanité. Lors 
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de la confection da Code pénal qui noua r^it, l'Empereur Napoléon consulta 
les Tribunaux d'appel sur la peine de mort ; voici la réponse du Tribunal de 
Turin. 

«( Est-ce qu'un supplice /^^iTi^m/i/ ne serait pas plus redouté qb'un supplice 
<f momentané? N'a-t-on pas à craindre que Tatrocité des peines ne nuise à 
« leur efficacité ? Tout le monde sait que la Russie , le Margrave de Bade , le 
« Roi de Suède , l'Empereur Joseph II et surtout le Grand Duc de Toscanese 
« trouvèrent bien de la douceur de leurs lois criminelles. » 

« Dans une République (répondit le Tribunal d'appel de Rennes ) , oà les 
« citoyens attachent le plus grand prix à la libertin la peine capitale deiraft 
« être V esclavage. En partant d'un principe qui ne saurait être contesté^ savoir ; 
« que la loi ne doit établir que des peines strictement et rigoureusement 
a nécessaires, il n'y aurait pas à balancer d'abolir k jamais la peine de mort 
« qui, dans l'opinion personnelle de quelques membres du Tribunal , ni^t ni 
« nécessaire, ni utile, et d'y substituer un travail perpétuel et forcé, qui-pv-t 
d nirait , sans contredit , plus utilement que la mort^ un criminel que htparessty 
t oisiveté et la misère ont le plus souvent engagé dans le crime* » 

Voilà deux Cours souveraines qui s'expriment comme Léopold et comme 
M. Livihgston; qu'en doit-on conclure? Je dois ces lumières Ji l'otivrage de 
M* Ed» Ducpétiaux* Le même auteur a recueilli dans son ouvrage des faits et 
des calculs produits par MM. lânngston et Bradjoriy l'un de la Louisiane , 
l'autre de la Pensylvanie, qui prouvaient ^e la peine de mort y a été rem- 
placée as^ee avantage par la prison , ainsi qu'à New- York , dans le Maryland 
et le Connecticut , et que cette peine y est plus préventive que n'était aupara- 
vant la peine de mort. 

Filangieri disait : si la tyrannie n* est plus assise smr les trônes^ elle existe^ 
encore , elle respire dans nos lois. 

M^ Dncpétiaux raconte dans les plus grands détails l%istoire d'un nommé 
R. qui, en 1822 , tua son camarade de prison, avec lequel il vivait fort bien,r 
miifuement afin définir de suite , et qu'il ne fut plus question de rien. Gon- 
dauMié à mort 9 il a re£usé de se pourvoir. Voyez les rapports eh" Eddy sur la 
maison pénltt*ntiaire de Nevr-York, i^or. Les ouvrages de M. le Duc de La 
Ruclk^foucaull de Liancoujpt, La visite du capitaine TumbuU à la prison de 
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Philadelphie. Les recherches sur l'influence du régime p^nileniiairê des prisons, 
soit pour prévenir le crime et la misère, soit comme une cause qui tend à les 
augmenter, par Thomas Fowell Buiton (i). Les observations sur les lois 
pénales et sur Tamendement moral des prisonniers , par W. Roscœ. ( Londres 
1818 et 1823.) Le rapport fait en 182a par la Société de New- York, sur le 
système de peines et de corrections dans lès Etats-Unis. C'est dans ces ouvrages 
que AL Edouard Dncpétiaux a puisé la preuve des succès du système pénitenr 
tiaire en Amérique. Le capitaine Turnbull assure que de tous les convicis 
condamnés pendant cinq ans (à Philadelphie), il n'y en a pas cinq sur cent qui 
aient été remis en prison pour de nouveaux délits. Ce résultat comparé â ceux 
produits par nos prisons d'Europe, comme le dit l'auteur àé\k cité, doit avoir 
quelque influence sur l'établissement des prisons pénitentiaires^ du moment 
où la France entière se plaint des forçats libérés» 

Jérémie Bentham , T* i/'^, Cb, XII de la Théorie des peines et des ricom^ 
penses , s'appuie aussi sur les rapports de M. Eddy pour prouver P excellence 
du régime pénitentiaire. Hdiïislîi Revue encyclopédique, tome i5| page 5i5, 
se trouve un rapport sur le système àe peines et de corrections dans les Etats* 
Unis , rédigé conformément à une résolution de la Société établie à New* York 
pour rechercher les moyens de prévenir la mendicité ou le pauperism. ( Ce 
rapport est de \%zz.) Le pauperism est le mot anglais qui indique les incon* 
véniens de la taie des pauvres^ dont le plus grand est d'en créer. 

Voyez encore le rapport présenté à la Législature, le i3 Mars 1821, par le 
Comité chargé de visiter la prison d'Auburn (Etat de New- York.) 

V effet produit par V emprisonnement solitaire y qu'on propose de substituer 
à la peine de mort, avec une méthode et des inters^alles qui sont commandés 
par l'humanité, est coqstaté par des autorités qu'on n'essaiera pas de contester. 
Howard qui a employé sa noble vie à visiter les prisons pour soulager le mal- 
heur , dit, (page |32 ^ en parlant des cellules de Newgate : J'ai été informé 

(1) Oa doit aussi recommander les ouvrages du Docteur Chaimers pour tout ce qui 
tient i une judicieuse distribution des aumôues , il a joiut la pratique au précepte dans 
son Prieure de GUscow. Tout ce qui tient k rextioctiQu \t la mendicité %%\ du ressort 
de Tordre social et du lëgtme préventif, 
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par ceux qui en araient été les témoins pendant long^temps, que des crimi- 
nels qui avaient affecté l'air le plus intrépide pendant l'instruction du procè#^ 
et n'avaient montré aucune sensiblité à l'ouïe de la sentence de mort^ avaient 
été frappés d'horceùr et avaient répandu des larmes, en entrant dans ces soiî" 
tairas donjons. Le législateur, dans le nouveau Code , consultera son cœur pour 
repousser tout ce qui est d'une barbarie inutile, sa raison , pour accueillir ce 
qui e%\ pressenti/ o\x répressif. 

Le départ de la chaîne de Bicétre est un des meilleurs argumens pour l'éta- 
blissement des maisons pénitentiaires , et l'on peut en lire la description dans la 
Gazette des Tribunaux , faite en 1826 par Charges Ledru, avocat. Voyez aussi 
la Gazette des Tribunaux (du 27 Octobre 1827 ) sur la chaîne de Bicéire, et 
l'annonce d'un ouvrage de M. Livingston, traduit par M. Lucas, sur le Code 
pénitentiaire de la Louisiane, avec une introduction et des annotations du 
traducteur. La frivolité est plus barbare quelquefois que la tyrannie^ et l'avocat- 
général St'rvan s'étonne, avec raison, dans son fameux discours que j'ai déjà 
cité, de cet assemblage des mœurs les plus douces en apparence^ et des lois 
les plus atroces. 

M. le Marquis de Lally Tollendal, dans un discours prononcé le 27 Avril 
1819 à la Chambre des Pairs, parla avec chaleur contre les peines irréparables 
en général y et contre la marque en particulier. Il était encore ému de la vue. 
d'un innocent qu'il avait contribué à arracher du bagne des galériens. .^^ 

Quand en 1810 les différentes Cours de l'Empire furent appelées à se pro-- 
noncer sur la marque^ la plupart parlèrent contre y ou au moins contre son 
application aux peines temporaires. 

' M. le Docteur Esquirol a répondu aux questions que M. Taillandier lui 
avait faites sur les effets de l^ emprisonnement solitaire. Le Législateur peut 
méditer cette réponse. M. Pariset est cité dans ce même ouvrage de * 
M. Taillandier, auquel on doit la connaissance du beau rapport de M. Li- 
vingston au Sénat de la Louisiane. Bentham prouve que l'emprisonnement 
solitaire est susceptible de gradations à l'infini. Il doit varier selon la nature 
des délits, le degré de perversité qu^a montré le délinquant et les. marques 
de son repentir. Voilà des gradations et des nuances qui échappent entière- 
ment à la peine de mort , depuis que rhumaniié a fait renoncer aux recher^^ 
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chcs (lins les supplices. En Bt^lgique , on a la cérémonie du glaWe , qui 
consiste à faire passer le glaive dti bourreau sur la léte du cundamo^ sans le 
frapper. Cet usage , préférable sans doute à la peine de mort , la rappelle 
trop , tandis que je voudrais , au contraire , éloigner Tidée que rhoinme 
puisse disposer de la ne de son semblable. 

Un Législateur consultera sans doute avec intérêt les rapports faits à la 
Société de Londres pour Pamélioration des prisons. M. Ducpétiaux en a 
tiié beaticoup de secours, pour prouver que les crimes capitaux sont, tantôt 
quintuples , tantôt quadruples en Angleterre , de ceux commis en France. 
L'auteur n'attribue pas entièrement celte diflérence à celle qui existe entre 
les Codes des deux pays ; mais il croit , ainsi que Sir James Mackintosh , 
qu'on peut bien attribuer à la IJgislation^ sa part d*injiuence sur ce ré- 
sultat. Il dit que dans le Code anglais il y a 229 crimes capitaux, et dans 
le Code français seulement 6o. Pour donner à ces observations toute lenr 
valeur, il faut noter que la population tnojenne de l'Angleterre et du Pays 
de Galles peut être évaluée à onze millions , et celle de France à vingt-sept 
millions, ou dans la proportion de deux et demi à un. 

William Penn fil de renseignement des lois criminelles , un précepte qu'il 
insère dans le Code qu'il a donné à la Pensylvanie ; le Code du Cannecticot 
consacra la même disposition. Beccaria recommande fortement cette mesure ; 
elle est suivie en Angleterre , où tous les statuts sont publiés par le Sheriff 
dans toute l'étendue de son Bailliage. Les Maires, ou les Ministres du culte, 
pourraient, dans notre pays, porter à la connaissance des particuliers, tou- 
tes les dispositions principales du Code Pénal. Ils pourraient aussi lire en 
public les jugemens qui auraient été prononcés dans le courant de l'année 
révolue. 

M.Ducpétianx rapporte que deux hommes, ayant volé dans une basse-coor 
du Comté de Norfolk» l'un des deux s'enfuit ;5c;/i camarade est jugé par Lord***, 
qui, trouvant le délit léger ^ le condamna 5 quelques mois de prison. Le complice 
reparait , se laisse juger ; M/* , autre Juge , i siimani que les grands voleurs 
ont commencé par de /?^///j vols ^ le condamne à Xdi déportation ; son ca-- 
marade sortait de prison le jour oit il partit pour Botany^Bay. Quelle 
idée ( ajuuiuit Sir Samuel Romilly ) le public , qui fut témoin de ces detix 
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exemples ^ et qui les ctmipara , doit-il s'être forme de notre système de 
Jurisprudence criminelle ? Qu'on ne dise pas que c'est une des bizarreries de 
la législation anglaise, qui se ressent, dit-on , des temps de barbarie où elle 
fut conçue ; car avec le pouvoir discrétionnaire laissé aux Juges , avec les 
minimum ou maximum dont ils sont pourvus, des événemens pareils à celui- 
ci sont toujours possibles : je dis possibles ^ si ce n'est probables» Mais ce qui 
est possible doit paraître probable au législateur , qui doit lire dans l'avenir 
toutes les faiblesses de l'humanité et en préserver ses concitoyens. Si l'on 
suppose qu'un fils est capable de tuer un père , il est permis de croire qu'i/zi 
Juge peut se tromper. 

Voyez dans le discours prononcé au Parlement, le 9 Février 1810, à 
l'appui du bill relatif à l'abolition des statuts 10 et 1 1 , de William III et de 
George II, le récit de la quantité àe fraudes pieuses commises par des Jurys 
pour sauver des accusés , comme , par exemple , la déclaration qifun billet 
reconnu valoir 10 livres sterlings, ne valait que ^o schellings, afin de sau- 
ver la i^ie de la femme qui l'avait volé. Le fait s'est passé aux Assises du Comté 
de Middiesex en 1808* Juges et Jurés se réunirent pour rendre ce verdict. 
( Le mot de verdict vient de vere dicium , yrai dire. ) Ils voulurent être 
hommes avant d'être juges ^ et ne pas livrer un de leurs semblables à la mort 
pour un vol de 10 louis. Je ne les blâme pas, mais je blâme la loi* 

De 1 802 à 1 806 , 290 personnes furent rejetées dans la société sans fuge* 
ment. ( Voyez le discours de M. Abercrombie à la Chambre des Communes ^ 
Mars 181 f. ) lien concluait Tinexécution de la loi. 

Voyez le discours de Sir Samuel Romilly, Mars i8ii. 

Voyez le discours de Sir James Newport , 9 Février 18 10. (Bill concer- 
nant l'abolition de la peine de mort pour le vol de i{o schellings dans une 
maison habitée, et de 5 schellings dans une boutique. ) 

Voyez le discours de Lord SuQblk à la Chambre des Pairs , séance du 3o 
Mai 1810. (Bill concernant l'abolition delà peine de mort pour le vol privé 
dans une boutique. ) C'est alors que ce noble Lord raconta qu'il n'avait pu 
se résoudre à dénoncer son domestique qui l'avait volé , et qui était mort 
depuis. 

On n'a pas remarqué que le pol domestique ait augmenté en France depuis 
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^e !a peine de morl n'est pas appliquée à ce crime , et Voltaire aTait signalé 
les inconvéniens de cette peine , à peu près dans les mêmes termes que Lord 
Sufiblk; on veut bien, disait-il , faire punir son domestique /^4»* la prison^ mais 
en ne veut pas \^ faire pendre. Il en est de même des antres crimes ; on ne man- 
quera jamais de révélateurs quand il ne sera pas question de la we ou de la mort 
de son semblable; 

Voyez les débats de fa Chambre des Communes pendant les années 
i8o8| 9, lo, II , 12, insérés dans le recueil de B* Montagu. Vous y verres 
l'opinion des hommes dTitat d'Angleterre sur la législation pénale; ces do- 
mestiques ont un vif intérêt pour ceux qui sont appelés par leur mandat à dis- 
cuter un jour un Code PénaU 

Voyez la résolution prise en 1822 dans la Chambre des Communes sur la 
motion de Sir James Mackintosh» Le discours de cet illustre n^embre do 
Parlement Britannique, qui sert de développement à cette motion , se trouve 
dans l'appendice à Touvrage de M. TaiUandîer sur les lois pénales de France 
et d'Angleterre» 

Voyez un acte de George IV (qui a aboli la peine de mort dans son royaume 
de Hanovre , où il est entièrement libre de se lis^rer à son sentiment) y convertir 
en Angleterre la peine de mort contre les hantpieroutiers fraudulettx en 
déportation; c'est un pas immense pour im pays dont la prospérité repose en 
partie sur le crédit. Cest bien reconnaître \ inefficacité de la peine de mort. 

Voyez le discours de Sir Sanuiel Romilly (Mars 1811), contre les obj ectioas 
tirées du danger à*inno9er. 

Voyez dans le commentaire sur l'ouvrage de Filangieri, les réflexions de 
TA. Benjamin Constant sur la barbarie avec laquelle nos Codes prodiguent la 
peine de mort , et sur V inégalité de cette peine qui atteint , dit-il , et fait monter 
sur le même échafaud l'homme devenu coupable , parce qu'il a vu sa feomie 
e\i^\ïml faute dalimens^ et celui qui aurait égorgé la sienne. 

Vous savez que M« Benjamin Constant a arraché une victime à l'échafaud. 

Il faut avouer, dit Blakstoue (Commentaires, \\v^^<, p. 17), qu'il est plus 
facile de détruire les hommes que de les corriger; cependant on doit> dans 
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ie premier cas^ considérer le législateur comme nti chirurgien perfide et cruel^ 
qui coupe les mt^mbres dont son ignorance ou sa paresse ne lui permettent pas 
d'entreprendre la cure. Cest aussi ie langage de Catherine II, aux commis- 
saires chargés de la rédaction de son Code Pénal. C'est 'éloge du sys«- 
lème pénitentiaire , renfermé dans une image frappante. 

Vo)^ez l'analyse de l'oavrage de M. Heiberg, intitulé : De la peine de mort^ 
dans la Revue Encyclopédique, tome i o. 

Voyez dans l'ouvrage de M. E. Ducpétiaux , page 167, les nombreux 
exemples d*innocens qui périrent victimes de Terreur. Dans la note précé- 
dente, l'auteur rappelle le discours de sir Samuel Romilly du 9 Février 
1810, cil il réfute le système du docteur Paley , qui montre de ^indulgence 
pour des erreurs possibles^ lors même qu'elles coûleut la vie à l'un de ses 
semblables. 

Le père Mallebranche raconte qu'un malheureux né fou, avait le corps 
rompu aux mêmes endroits dans lesquels on rompait les criminels ; sa mère 
pendant sa grossesse avait été voir rompre un coupable* Nouvelle preuve de 
l'effet des supplices. 

La note 9 de l'ouvrage de M. Ducpétiaux renferme des exemples de la 
plus basse des habitudes^ celle àe plaisanter s^xt les supplices. L'expression 
proverbiale de roui est une des preuves de cette habitude. Lors du supplice de 
Damiens , dit-il , un académicien fendit la foule avec beaucoup d'efforts 
pour voir de plus près les tortures ingénieuses <lu bourreau. Le mattre 
exécuteur l'aperçut; il dit: laissez passer Monsieur, c'est un amateur. On 
trouva le mot plaisant. Ne doit-on pas dans le 19.°^* siècle enlever toute 
occasion à ce cynisme de se montrer ? 

Montagu, dans sa collection , rend compte d'un sermon bien touchant dé« 
bité à Edimbourg par M. WiteGlld, sur une exécution qui avait eu lieu la veille. 

Voyez le supplice de Snow. (Historical magasine. Février 1789.) 

Voyez dans la Revue Britannique, Mai 18269 la preuve de la répugnance 
des habitans de Cbarlestov^n, pour les exécutions; personne ne voulut met- 
tre à mort un nègre condamné. 

Voyez dans l'ouvrage de M. Taillandier, l'exécution de Thisthlel^'ood. 
Elle se trouve aussi dans la Biographie Universelle. 

34 
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Voyez dans les Siais trials^ vol. i^ pag. 253, la lo! sur les traîtres^ et leur éxe- 
cution au ig.™® siècle. M. Lucas et M. £• Ducpéttaui en rendent compte. 
Le Courrier du Bas Rhin du S2 Août 1826 raconte un trait frappant de 
nùmomanie homicide^ qui poria une mère à tuer ses quatre en/ans» 

Le Globe du i5 Août 1826 rend compte d'un rapport de M. Barbier , chi- 
^ rurgien en chef de Phôpital d'Amiens, qui donne des exemples de la même 

maladie. 

M. le Docteur Esquirol rapporte aussi des faits de cette nature. 
Qu'on tremble, dit M. Edouard Ducpëtiaux, que la vue de l'ëchafaud 
nVxcite , dans quelques esprits , l'affreuse monomanie homicide, et que le 
sang d'un scélérat, inutilement versé, n'appelle la mort «t le crime sur la 
tête do plusieurs citoyens. 

Le Mai^asin historique raconte qu'en 1789 le Roi d'Angleterre ayant 
commué la peine de mort des femmes de Newgale, dix-sept acceptèrent d'être 
déportées et six préférèrent la mort. 

liouard donne la traduction de la loi de Guillaume-le-Conquéranl, dans 
laquelle tous les meurtres sont taxés. 

En France, les compositions ne cessèrent que sous la troisième race: ce 
n'est pas un exetnpie à suivre; mais il prouve que les hommes n'ont pas 
toujours considéré la peine de mort comtne nécessaire. 

Filangieri fait une peinture touchante et effrayante de ce que doit être 
la peiné de mort pour un chrétien qui croit aux peines éternelles. 

Le marquis de Pasioret, dans la Législation pénale , combat victorieuse- 
ment les objections des partisans de la peine de mort. 

Ce noble Pair peut démontrer à ceux qu'il n'a pu convaincre, lorsqu'il 
)^^ a composé son livre (1), qu'ils auraient mieux fait de suivre ses conseils (2). 

M. Lucas, qui a écrit près de quarante ans plus tard, s'est chargé de re- 
cueillir \çs preuves de cette vérité. 

Parmi les philanthropes, se trouvent des hommes qui croient qu'il y a 

(i) L'an 1791- 

(2) Un graud nombre de Députes qui votcrenl le maintien de la peine de mort rontre 
h proposition de Duport, ont é\é guillotinëb j on peut veiificr le fait dans le Moniteurs 
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encore plus de sis^érité à priver un condamne de sa liberié ei à le forcer de 
travailler pour VEtat qu'à le priver de la vie. En se conformant à de pareils 
principes, on irait jusqu'à ne pas oser rëclamer des citoyens le service 
militaire, qui, certes, gène prodigieusement leur liberté individuelle; on 
n'oserait pas même imposer ceux qui ne vivent que de leur travail, sous 
le prétexte que ce travail étant leur propriété^ on ne peut en soustraire 
aucune partie; voilà où l'on arriverait de conséquences en conséquences. 
La vie de Thomme est un capital qu'il n'a pu mettre dans la bourse com- 
mune , mais il doit à cette bourse une partie des intérêts de ce capital, qui 
est substitué du premier homme au dernier. Cet intérêt , c'est futilité dont 
il peut être à la société; celte société ne peut lui garantir sa r/>, mais 
elle peut contribuer à la rendre agréable et douce; il faut donc qu'il se sou- 
mette à en être séquestré quand il la menace, et à l'aider par son travail 
quand elle se charge de son entretien. J'espère que ce raisonnement , sans 
être bien prof ond ^ pourra satisfaire ceux qui ne maintiennent la peine de 
mort que dans l'intention d'être justes vis-à-vis des condamnés. D'ailleurs, 
Je sort de ceux qui sont enfermés dans les maisons pénitentiaires ne doit 
inquiéter ni pour leurs corps j ni pour leurs âmes ^ qui y reçoivent tous les 
secours que peuvent désirer pour eux les amis de l'humanité. Il ne faut 
donc plus employer à l'avenir le mot esclavage prodigué dans quelques 
ouvrages qui traitent de la matière pénale. Rien ne ressemble moins à l es^ 
clavage^ tel qu'il existait, tel que le prescrit la religion, que la détention , 
jugée nécessaire pour la tranquillité et pour le maintien de l'ordre social ; 
car le prisonnier travaille pour lui-même dans la prison , et personne n'ose 
trafiquer de lui^ on ne peut en exiger qu'une indemnité en faveur de la 
partie civile qui est fixée par les lois et par les magistrats (i). 

Il n'est personne j je crois 9 qui ne se consolât facilement de voir aug- 
menter les agens d'une police prét^entive et les geôliers , si c'était pour 
diminuer le nombre des bourreaux. D'aillenrs, en admettant que la société 
a le droit de disposer de la vie des hommes^ comment lui refuser celui 






(i) Et soumise à des règles h^Aiti sur le dommage caus^, et sur les mojcus du 
prisonnier. 
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de di<(poser de leur liberté ? Ceax qui redoutent des Iraitemens cruels pour 
les prisonniers, oublient sans doute que tous les Gouvernemens, tous les 
législateurs pourront charger une couiuiission composée d'hommes respec- 
tables de visiter les prisons , non à des heures et à des époques lixes , uiais 
à toutes les heures où ils le voudront^ sans être attendus, afin de tenir 
les gt'ôliers sur Iturs gardes et les engager a ne pas violer les règletueos 
pnsctits par le régime pénitentiaire. Cette mesure a de quoi rassurer les 
hommes les plus difficiles. 

Le recueil de Basile Montagu contient un choix des opinions de plusieurs 
auteurs sur la peine de mort fort intéressant. Voilà des sources où le légis- 
lateur peut puiser une instruction solide et se pénétrer de la nécessité de la 
légi>iati<)n pénale! 

£xéruiion de six infortunés (au mois de Février 1827 ) racontée par VOb- 
sener^ journal anglais , et citée par M. Edouard Ducpétiaux. 

Cn homme mélancolique ayant assisté au supplice d'un criminel , en ressenti t 
une émotion si violente, qu'il fut saisi iouid^un coup du désir le plus véhément 
de tuer^ quoiquUl conservât, en même temps, l'appréhension la plus vive de 
coumieitre un tel crime. ( Gai. T. IV, page 99.) 

Un respectable ecclésiastique de Genève m'a raconté que l'un de ses parois- 
siens avait en toute sa vie la passion de tuer queUjtfun , et qu'il avait eu besoin 
de fous les secours de la religion pour résister à cette disposition homicide. 

Voyez la question de )L Cauchy, adressée à M. Ch. Dupin à la séance aca- 
démique du 4 Décembre 1826, page i79derouvragedeM. Lucas. ( Elle roule 
sur r instruction religieuse des classes indigentes.) 

Vuyex la note de la page 188 de l'ouvrage de M. Lucas. Elle contient des 
extraits intéressans de la Gazette des Tribunaux. Voyez aussi la page ii|8 et 
sa note* 

La page 200 de l'ouvrage de M. Lucas prouve le nombre de déclarations de 
mon préméditations dickes e^^idemment par une réptignance imincible à pro- 
BODCrr la peine de mort. Le Jury, soit en Angleterre, soit en France, étant 
plis dans le s^in , dans la masse de la nation , cette répugnance annouce un 
éioi^Bement très^repandu , dans tontes les classes , pour la peine de morU La 
noie de la pjj'e 202 confirme cette observation. 
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Voyez la noie de la page 208 de l'ouvrage de M. de Monlv^ran# 
Vc»yez les notes de l'ouvrage M. Lucas, page:» 234, 235, 236, 237, 238, 239» 
sur les impressions diverses des condamnés à mort. Elles prouvent Timprudence 
et l'irréligion de quelques-uns, qui détruit tout >L^^ki\prè\^entifà\x stipplice sur 
les assistans , ou des sentimens pieux qui donnent des regrets» 

Dans un mémoire imprimé, qui m^aété envoyé par M. le professeur G rohmann 
de Hambourg, j'ai trouvé la copie d'un article du Journal philomatique de 
Londres du mois d'Ociobre t825, oit la question suivante est posée : La peine 
de mort doit elle être abolie? Cet article rappelle les effets heureux de cette 
abolition qui prouvent qu'elle doit Vèirt partout. M. le professeur Grolimann, 
dans ce mémoire imprimé^ cite le passage suivant de la Revue Encyclopédique de 
Janvier 1827 : « La question du maintien ou l'aboliiion de la peine capitale 
^ étant devenue, dans l'année qui vient de unir, le sujet de deux concoure ou* 
c verts , et aujourd'hui fermés , l'un à Paris , l'autre à Genève. Les ouvrages qui 
« auront été jugés dignes des prix ou d'une mention honorable par les Jurys 
« chargés de les examiner, seront probablement livrés à l'impression et rendus 
<t publics. En attendant, nous devons recommander à l'attention du public 
4 l'écrit de M« Salaville, qui, selon nous^ a très-bien prouvé que la crainte 
a salutaire, que les législateurs prétendent inspirer par la Hgueur des punitions, 
a et notamment par la peine de mort, loin de diminuer le nombre des crimes , 
c sert plutôt à les multiplier, et même, en quelque sorte, à les provoquer. 9 
Comme j'ai cité cet ouvrage, j'ai cru devoir aussi rapporter l'éloge qu'en fait 
la Revue Encyclopédique, et rappeler que M* le professeur Grohmann partage 
celte opinion. 

La Revue Encyclopédique annonce, dans son numéro du mois d'Août 1827, 
l'analyse de l'ouvrage de M. Lucas; les lettres initiales qui sont au bas de cette 
annonce , me font croire et me font espérer que c'est M. Taillandier qui promet 
cette analyse. Le même auteur fait espérer aussi l'arrivée en France et la ptibli- 
cation du travail complet de M, Livingston , dont on n'avait encore que des 
fragmens, insérés en partie dans ma brochure de 1826, et la Gazette des Tribu- 
naux des derniers jours d'Octobre, annonce une traduction de M. Lucas, d'un 
ouvrage de M. Livingston sur le régime pénitentiaire. 
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Notes sur la deuxième année de la Gazette des Tribunaux» 

Gazette du 25 Juin 1827. Ce numéro contient un article qui fait partie de 
l'introduction de l^ouvrage de M. Lucas, où il se livre à des calculs arithmé- 
tiques pour prouver que la crainte de la mort n'arréie pas ceux qui sont dis-^ 
poses ou décidés à commettre un crime. 

On s'est élevé souvent contre les jugemens des contumaces ; voici une preuve 
qu'ils ne sont pas toujours confirmés. La Gazette des Tribunaux apprend dans 
le numéro du 29 Juin 1 827, que la Dame C**^ qui avait été condamnée à cinq 
ans de réclusion et à Texposiiion , avait été acquittée unanimement par le Jtiry, 
quand elle était venue purger sa contumace. Elle était défendue par M. Lucas. 
Dans le même numéro, on trouve la preuve de l'impudence de quelques hom- 
mes (au moment même du supplice), dans un nègre nommé JSed, exécuté à 
Lunebourg, en Amérique. Celte Gazette annonce le Manuel du Juré qui doit 
contenir des réflexions sur des questions graves, telles que la manie ^ Pintention^ 
la peine de mortj etc. 

Le numéro du 6 Juillet 1827 rapporte Taffaire du tambour T.***, jugée par 
un Conseil de guerre de Strasbourg. Dans le numéro du 3 Juillet, il est ques- 
tion aussi d'un Conseil de guerre , tenu à Cherbourg , pour un vol. 

Le numéro du 9 Juillet contient , sous la rubrique des Etats-Unis , une déci- 
sion assez remarquable du Jury àe Charlestown. 

Le numéro du 12 Juillet raconte la fraude d'un homme qui avait voulu se 
faire passer pour mort, et qui aurait pu rejeter uli soupçon injuste sur des inno- 
cens. 

Le numéro du j3 Juillet raconte l'exécution du nommé Maurel, à Dragui- 
gnan, qui montra de si bons sentimens^ qu'il est difficile de croire qu'un tel 
homme ne fiit pas susceptible de se régénérer. 

Le numéro du 16 Juillet contient une anulyse intéressante du Manuel du 
Juré y par M. Charles Ledru. Cet ouvrage esi de MM. Gnirhard et Dubochet. 
( De tels livres me paraissent bien placés dans des établissemens tels que les 
Sociétés de lecture. ) 
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M. Lucas, dans un mémoire, fait l'ëloge de M. Spurzheim qui a cliango le 
vocabulaire du docteur Gail, eC a rendu plus compréhensibles plusieurs de ses 
idées. La note de M. Lucas, page 253, est fort intéressante ; elle est le dévelop- 
pement d'une pensée relative aux dangers de la publicité des supplices, dan- 
gers qu'il attribue i .** à T instinct d'imitation ; 2.^ à Vorgane de la destructintè. 

C't'st à la page XI de l'introduction que le lecteur trouvera la note de \L Lucas 
sur le bourreau qui refusa d'exécuter \\i\ jugement sur Marie- Louise Lambert, 
accusée d'avoir conseillé un empoisonnement , et qui fut relevée de celle accu- 
sation par Marie Claire, au moment de subir le supplice des parricides. On sait 
que le bourreau s'abattit le pouce. La Gazelle des Tribunaux rend compte de 
toutes les circonstances qu'on peut désirer connaître dans le numéro du 27 
Avril 1826 (i). M. Lucas ajoute qu'il a vu la lettre de M. Laussat, comman- 
dant de la Guiane, au ministre de la mariffe, où il lui mande qi^on ne peut ^ 
malgré les plus belles promesses^ se procurer un bourreau parmi les Nègres 
de la chaîne. ( La même chose est arrivée à Chartestown. ) 

Page XLiii de l'introduction de l'ouvrage de M. Lucas, on trouve le tableau 
de M. Montvéran sur les crimes, comparés à la population, et celui de Sir 
James Mackintosh , l'un et l'autre fort curieux pour les législateurs. 

Page txiii. Ordonnance da Roi de France sur les prisons , pour arriver au 
système pénitentiaire. 

On a ouvert un concours à Paris pour le meilleur plan d'une prison modèle : 
c'est celui de M. Lebas qui l'a emporté sur tous les autres concurrens. 

Voyez dans le Moniteur le discours de M. Jaquinot de Pampelune sur Tin- 
fanttcide. (Numéro du 16 Juin.) La Gazette des Tribupaux prouve que ce 
crime est bien commun. 

Voyez ce que dit M. Warlen sur Willam Penn^ pageLXXXl de l'introduc- 
tion de M. Lucas. Ce discours est aussi dans la Revue Américaine. 

Page 5 de l'ouvrage de M. Lucas dans une note. Motion de M. Martin au Par- 
lement d'Angleterre, pour faire cesser les combats d'animaux. Réponse de 
M. Peely toute favorable à la pitié pour l'animal. 

(1) Ce Lourrrau donne tin grand exemple qu^ aucune eonsidération ne doit engager un 
homme à commettre une action r^prouy^e par sa cênscience. 
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Voyez la note de la page 49 de l'ouvrage de M. Lacas. 

M. Lepelleiier de St. Fargeau dit à ta Tribune : De même que le meurtrier 
ri est dans le cas de légitime défense que lorsqu'au na que ce seul moyen de 
sauver sa vie ; ainsi ^ la société ne peut légitimement exercer le droit de vie 
^/^cf/72{7r/. (Moniteur du 3i Mai 1791.) 

Voyez les notes de la page 126 de l'ouvrage de M. Lucas. 

Voyez la note de la page i3o; elle a tous les genres d'intérêt. 

Voyez page 148 « un extrait du discours de Sir James Mackintosh au Par- 
lement du 4 Juin 1822. M. Lucas pense, ainsi que moi» qu'il est nécessaire clans 
une question pareille de citer l'opinion des hommes, dont la réputation esl 
réellement classique^ Or, )e trouve toujours des motifs pour ^abolition absolue 
dans les argumens pressés par eux en faveur de l'abolition restreinte. 

Gazette des Tribunaux, numéro du 16 Juillet 1827. Conseil de guerre 
de Grenoble ( cause de vol). L'avocat du prévenu affirme que la loi du 1 2 Mai 
1793 est rapportée; le Conseil adopte l'application de l'article 4oi du Code 
Pénal. Il y a dissidence entre les diOerens tribunaux militaires ; les ans 
jugent d'après la loi de 1 793 , les autres d'après le Code Pénal. 

Le numéro du 18 Juillet rend compte du meurtre d'une jeune fille pré« 
cipitée dans Tlsère par son amant. La déclaration du Jury de non prémédi^ 
tation^ qui seule pouvait sauver la vie au prévenu, semble être un indice 
de la répugnance qu'ont les hommes les plus estimables et les plus attachés i^ 
leurs devoirs , à prononcer la peine de mort. Le condamné ne s'est point 
pourvu en cassation. Le discours du Procureur-Général est très-digne de 
Paltention du lecteur, et semble établir la préméditation d'une manière bien 
palpable. Il m'est aussi difficile de tn 'accoutumer , je l'avoue, à ces déclara-- 
tions de non préméditation , qu'il m'est impossible de me faire à la peine 
de mort. ( Le non pourvoi du condamné ap|)uie ma supposition. ) 

Le numéro du 21 Juillet contient encore une déclaration à^non prémé^ 
ditation de la Cour d'Assises du Département de.la Mayenne , qui sauve la 
vie à un meurtrier , et le fait condamner aux travaux forcés h perpétuité. 
L'accusé se pourvoit en cassation , quoique le Procureur-Général lui observe 
qu'il court par-là de nouvelles chances. Il dit qu'il préférait la mort à une 
eapti9ité perpétuelle. 
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Numéro du 2S Juillet. Conseil ^de guerre de la Rochelle. La Gazette 
pose la question suivante : Y a-t-il désertion après grâce, et par conséquent 
lieu à l'application de la peine de mort , lorsqu'un homme qui expiait aux 
travaux publics une première désertion , est r par décision royale, gracié 
du restant de sa peine , et que, resté soûs le drapeau , il l'abandonne une se- 
conde fois ? L'arrêt du Conseil de guerre relativement à Jamet est remar- 
quable. 

La Gazette , dans ce numéro , rappelle l'affaire de W. S. qui avait tué son 
enfant « et qu'on n'avait pu condamner , à cause d'une forme judiciaire de 
la législation pénale anglaise. 

Numéro du 3o Juillet. Cour d'Assises du Nord , allocution d'un condamné 
à six ans de réclusion et au carcan , aux jeunes gens sur les dangers du jeu, 
qui l'avaient entraîné au crime et à la honte. 

Numéro du 3i Juillet. Singulière cause en Ef^pagne (même numéro)* 
Chronique judiciaire , oi!l l'on voit le meurtrier d'une Dame essayer en même 
temps de se suicider : certes, la crainte de la mort n'arrêtait pas cet 
homme dans ses projets. Encore en dernier lieu , un homme a tiré un coup 
de pistolet à un cafetier de Paris , et s'est immédiatement après tiré un coup 
de pistolet. L'opinion que la mort est la fin de tout^ est la plaie qu'il 
faut guérir ; c'esi-là le grand mal qui résiste surtout à la peine de mort : je 
dis surtout^c^i la paresse, la débauche, redoutent plus le travail qui est certain^ 
que Us peines éternelles qui sont incertaines à leurs yeux , et qui devraient 
exciter l'effroi plus que la mort même. 

Numéro du 2 Août. Evénement arrivé à Valence à une jeune personne 
qui poignarde son amant dans une église. Elle dit , quand elle fut arrêtée : 
« C'est moi qui ai assassiné cet homme que j^aimais plus que la vie , je sais 
« quelle destinée m* attend ; mais je mourrai contente ^ puisqu'il est désor- 
<c mais impossible que mon amant appartienne à une ^uue^ etque la mort 
^ au moins va nous réunir p. Certes, cette jeune Espagnole ne redoutait 
« pas la mort. 

Numéro du 5 Août. Chronique judiciaire. Réflexions sur les lois pénales 
militaires qui régissent l'armée française. Le même numéro contient le récit 
du singulier crime commis à Yaugirard dans une fabrique de produits chi- 
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miques. Oest encore un cle ces crimes qu'on doit attribuer , à ce qitil pa^ 
rattrait^ à cette monomanie homicide y que la médecine et Tétude de Ja 
psjcologie forcent à reconnaître; ce qui ferait croire à cette assertion, c'est 
un propos de ce Berlé à son barbier : Quand vous rasez quclqu^un , esh 
ce qjiil ne vous prend pas enne de lui couper la gorge ? ça ne vous/eraii^ 
il pas plaisir ? 

Ce numéro contient le récit de nombreux vols commis par des enfans, 
ce qui prouve leur défaut d'éducation , l'abandon où ils vivent quelquefois » 
et la convenance de Vicole d^enfans. 

Le numéro du 6 Août contient un rapport sur un Conseil de guerre tenv 
à Dijon , pour juger un déserteur. Le même numéro rapporte l'affaire 
du Ministre protestant anglais Waterhouse, et une allocution du Juge anglais 
aux Jurys , pour les prémunir contre le danger de condamner un homme 
sur la déposition d'un seul témoin. Le témoin unique a été reconnu un 
9oleur peu de temps après. 

Le même numéro rend compte de la condamnation d'un homme d'une 
condition relevée, causée par l'habitude de mettre à la loterie^ qui absorbait 
tous ses moyens. 

Numéro du 7 Août. Procès de la femme Pannetier y qui tua ses enflans » 
par le même genre de manie que la fille Corn ier, et suite de l'affaire de Vaugirard* 

Numéro du i4 Août. Procès d'Ambrosi. Cour d'Assises de Basiia en Corse. 
Il s'est suicide depuis dans la prison , pour ne pas périr sur l'échafaud , quand 
il a vu que son pourvoi n'était pas admis» 

Dans le même numéro , Conseils de guerre de Rouen et de Nantes» 

Numéro du 1 5 Août, Cour d'Assises de la Vendée. 

Numéro du 2t Août. Le compte rendu de l'affaire d'un nommé fiuffet, me 
semble mériter l'attention du Législateur. 

Numéro du 23 Août. Voyez la Chronique judiciaire. Acquittement de 
Tortona devant la Cour d'Assises des Bouches*du-Bhône. ( Il avait été con- 
damné à mort à Bastia. ) 

Gazette des Tribunaux , numéro du v^ Août. Suite du procès de Tortona, 
dont l'acquittement est annoncé plus haut. Il est digne de fixcT l'atti^iuon de 
ceux qui prennent intérêt à la législation pénale } car il est assez remari][uable 
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de voir on homme condamné à mort à Basiia» et âcqnitté à runanimité 
à Âix en Provence. N'est-il pas permis de dire à quelqu'un qui hésiterait 
entre les deux sentences: dans le doute, abstiens -toi. S'abstenir, c'est 
conserver la vie , puisque la culpabilité n'est souvent connue que de Dieu 
seul. 

Numéro du 25 Août. La cause du sourd-muet et le plaidoyer fait en sa 
faveur méritent toute l'attention du Législateur, puisque c'est à lui qu'en 
appellent les accusés, leurs défenseurs, comme on le voit par le discours 
du Président (i). Le sourd-muet a été acquitté comme n'ayant pas agi avec 
discernement y ou plutôt comme non coupable. ( M. Paulmier a servi d'inter- 
prète. ) 

Je ne puis me défendre de l'idée qu'il y a là une lacune dans la légis- 
lation pénale, malgré les dispositions du Code à cet égard. La manière dont 
on se sert de l'interprète, dans ce procès , est fort curieuse, fort ingénieuse, 
mais l'on ne trouve pas partout àes Paulmier. . 

Numéro du 26 Août , Cour d'Assises de Seine et Oise. Procès de la 
femme Pannetier , assez semblable à celui des Léger , des Papavoine , de 
la fille Cornier. C'est ainsi que le défenseur de celte femme, qui avait 
lue ses deux enfans , cherche à faire envisager son action en s'appuyant 
de l'autorité de deux médecins, qui ont reconnu dans l'accusée des signes 
d'aliénation mentale. La réclusion dans une maison d'aliénés (2) , le gilet 
de force , me semblent le véritable mez-zo termine entre une sécurité injuste 
et une indulgence dangereuse. - 

La Gazette des Tribunaux du 28 Octobre 1827 rapporte un procès ou 
la provocation bien prouvée fit réduire à quatre ans de réclusion , la peine 
d'un jeune honmae qui en avait tué un autre d'un coup de couteau. Ce 
jugement , d'après la Gazette , aurait été prononcé en Suisse , et prouve 
que le talion n'est plus la base des législations chrétiennes. 

(i) Il se plaint que depuis quelque temps les avocats se permettent d'attaquer la loi elle- 
même^ mais tout citoyen a le droit d'invoquer le Législateur, pourvu qu'il obéisse k h loi 
tant qu'elle est en vigueur. 

(2) Le testament du ge'uéreux M. Boissier permettra à V administration de faire pour 
cet établissement tout ce que son humanité lui dictera; 
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Voyez la Gazette du 29 Août , la cause de Gasiié et le plaidoyer de son 
avocat. L'accuse condamné aux travaux forcés invoquait la mort. 

Dans le même . numéro, on annonce un mémoire intéressant de mattre 
Patorni , en faveur d'A/*^, présenté au Roi de France. C'est ce même A.*** 
qui s'est tué quand son pourvoi a été repoussé. 

. Numéro du 2 Septembre. Article de Genève qui apprend que le Conseil 
Souverain, sur la proposition de M. le premier Syndic, accepte la dédicace 
de Touvrage-de M. Lucas, et lui vote des remerciemens* Un exemplaire de ce 
mémoire sur papier vélin, offert par M. Lucas, est déposé en Chancellerie. 

Numéro du 5 Septembre. Conseil de guerre de Toulouse ; il est curieux poor 
le législateur. Dans le même numéro. Chronique judiciaire. On y voit un 
sergent qui avait une déposition à faire contre un soldat, pour fait d'iosubor- 
dinaiion , se tuer la veille du jour fixé pour cela \ peut-être craignait-il d'attirer 
au soldat une peine trop sévère par sa déposition ? 

Numéro du 9 Septembre. Cour d'Assises de TAin. Procès d'une jeune fille 
qui en tue une autre pour un sujet s ijrif^oie y qu^il est difficile de ne pas^^i^- 
çonner une monomanie homicide dans ce fait, ainsi que le défenseur a cherché 
à l'établir. 

• 

Le même numéro contient un fait rapporté par maître Patorni, avocat, dans 
sa requête au Roi , en faveur d'Ambrosi , qui vient augmenter le nombre des 
preuves qui milite contre la certitude des jugemens humains. On verra deux 
hommes perdre la têie sur l'écbafaud , en protestant devant Dieu de leur inno- 
cence; au moins le plus jeune, car le plus âgé renferma sa douleur en lui-même. 
Quelque temps après cette exécution , un bandit , nommé Sanrochi, est arrêté , 
jugé, condamné à mort. Sur l'échafaud, il déclare, en présence de tonte la 
population de Bastia , qu'i7 était seul auteur et complice de Passassinat du 
médecin Rusticonis^ que le docteur M. et le malheureux vieillard Cruciano 
n^y avaient pris aucune part^ qu^ils étaient morts innocens. ( Ces faits se sont 
passés dans les années 1824 et 1825.) 

Numéro du 28 Septembre. Voyez le plaidoyer de M. Menestrier, avocat 
d'un soldat ( devant le Conseil de guerre de Lyon ), qui , dans un état d'ivresse ^ 
avait frappé son fourrier. Le défenseur s'appuie sur le principe qu'un homme 
a est pas responsable de ses actions , quand il n'a pas l'usage de sa raison. II citc^ 



( 1^7 ) 
à cet ^gard, les Codes de TAutriche, de la Bavière et de la Prasse, qui renfer- 
ment la déclaration suivante : Que nulle action ou omission nepeutiire ripu^ 
iie crime , lorsque son auteur était dans un état d* ivresse complète et acciden-^ 
telle. Le Conseil de guerre a acquitté le soldat » le déclarant non coupable. Le 
Tribunal mililaire était , sans doute, forcé à prononcer la sentence sur l'article 
1 5 de la loi du 21 Brumaire an Y, qui atteint et frappe de mort le militaire 
déclaré coupable y ou bien è acquitter. 

C'est, il me semble, au législateur à imaginer une peine pour X^ii^resse^ qui 
ne répugne pas à l'humanité, et qui satisfasse aux besoins de la discipline mi« 
litaire; car un vice ne doit pas servir d'excuse à un crime ^ ou même k un délit. 
Je n'ai pas besoin d'exposer ici les dangers d'une pareille indulgence; mais le 
système pénitentiaire ^ est là comme un arsenal où le législateur peut puiser 
avec assurance , sans redouter les inconvéniens qui accompagnent la peine de 
mortj dont le moindre n'est pas d'arrêter le cours de la Justice. 

Dans le même Conseil de guerre, s'est élevée la discussion sur l'abrogation 
ou la non abrogation de la loi du 12 Mai 1793, sur le vol d'efiets appartenant 
àl'Ëtat. 

Numéro du 3 Octobre. Exécution militaire^ à Cherbourg, pour violences 
exercées contre un caporal, d'après l'article i5, tome 8 du Code Pénal militaire, 
qui prononce la peine de mort pour ce fait. Rien n'a pu engager l'accusé à 
demander son pourvoi. « Je connais , dit-il , la gravité de ma faute ; la loi punit 
« de mort, et je préfère subir cette peine que de courir les chances de la voir 
« convertir en celle des fers, qui imprimerait à jamais l'ignominie sur mon 
tf front, et flétrirait l'honneur de ma famille. » Il a persévéré jusqu'à la un 
dans sa fermeté, a commandé lui-même le feu au peloton, sans permettre qu'on 
lui bandât les yeux. Je le demande à tous ceux qui out la connaissance des 
hommes, qu'est-ce que l'on ne pourrait pas obtenir d'un tel caractère, surtout 
dans la carrière militaire? (Ce soldat confirme bien ce que dit Montesquieu, 
livre VL) 

Le numéro du 6 Octobre rend compte de la fondation norpmée Solitude de 
Sainte Magdelaine à Lyon^ qui est le refuge d'une cinquantaine de filles ou 
femmes qui ont subi leur peine, o^ on leur fournit tout ce qu'il faut pour /ra- 
miller. On prépare an établissement pareil pour les hommes dans la même 
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ville. Cet article de journal mérite d^éire médite par ceux qui sont effrayés de 
l'isolement auquel sont exposés les individus qui rentrent dans la société, 
après avoir subi leur peine. La Gazette des Tribunaux rapporte dans un der* 
nier numéro, l'action d'un forçat libéré qui, au désespoir de cet isolement^ vole 
un chapon, avec effraction d'une basse-cour, pour se faire ramener au bagne 
par une nouvelle condamnation. Cet homme n'aurait pas 'éprouvé le même 
accueil de ses semblables, après être sorti d'une maison pénitentiaire, parce 
que le public connaît maintenant tous les soins donnés à la régénération des 
détenus. Cette éducation n'est perdue ni pour eux ni pour la société^ qui en 
recueille le fruit , et ce fruit , c'est la sécurité qui en résultera. Pourquoi un pays 
entretient-il une armée et une bonne police? N'est-ce pas pour se procurer de 
la sécurisé? Les sacrifices d'argent faits pour atteindre ce but, ne sont-ils pas 
immenses ? Eh bien ! quand le système pénitentiaire aura détruit les inquiétudes 
causées par les récidit^es^ n'y aura-t-il pas économie sur celte dernière partie 
du service public? Mais pour en être bien convaincu, il faut bien se pénétrer 
des rapports ojfîciels présentés au Congrès Américain et aux Gouvernemens des 
diQ'érens Etats de la Confédération Américaine (i). Un des grands avantages 
de la simplicité des Gouvernemens républicains, c'est que la société^ dans les 
Etats régis par cette forme , peut tout enlever au luxe pour donner à ï^uiiliié. 

La Gazette des Tribunaux du 3/ Octobre 1827 est intéressante par le récit 
qu'elle fait de l'organisation judiciaire à File de Bourbon^ où le Gouvernement 
a établi nouvellement^ par ordonnance, des Cours d* Assises^ des Audiences 
publiques j la défense libre des prévenus et le débat oral. Ce progrès doit ré- 
jouir tous les amis du bien. 

Ce même niunéro rapporte une affaire d'incendie, où la Cour d' Assises 

(1) M. £. Ducpétiaux a cite les ouvrages où ces documens officiels se trouvent, et je 
les ai iadiqués d'après lui dans cet écrit. Les gens de bonne yôî conviendront que les 
exceptions ne font pas la règle , et que si quelques détenus libérés ne profitent pas des 
soins moraux qui leur ont été donnés dans la prison, s'ils retombent dans des tentations 
et des habitudes vicieuses, il ne faut pas en accuser le système pénitentiel , mais la nature 
de rhorame, et se rappeler que beaucoup d'iodividus dans le monde ne profitent pas comme 
ils le devraient de Yéducation qu'ils ont reçue , sans que pour cela aucun père de famille 
renonce à en donner à la sienne. 
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d'Auch s'est refusée à condamner la fille B.*** sm Ae^ présomptions morales^ 
quelques fortes qu'elles parussent au ministère public. Le défaut de preuve 
directe a sauve la prévenue. Je ne puis m'empécher de remarquer, à cette 
occasion , combien il est heureux que le Tribunal de Recours soit composé 
de membres du Corps législatif, parce qu'ils peuvent se convaincre, par leurs 
propres yeux, du danger de livrer à l'arbitraire la vie de leurs semblables, en 
donnant trop de valeur aux présomptions morales. L'étude qu'ils font de l'apr 
plicalion des lois pendant qu'ils siègent à ce Tribunal , n'est pas perdu poui: 
eux, quand ils sont appelés à discuter un Code Pénal. 

La Gazette des Tribunaux du 3i Octobre 1827, contient l'article suivant 
qui est propre à faire faire des réflexions. « Un nommé L.^** a été condamné, 
comme vagabond^ à trois mois de prison. Il résulte des pièces de la procédure, 
que ce pauvre ouvrier a été détourné de son travail et réduit à la misère par sa 
passion pour la loterie. » 

Le vol raconté par la même Gazette , et commis par un jeune homme de 
quatorze ans, prouve à quel point il est important de veiller à la conduite de 
Ta jeunesse, pour l'arracher au vice et aux mauvaises habitudes, l'éloigner de 
l'oisiveté, l'éclairer par la lecture de l'Evangile; c'est la route qu'on a prise en 
Ecosse et qui conduit tout droit au but que se propose la société ^ comme il est 
facile de s'en convaincre en faisant la comparaison des crimes commis dans les 
pays où ces précautions sont négligées, et celui que je viens de citer» Certes, 
ce n'est pas aux supplices, aux exécutions que l'Ecosse est redevable du haut 
degré de moralité qui distingue cette contrée; c'est aux soins assidus d'hommes 
n^spectables qu'est diï ce résultat; c'est à \ esprit du Christianisme appliqué au 
perfectionnement moral ^ qu'il faut faire honneur de cet état des choses , qui 
est un fait notoire. M. Degérando , dans son excellent ouvrage du perfec- 
tionnement moral , développe avec talent, avec chaleur , les secoiirs qu'on 
peut espérer du sentiment religieux. (Voyez page 429 1 tome IL) 

La Gazette des Tribunaux du i.^' Novembre 1827 , rapporte la suite du 
procès des conducteurs de marée , nommés Marégeurs , ù Paris , oii tant 
d'incertitude plane sur le véritable coupable , où les dépositions les plus 
contradictoires ont jeté le Tribunal dans la plus pénible indécision. Que les 
Juges, dans une pareille position , sont heureux de ne pas être forcés à sç 



( i3o ) 

prononcer sur la çie du provenu , ou sur son acquittement ! Aeqnittement 
qui aU'aiblirait les notions de justice , qu'il est si prëcieux d'entretenir chez 
les hommes de toutes les conditions, 

La Gazette des Tribunaux rapporte qu'en Ecosse , une femme a é\é con- 
damnée à la réclusion dans Briedewell comme aliénée , après avoir tenté 
d'étrangler son mari ; elle rapporte qu'au même instant eut lieu une exécution 
à mort , dans le même pays , à Dalkuth , sur un voleur de grand chemin , et 
que les habitens, loin de se porter en foule pour contempler ce spectacle, 
avaient fermé leurs boutiques et donné les marques les plus touchantes de 
tristesse. Ces deux exemples viennent confirmer ce qu'on dit des mœurs de 
ce pays , et de la répugnance qu'on y remarque pour les supplices. Je me 
plais à signaler l'effet des principes religieux , dans un pays qui a toujours été 
remarquable par l'hospitalité avec laquelle il a accueilli les Suisses en général 
et les Genevois en particulier ; dans un pays , dis-je , qui est la patrie d'un 
noble Pair qui' s'honore du titre de Citoyen de Genève (i). 

\ous serez peut-être bien aise, Monsieur et cher Collègue , de connaître 
le programme de la Société de Morale Chrétienne de Paris , sur la question 
de la peine de mort. 

a Par délibération du 25 Avril 1825, la Société de Morale Chrétienne a 
<K décidé qu'elle décernerait un prix au meilleur mémoire sur l'emploi de la 
« peine de mort dans la législation criminelle. 

tf En appelant de nouveau sur cette importante question les méditations 
« des hommes éclairés , la Société de Morale Chrétienne ne prétend ioh- 
« poser aux Concurrens aucune opinion , ni les gêner , soit dans la direction 
a de leurs idées y soit dans les conclusions qu'ils croiraient devoir adopter* 
« Elle ne publie ce programme que pour indiquer les principaux points sur 
« lesquels il lui semble que l'attention doit se porter. 

t< En considérant donc au fond , comme dans la forme , une entière 
d liberté , les Concurrens sont spécialement invités à examiner : 

« i.^ D'oii dérive , pour la Société , le droit de punir , et s'il a pour prin- 

(1) On sait que le Marquis d'Huotty, actuellement Duc de Gordon, a é\é créé bourgeois 
de Genève I à la suite du Yifiotérét qu'il a toujours témoigné k cette République. 
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€ cipe primitif, soit la mission de maintenir Tempire de la loi morale, soit 
« la nécessité de maintenir Tordre public ^ ou l'un ou lautre à la fois* En 
« d autres termes , la société , en punissant , châtiet-elle un coupable ou se 
« défend-elle d'un ennemi? Et si elle fait en même temps ces deux choies, 
% si le droit de punir se fonde sur ces deux principes , quelle est la part de 
4 chacun dans la législation pénale, et comment se combinent-ils ou se limt- 
« tent-ils réciproquement ? 

« 2.^ Quels sont les divers buts de toute peine en général , soit à 
« l'égard de la société , soit à l'égard du criminel , et quelles conditions 
a doivent se réunir dans une peine, pour qu'il y ait lieu d'espérer qu'elle 
«t aura les divers genres d'efficacité qu'on en attend ? 

« Après avoir ainsi déterminé d'une manière générale le droit de pnhir 
n et le but des peines , les Concurrens auront à faire , à la peine de mort en 
« particulier, l'application des principes qu'ils auront adoptés, c'est-à-dire 
« qu'il y aura à rechercher: i.^ si la peine de mort peut être légitime 
€ comme pur cb&timent|, et indépendamment de sa nécessité pour le maintien 
€ de l'ordre ptiblic. a.* Si cette nécessité suffit pour la législation» 3.^ Si elle 
«c réunit les divers genres d'efficacité que doit' posséder toute peine ^ et dans 
« le cas QÙ elle ne les réunirait pas tous , quels sont ceux qui Itii iqppar* 
« tiennent et ceux qui Iiii manquent* 

« ^a peine de mort lûnsi considérée en dle-méme et indépendamment de 
m toute circtinstance » il y aura encore à examiner si sa légitimité ou son illé- 
€ gitimité est et demeure constamment la même , quel que soit l'état de la 
«.' société , ou bien si elle varie en raison des variations de l'état social , en 
K sorte que la société puisse posséder et perdre selon les temps le droit de 
« l'infliger. 

m La même question se présentera sor l'efficacité de la peine de mort ; il 
« faudra rechercher si cette efficacité est permanente et tou)ours la Hiêmet 
^ ou variable et subordonnée. 

« Venant enfin k l'application immédiate et directe de ces considérations, 
« les Concurrens auront à examiner: i.^ si, dans l'état actuel des peuples 
a civilisés , et notamment de la France , la peine de mort y est encore 
« légitime ou nécessaire, et si elle devrait être restreinte a an moiadre nombre 
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« de ca9, ou absolument supprimëe : à ce sujet , ils sont invités à prendre 
tf en considëration les essais dëjà tentés en divers pays pour Paboiir et leurs 
« résultats. a«^ Par quelles peines enCn , ou quelles nouvelles combinaisons 
tf de peines , la peine de mort pourrait être remplacée. 

« Nous répétons que ce programme ne doit gêner en rien les Gmcnrrens, 
tf et qu'il a pour unique objet de leur faire connaître d'avance les points de 
M vue principaux sous lesquels la Société de Morale Chrétienne a déjà cionsi- 
« déré elle--même cette question (i) )»• 

Ce programme est parfaitement rédigé ; il est tel que devait le publier une 
réunion d'hommes respectables, qui voulaient seulement soulever une ques- 
tion pour la faire débattre, persuadé que du choc natt la lumière. Toutes les 
fois qu'une association pareille a des doutes sur un objet important, elle doit 
provoquer une discussion. Miûs la position ^un Député , qui a présenté une 
proposition officielle, n'est plus la même; il ne àxM ^^n^ consulter ^ il ne 
doit plus admettre de mémoires contradictoires quand il ouvre un concours 
sur la proposition qu'il a faite ; il ne peut que convoquer les avocats pour 
soutenir sa cause , et non des arbitres pour juger de sa bonté. Il y aurait 
témérité dans un membre d'une assemblée souveraine, s'il faisait nnepropo^ 
sition telle que F abolition de la peine de mort^ sans être intimement con^ 
vaincu qu'elle est juste. C'est ce que j'ai exposé dans des journaux qui 
paraissent à Genève, à Lausanne, à Lyon et à Paris, en réponse à des 
articles rédigés par des personnes qui ignoraient probablement et ma propo^ 
sition , et ma qualité de Député. 

J'ai la satisfaction d'apercevoir, dans les journaux de différens pays, qae 
plusieurs faits viennent joturnellement à l'appui de mon opinion, et que les 
déclarations de non culpabilité en Angleterre > de non préméditation en 
France, décèlent de la répugnance pour la peine de mort; le Jury, soit en 
France ^ soit en Angleterre, étant choisi dans le sein de la nation , ces indi- 
ces ne sont pas sans importance, et ils me font espérer que les mêmes 
hommes, qui ont sauvé la vie à des prévenus par leurs déclarations, em- 

(i) Les personnes qui liseot l'ouvrage de M. Lucas, peuvent juger de la nunièrt dont 
il a satisfait à tous cts point». 
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ployerûot leur crédit el leiirs moyens à faire abolir vue jieine qu^ils regardent 
comme injuste ou comme inefficace. Or , comme parmi les Jurés il y a plu* 
sieurs Législateurs dans les denx grands pays que je viens de citer , ik auront 
une belle occasion de faire prévaloir leur opinion à deux tribunes, élevées 
pour faire retentir les grandes vérités , et pour dévoiler les abus qui régnent 
encore à l'abri de l'habitude et quelquefois du préjugé» 

Quand une Société , telle que celle de la Morale Chrétienne , n'aurait 
d'autre utilité que de poser des questions sur les grands intérêts du monde en 
général ^ elle serait déjà fort grande » et ce n'estpas nn des moindres avantages 
que présente celle ^utiliié suisse. On a dit que les corps ou les académies 
n'accordaient pas nn assez long laps de temps aux concurrens pour composer 
leurs mémoires ; je n'oserais pas combattre cette opinion par des raisonné- 
mens ; mais il me semblé que les faits prouvent souvent le contraire. En pea 
de temps, trois ouvrages distingués ont paru à la suite de concours ( le Fisi-^ 
leur du Pauvre^ de M. Degerando, la Liberté des Cultes ^ de M. Vinet, 
l'ouvrage de M. Luc9S, sur la peine de mort) et ont fait plus de sensation 
que s'ils avaient paru d'une autre manière , parce que les journaux commen- 
cent p;r éveiller la pensée sur Tohjetdu Concours et qu'ensuite ils appel- 
lent tout le monde à juger le jugement lui-même ^ qui a iié prononcé. Cet 
appel donne de la vie à la société écrivante^ excite l'émulation parmi des 
jeunes ^ens qui, peut-être , se seraient hoxnés sans le Concours à composer 
des thèses qui ne sortent guères de l'enceinte de l'école. Tous les journaux 
ont rendu compte du jugement prononcé soit à Genève soit à Paris sur le 
Mémoire de M. Lucas } presque tous ont rendu justice au mérite de cet ou- 
vrage qui contient un système complet de législation pénale ^ et^ en dernier 
lit u , le Journal de Genèçe en a présenté une analyse qui est bien faite pour 
engager des lecteurs à s'assurer par eux-mêmes de la justesse de ses obser-^ 
vattons. M. Lucas pouvait employer son talent à soutenir la peine de mort^ 
puisque la Société de Morale Chrétienne avait laissé le champ libre à toutes 
les opinions ; il ne l'a pas fait parce que son esprit est fortement imbu de 
la pensée qui domine dans son Méodoire, et une seule personne, dans ce 
Concours ouvert à tous , a cru devoir écrire en faveur du maintien d'une 
peine qu'elle* regarde apparemment comme une des garanties essentielles de 
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Tordre social 9 tout en la restreignant à nn très-petit nombre de cas. Je vou- 
drais que la même proportion que celle qui a élë signalée par le rapporteur 
de la Société de Morale Chrétienne, régnât dans les Conseils des Rois et des 
Républiques , quand on y délibérera snr la peine de mort. Sur onze Mëmoîres 
envoyés à cette société , dix ont conclu à l'abolition absolue de la peine de 
mort. Ce résultat est assez frappant pour éire remarqué ; il est assez favorable 
à ma proposition pour que vous ne touviez pas extraordinaire que j'attire 
fortement votre attention sur cet indict de T opinion publique. 

La Société de Morale Chrétienne, pour compléter son œuvre, devrait onvrir 
un Concours sur la peine €j^\ Aoii templeiceJt la peine capitale; cette question, 
qui se trouvait dans le programme du Concours qui a été ouven , mérite 
bien d'être traitée isolément el indépendamment de toute autre , en partant 
d'une hase toute nouvelle ; en partant, dis- je, du principe que la société veut 
plutôt régénérer , corriger les hommes qui violent les lois, que les/^criuV. Cette 
question devrait , ce me semble , être posée et mise au concours dans tous les 
pays chrétiens, car il faut toujours signaler le remède en même temps que 
le mal. 

Liste dt auteurs qm ont écrit sur la peine de mort^ contenue dans F introduction 
de towrage de M. Ed. Ducpétiaux de Bruxelles {1)9 ^ge i8. 

Il annonce qu'il a puisé dans plusieurs d'entr'eux pour composer Touvrage 
dont M. Pastarieux a fait Téloge dans l'assemblée de la Monde Cbrëiienoe. 
( Voy. le dernier journal de cette société. ) Ceux de mes collègues qui dési* 
lent se préparer k discuter le Code Pénal qui doit nous régir» seront peut- 

(1) Qui se vead 4 Bruxelles chex H. Tarlier, libraire-éditeur, et 1 Genève chez 
Desrogis , libraire. 

Je ne prêcherai point le dogme de Vautoritéf moi qui suis convaiocu qne le plus libre 
examen doit pr^ider aux dtseussiooa do tout genre ; mais on 00 ut uîer que l'opinion 
d'auteurs qui $t$oni umifuement occupés d'une question , n'aitune certaine valeur quand une 
opinion n'est pas entièrement arrêtée, car l'homme qui se déroue au culte de la çérité, 
4oit accueillir ce genre de lumière 1 pom soidiriger dam le rote qu'il est appelé i émettre. 
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éire bien aise de trouver ici Tindicaiioii des anteors qiui ont traité de la peine 
de mort. 

Moniesçuîeu^ Esprit des Lois, liv. 6» 12 , i5« 
J. J. Rousseau^ Contrat Social, liv. 2, chap. 5« 
. Beccaria^ des Délits et des Peines, i6« 

Muyart de Vouglans^ Réfutation da traité des délits et des peines, à la 
fin de Touvrage intitulé : les Lois Criminelles de France dans leur ordre 
naturel. 

Mably^ de la Législation on Principes des Lois 9 liv« 3, chap* 4« 
Filangieri^ Science de la Législation. 
Pastoretf les Lois pénales. 
Servin , de la Lé^slation Criminelle ; Bàle 1 782. 
Brissotde Warçilk^ Théorie des Lois Criminelles ; Berlin 1781. 
Delacroix^ Réflexions morales sur les délits publics et privés ; 1807. 
Bernardin Discours couronné à l'académie de Ch&Ions-sur*Marne , en 
1780. 
Nicolas Pinel^ Dissertation sur la peine de mort. 

Philippon de la Magdelaine^ Discours sur la nécessité et les moyens de sup- 
primer les peines capitales. 
Marat^ Plan de Législation Criminelle. 
Brhsot de Warnlle , moyens de prévenir les crimes. 
l^ota. Ces cinq derniers ouvrages sont insérés dans la Bibliothèque phloso- 
phique du Législateur et du Jurisconsulte. 

Guyot^ Répertoire Universel de Jurisprudence, V.^ peine , 6. 
Benjamin Constant , Commentaire sur FilangierL — Collection complète 
des ouvrages publiés sur le Gouvernement représentatif ;i.*' vol. 2.* part. 
Destuttde Tracy^ Commentaire sur TEsprit des Lois. 
Carnot^ le Code d'Instruction criminelle et le Code Pénal f mis en harmonie 
avec la Charte, la morale publique, les principes de la justice, de l'humanité 
et de la raison ; 1 8 1 9. Commentaire sur le Code Pénal ; 1 828. 
Bail , de l'arbitraire dans ses rapports avec nos institutions ; 1819. 
Bayoux^ Leçons préliminaires sur le Code Pénal ; 1821. \ 
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Dupin f Observations sur plusieurs points imporians de tiotre L^gislatioii 
Crimineile; 1821» 

Paolo Vergani , Traité sur la peine de mort ^ traduit par Cousin \ 1 782. 

Ciamarclli^ Traité philosophique et politique delà peine de mort » pour 
servir de suite à Beccaria ; Mantoue 1789» 

Gottlieh ougLittel^ uber die Todes-Stràfen ; Francfortrsor-Ie-Mein 1778* 

Texior\ Dissertatio de supplicio capitali et Pœnis iofamantibus e civi* 
talum foris proscribendis ; Tuhingœ i793. 

Proeve ecner apologie der doodstraflfen , door And Ludolf Jacohi^ Land- 
syndicus te celle; uijt bét boogduitscb yertaald eb met eene yoorrede en 
aanmerkingen uitg(^geven, door M. G. A* Van Ebschut te Harden^pijk ; 1802. 

Alex. Dubosch^ de Pœnâ capitali haud necessârift. Gândae i8ai. 

S. Firebrace^ de Jusiiciâ pœnae capitalis ; ' Lugdiini*Bàtavornm 1823. 

H. Colinez^ Be^ponsio ad questioneoî de pœnâ capitali » ab academii 
Leodiensi proposiiam, quàe praemio ornata est; 1824* 

Vasselin , Théorie des peines capitales ; 1 790* 

P. A. Heiberg , de la peine de mort. 

Rœdcrer^ Considérations sur la peine de mort^ dans la noQvelIe édition 
de Beccaria , publiée en 1 822* 

Discours sur la question capitale , prononcés à l'assemblée nationale dans 
les séances des 22 et 28 Mai 1791 , pwc Lepelletier St^Fargeau^ Duport^ 
Prugnon et Mougins- Roquefort ; recueillis dans le choix des rapportSi 
opinions et discours prononcés à la tribune nationale de France , tome 6* 

Guizoty de la peine de mort en nuitière politique ; j 822» 

Salaville ^ de la peine de mort et du système pénal , etc. 182& 

De Ijarochefoucauh^Iiancourt^ des prisons de Philadelphie. 

J. Bentham ^ Théorie des peines et des récompenses. Traité de législa- 
tion civile et pénale. 

Ed. Lwingston , Rapport sur le projet d'un Gode Pénal pour la Louisiane; 
1825. 

Bradfort^ Enquiry on the puntshment of deatb.' 

Sir Samuel Bomilly , Observations on the criminal Laws of England as it 
relaies to capital punishment ; 181 1* 
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PT. Roscoe^ ObserTations on penai Jorisprudetice and the reformation of 
criminab; i8ig» 1823» iSaS* 

Basil Moitiagu , some enquiries respecling the punishment of deaih for 
crimes vritbout violence ; 1 8 1 8. 

The opinions of différent authors upon the punishment of Deaih selected 
hy Basil Moniagu; 3 vol. Cet ouvrage renferme une analyse très-intéressante 
des débats de la Chambre des Communes » relatifs à la réformation des Lois 
Criminelles* 
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OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES 



AUX 



DEUX TABLEAUX QUI VONT SUIVRE, 



( PAGB 38o PE l'ouvrage DE M. LUCAS.) 



« Je ne connais , à la \étiii , çue deus moyens de démonstration : des rai- 
« sonnemens et des faits. Je n'ai négligé le secours ni dels uns ni des autres 
« dans cet ouvrage , que je terminerai par un tableau résumé des premiers, 
4 et par un tableau supplémentaire des seconds. 

« Je puis croire bien volontiers qu'on ne se rendra pas à l'autorité de 
€ mes raisonnemens , soit parce que on les trouvera mauvais » soit parce 
a que on en aura de meilleurs; mais P autorité des faits que j'ai cités; 
« que j'ai accumulés, même à dessein, sera-t-il permis de la méconnaître, de 
a la rejeter avec dédain ? 

« Ici une réflexion se présente à mon esprit : dans les sciences physiques, 
c il suffit de la révélation d^un seul fait contraire aux opinions le plus gêné* 
tf ralement accréditées, pour éveiller la défiance, provoquer aussitôt l'examen, 
a et pour renverser, à l'occasion, le système le mieux établi. Eli bien, 
a avant moi , on a fait des volumes entiers de recueils des déplorables et 
a irréparables erreurs ou la peine de mort a entraîné la justice humaine ; 
tf on a fait des volumes entiers de recueils de vie d'hommes qui , de la fange 
«c du crime , se sont élet^és au plus haut degré de la yertu ; et pourtant rien 
il de tout cela n'a pu ébranler chez les législateurs « cette foi pratique à 
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<( PinfailUhilitè de la justice humaine, et à l'indigniië perpétuelle de la 
<t liberté homicide. 

« Rappeler ces faits qui sont connus, ces noms qui ont déjà si souvent et 
tf si éloquemment retenti à nos oreilles , c'eût été d'avance se condamner à 
a .de stériles efforts. Aussi me suis-je renfermé dans le cadre étroit de cette 
a année même, afin de dire au législateur : Voyez, voilà ce qui s'est passé 
« hier, ce qui se passe aujourd'hui, ce qui se passe tous les jours; mettez-vous 
« un moment à la fenêtre, et croyez-en vos yeux. 

« Tant de faits recueillis dans une année , quel sujet de réflexions pour 
<r les législateurs ! J'ai voulu pourtant aller encore plus loin dans ce tableau 
« supplémentaire» Lés législateurs croient bien à quelques erreurs de la jus-* 
« tice humaine , car il n'en est pas un auquel les noms de Sirven et des 
« Langlade ne soient connus ; mais ils regardent ces erreurs comine si rares 
(K surtout à notre époque, où la procédure offre incontestablement plus de ga- 
<x ranties, qu'ils croient devoir les négliger comme ces légères fractions qu'on 
«( omet dans les calculs (i)« 

« Eh bien ! je veux pouvoir offrir aux législateurs un nombre de ces 
*K erreurs suffisant pour être pris en considération, et cela sans parler des faits 
a passés , pas même de ceux d'une date aussi récente que la réclamation du 
« premier Mai i8a4 , adressée à la Chambre des Députés par les frères Verse , 
«( condamnés à la peine capitale par la Cour d'Assises de Toulouse, et reconnus 
« innocens au moment de l'exécution ; sans parler de ce malheureux Le Lann, 
<t condamné Tannée précédente à mort, par la Cour d'Assises du Finistère, et 
« dont , par suite de cassation et de renvoi , l'innocence fut reconnue devant 
« la Cour d'Assises du Morbihan (Constitutionnel, 23 Septembre 1823), ni 
« de ce vieillard accusé d'assassinat, et déclaré coupable, à l'unanimité, par la 
a Cour d'Assises de Versailles, dont l'innocence fut reconnue, à Tuna- 
« nimité devant la Cour d'Assises de Paris. (Lois pénales. Taillandier, 
a page 60 )• 

(i) L'ouvrage de M. Lucas peut se lîre partiellement ou de suite indifféremment; et 
chaque lecteur peut choisir dans la table les chapiues qui rintéressseut , car ce n'est 
pas un récii. 

40 



( «40 ) 

* « C'est dans Je côuri espace d'une decnî-année, dans TinupiraHe da mois de 
« Juillet au mois de Décembre 1826, que }e renferme mon tableau, observant 
« une fois pour toutes, que c'est par suiie de cassation de iVrét primkîiif, pour 
m vices de prociédure* que les Cours d'Assiseft dënomnées ci«dessus ont été 
u appelées à statuer de aoiiTean* » 



TABUAU SUPPLÉMÊNTAIRl- 



EAREUBS nS JJL JUSTICE HUUAINE KN IffAHÎRE 1>B COUBAIIINATIOIIS CA^FTAIiES, 



Fûùs recueillis dans F espace de six jnois^ 4ei Juillet à 

Décembre 18^6» 



Gazette des Tribunaux, 20 Juillet 1826. Michel Ferrie , de Sigeau, con- 
damne à mort comme coupable d'assassinat , par la Cour d'Assises de TAude, 
vient d'être jugé de nouveau par la Cour d'Assises du département de l'Hé- 
raulu I^ )ur^ a résolu négativement la question de la préméditation. Il est 
encore à remarquer que le jury de l'Hérault n'a déclaré l'accusé cotipable 
dHiomicide volontaire à la suite de provocation , qt^'à. la simple majorité. 
La Cour a. condamné Taccusé à cinq ans d'emprisonnement. 

Quelle diiTérence entre les dêui; arrêts ! il y a là de grands sujets de 
réflexions sur l'incertitude du jugement des hommes ! 

Gazette des Tribunaux , 4 Septembre i826. Encore un exemple de Tincerti- 
tude des jugeraens humains* Le nommé Châtain, accusé de plusieurs infan* 
ticides , avait été condamné à la peine capitale par la Cour d'Assises de la 
Drôme. il vient d'être acquitté par la Cour d'Assises de l'Isère. 
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Gazette des Tribunaax» i4 Septembre 1826. Un homme est traduit devant 
la Cour d'Assises, sous le poids d'une accusation capitale ; il fait de vains 
efforts pour se justifier ; Tarrét de mort est prononce contre lui. Cependant 
il s'est pourvu en cassation , Parrêt est cassé ; l'accusé est renvoyé devant 
une autre Cour. Sans doute le même sort Vy attend , les mêmes preuves qui 
avaient déterminé la conviction du premier jury vont prévaloir encore. 'Non, 
son innocence est proclamée, il est rendu à la liberté, il est au sein de sa famille t 

Telle est l'esquisse fidèle des aventures judiciaires de Pierre Berthe^ con- 
damné à mort comme assassin par la Cour d'Assises delà Marne, H acquitté 
par celle de l'Aisne* 

Quelle source de réflexions dans un fait de cette niftnre ! 

Gazette des Tribunaux , 20 Octobre 1 826. On se rappelle que te nommé 
Brion ^ été condamné à mort le *4 Août dernier , par la Cour d'Assises de la 
Seine-Iofërieure* Pendant les délais du pourvoi en cassation , des renseigne*- 
mens ont été donnés à la Justice , d'après lesqoels la véracité de plusieurs 
témoignages pourrait être suspectée. Un sursis à rezéculion de Parrét a été 
ordonné par le Garde-des-Sceauz« 

Gazette des Tribunaux , 20 Octobre i826« Josepk Anbian a été traduit 
devant la Cour d'Assbes du Gers. Par un de ces aveuglemens, dont les annales 
de la Justice offrent tant d'exemples , le fait de la provocation , établi , dit^ 
on , au procès par des preuves irrécusables , a été résolu négativement par 
les jurés. La Cour , par une délibération immédiate , a décidé qu'il* j avait 
erreur évidente et palpable de la part du Jury. En vertu de l'article 162 , 
C. Iiist. crim. , a renvoyé l'affaire à la session suivante. 

Gazelle des Tribunaux , 19 Novembre 1826* La Cour d'Assises de Riom 
s'est occupée de l'affaire du nommé Pierre Courraud , accusé de tentative 
d'assassin'at, et déjà condamnée mort par la Cour d'Assises de Moulins. 
Courraud a été acquitté. Nouvel et frappant exemple des erreurs des juge- 
mens humains ! 

Gazette des Tribunaux, i5 Décembre 1826. Pierre Dufouilloux, condamné 
à mort par arrêt de la Cour d'Assises de la Charente , comme incendiaire ; 
a été acquitté par arrêt de la Cour d'Assises de la Gironde. 

Gazette des Tribunaux, 29 Décembre 1 826* Marie Gaillard , condamnée^ 
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pour crime d'infanticide , par la Cour d'Assises de Toulouse , a été acquit* 
\ée j à l'unanimiré , devant la Cour d'Assises de Tarn-et-Garonne. Le minis* 
tère public lui-mâme s'en ëtait rapporte à la sagesse du Jury , du soin de 
venger la société ou l'innocence. 

Au moment où ce tableau s'imprime , la Gazette des Tribunaux du 9 
Juin a publié un fait que ie dois ajouter en note , sans réflexions ; il n'en 
soulève que trop* 

Jacques Bayre est traduit devant la Cour d'Assises des Pyrénées-Orien- 
tales , comme accusé de meurtre volontaire; après trois quarts d'heure de 
délibération, les jurés /par l'organe de leur chef , déclarent que la question 
d^ homicide volontaire a été résolue affirmativement , à la majorité de sept 
contre cinq , mais qu'il y avait provocation ; circonstance qui écartait Tap- 
plication de la peine capitale. La Cour se réunit & la majorité du Jury ^ 
et l'accusé est frappé d'un arrêt de condamnation. Rentré chez lui » le chef 
du Jury , agité par la pensée qu'il y avait eu méprise , se rend en toute hâte 
an palais ; il y retrouve encore le papier sur lequel il y avait écrit de sa main 
le relevé des suffrages de ses collègues ^ et il demeure convaincu que Tavis 
des sept jurés , formant la majorité , avait été favorable à F accusé , que , 
dès^lors 9 Jacques Bayre était absous à la majorité de sept contre cinéf. I^es 
jurés qui avaient statué sur le sort de Jacques Bayre sont aussitôt instruits 
de leur fatale reprise , contre laquelle ils s'empressent de protester par une 
déclaration signée de chacun d^eux (i)« 

(k) y^^es la pige 384 ^® l'oavrage de M. Lucas, 
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TABLEAU COMPARATIF ET PHILOSOPHIQUE 



DU SYSTÂME PÉNITENTIAIRE ET DE CELUI DE L'ÉGIUFAUD. 



Il serait trop long d'^aumifrer tous les ayaa- 
tages attaches à la déteatîon prrpétaelle et tem- 
poraire ; c'est le contre^pied de tout ce qui a éii 
dit sur la peine de mort. 

(Journal de la Soe. de Morale Chrét. d.^ a8.) 



SYSTÈME PÉNITENTIAIRE. 

I • Il n^ avilit ni n'exalte le coupable* 
a. Il ne rend point odieux rhomme qui 
le prononce. 

3. II ne prépare que d'honorables fonc- 
tions et de doux témoignages de cons- 
cience à ceux qui coopèrent à son 
exécution. 

4. Il ne met que le juste dans la loi. 

5. Il se gradue à volonté. 

6. Il est éminemment répressif; 

7. Efficace ; 

8. Rémédiablc ; 



PEINE DE MORT. 

1. Elle avilit et exalte le coupablCé 

2. Elle répugne à prononcer. 

3. Elle crée Tinfâme profession de boor-^ 
reau, et prépare au magistrat des re- 
mords, (i) 

4. Elle légalise le crime. 

5. Elle est la même pour tous les plus 
grands forfaits. 

6. Elle engendre l'impunité. 

7. Elle ne se fait pas craindre. 

8. Elle est irréparable. 



()} J'ai du copier M. Lucas, tout en regrettant qu'il se soit servi d'expressions que je 
n'aurais pas employées , si j'avais fait ce tableau comparatif; l'estimable auteur me pardon- 
nera cette remarque. 

4t 
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SYSTÈME PÉNITENTIAIIIB. 

9. Réformateur ; 



10. G)ropensatif et réparateur ; 

11. Equitable, c'est-à-dire capable d'o- 
pérer avec une intensité uniforme sur 
toutes sortes de personnes. 

12. Public pour l'exemple. 



1 3. Il se concilie tous nos sentimens mo- 
raux. 
i4* Il reconnaît la souveraineté de la loi. 

1 5. Il admet et respecte les sanctions na- 
turelles, populaires, religieuses. 

16. U est capable de soumettre le cou- 
pable le plus féroce. 



17. Il détruit le crime ; 

i8. Appelle le remords ; 

19. Conserve à l'homme l'espérance ; 

ao. Âa devoir son inviolabilité. 



ai. An droit son indestructibilité. 



ai. ••... son égalité. 



a 3. Il admet la responsabilité de notre des- 
tinée. 

34. Inspire le respect de la vie de lliomme ; 
a5. Adoucit les mœurs ; 



PEINE DE MORT. 

g. Elle supprime et ne punit que le cou- 
pable. 

10, Elle détruit et ne répare rien. 

1 1. Elle frappe à la fleur de l'âge comme 
au déclin de la vie. 

i a. Elle est d'une publicité dangereuse 1 
propre à inspirer le goût plutôt que 
l'aversion du meurtre. 

i3. Elle s'aliène tous nos sentimens mo- 
raux. 

i4* Elle la méconnaît en plaçant un pou- 
voir au dessus d'elle. 

1 5. Elle bouleverse et rejette ces sanctions. 

i6. Elle trouve peu de coupables qui ne 
la méprisent et prépare ainsi dans 
chaque exécution une insulte à la ma- 
jesté des lois. 

17. Elle ne détruit que le criminel. 

18. Elle l'éteint. 

19. Elle la lui ravit pour toujours. 

30. Elle fait du crime un second dieu qui 
nous relève de Tobligation imposée par 
le premier. 

a 1 . Elle se réserve le monopole de sa vio- 
lation. 

a a. Elle s'arroge sur Texistence de l'hom- 
me le droit de celui qui nous Ta don* 
née. 

a 3. Elle la nie. 

a4. Elle le détruit. 

a 5. Elle les rend féroces. 
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SYSTÈME PÉNITElVTIAmC, 

26, Il est exemplaire par la réforme qu'il 

opère. 
37. Il prévient moralement la récidive à 

la fois de la part du coupable et de 

celle des associés. 

CONCLUSION. 

Ces\, une Providence qui réconcilie 
l'homme avec son Dieu , avec ses sem- 
blables et avec lui -môme , en lui laissant 
le temps, la possibilité , l'intérêt de de- 
venir meilleur. 



PEINE DE MORT. 

a6. Elle est contagieuse par l'exemple du 

meurtre qu'elle commet. 
27. Elle ne la prévient que matériellement 

et par conséquent de la part seulement 

du coupable. 

CONCLUSION . 

C'est, comme le dit M. Remuzat, une 
voie de fait sur l'homme. Elle traite l'hom- 
me comme une forcebrutalc qu'elle anéan- 
tit par une force plus grande, sans lui don- 
ner le temps , ni la possibilité , ni l'inté- 
rêt de devenir meilleur. 



Mon cher collègue , quand vous aurez lu l'ouvrage de M. Lucas (i), vous 
serez élonnë qu'on ail si long«-lemps mainieBu la peine de mon ; car vous 
y trouverez la preuve que loin de prévenir les crimes , elle a entrave l'admi- 
nistration de la Justice , par la répugnance qu'elle inspire aux témoins et 
aux Juges. Vous lirez ce précieux ouvrage avec le désir de vous instruire et 
de graver dans votre mémoire les Jaits que Tauteur cite à l'appui de ses 
raisonnemens^ Ainsi que tous les autres livres , il gagne à être lu de suite , 
et sans interruption ; mais il y a plusieurs Chapitres qui peuvent se lire 
séparément , ou plutôt se relire pour se bien pénétrer de tout ce qu'ils 
contiennent. 

Le tableau comparatif du système pénitentiaire avec celui de l'échafaud , 



(1) Je recommande surtout â rattention du lecteur les chapitres II, IIJ, V^ YI, VU, 
VIIJ, de la seconde partie, et les chapitres IV, Y et VI de la troisième partie, et 
i'02»e lui demander de ne pas se laisser arrêter par la crainte des idées métaphysiques , 
car elles sout fort en minorité dans l'ouvrage de M. Lucas, qui, plus que personne, a 
senti qu'il ne suffisait pas d'éprouver une profonde conviction quand on voulait la faire 
paitrfger i d'autres. Cependant cette conviction est quelquefois épidémique. 
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celui que M. Lucas propose comme échelle pénale » celui des erreurs de 
plusieurs tribunaux , sa conclusion , les rapports des deux concours , sont 
autant de documens qui peuvent être étudiés avec fruit , quand on a en vue 
la perspective de la discussion du nouveau Code Pénal ; s'il y a quelque 
chose d'un peu théorique dans la première partie , les autres sont remplies 
de faits et purement pratiques. 

Si la peine de mort est rayée àxx Code cantonal ^ je demanderais que les 
Députés à la Diète emploient tous l^urs moyens pour la faire effacer du 
Code fédéral^ qui régit le contingent de Genève, quand il est au service de 
la Confédération ; car la vie de ceux de mes concitoyens qui sont appelés 
à défendre l'indépendance de la Suisse , partout où elle sera menacée , ne 
m'est pas moins chère que celle des autres (i). J'ai le sentiment intime que 
j'obéis à mon serment de fidèle et loyal Député en faisant ces propositions, 
et je le joins ici pour vous en faire juge. 

Article premier. 

Le serment imposé par la Constitution aux Membres du Conseil Repré- 
sentatif, sera conçu en ces termes : 
Nous jurons devant Dieu 

D'user en dépositaires fidèles des pouvoirs constitutionnels que nous 
tenons de nos concitoyens, de consulter en tout et avant tout , dans l'exer- 
cice de nos fonctions , leurs vrais intérêts , selon les lumières de notre 
conscience (2). 
Nous jurons 

De garder religieusement le secret dans tous les cas 011 il nous sera enjoint 
par une délibération du Corps Représenlatif. 

(i) L» peine de mort peut être prononcée environ trente fois dans le Code Fe'deVal. 

(2) Ces lumières médisent que je fais bien en réclamAnt l'abolition de U peine de mort, 
et que je dois à mes coromeltaus le compte de mes motifs ; aussi , ce devoir me fait- il siir^ 
monter la répugnance qu'on éprouvera se soumettre au jugement du public, quand on a^^t 
ni homme de lettres, ni criminalisie. La Société de lecture du Musée étant ouverte â ua 
grand nombre de mes concitoyens , j'y ai déposé quelques-uns des discours qui ont $nn\^ 
développer ma proposition. 
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Nous jurons 
De faire tous nos efforts pour procurer de plus en plus Thonneur de la 
prospérité de la République, pour maintenir son indépendance, de même 
que la siircté et la liberté de tous les individus qui la composent. 
Nous jurons 
De maintenir la Religion Chrétienne et les- bonnes mœurs , de donner 
l'exemple de l'obéissance aux lois , et de remplir tous les devoirs que nous 
impose notre union au Corps Helvétique (i). 

Que Dieu , témoin de ces promesses , nous punisse , si nous y contre- 
venons* 

Je vous invite , mon cher collègue» à lire l'ouvrage de Bentham, intitulé : 
Tactique des Assemblées Législatives , suis^ie d*un Traité des sophismes 
politiques. 

Cet ouvrage est digne de toute l'attention de ceux qui font partie d'une 
assemblée délibérante quelconque ; mais il a un prix particulier à mes yeux , 
puisque nous le devons à un concitoyen (2) , à l'auteur du Règlement du 
Conseil Souverain , qui a mérité Tapproliation de tous ceux qui ont acquis 
une longue expérience des Assemblées Législatives , à l'un des membres les 
plus distingués du Jury qui a couronné M. Lucas. Il renvoie à son ouvrage 
des Traités de Législation ^ tome I, page io8, pour les développemens 
relatifs aux fausses manières de raisonner en matière de lois. Ce livre est 
non-seulement utile pour repousser les sophismes de ses adversaires , mais il 
l'est pour se tenir en garde soi-même contre ceux que la chaleur de la dis- 
cussion et une trop grande vivacité pourraient produire. 

(0 C'est à ce devoir que j'obéis, en demandant que la peine de mort soit raytfe da 
Code fédéral. 

(2) On sait que Bentham n'aurait jamais publié son ouvrage, si M. Duraont n'avait pas 
cènsenti à le mettre en ordre et â le traduire en français. M. Dumont fait partie de la 
Soci<f(é d'utilité Suisse. J*ai cité Je discours qu'il a prononcé à Luccme, sur la nécessité 
de dresser le statistique de la pauvreté en Suisse, et où il rapporte que le Clergé Ecossais 
a accompli cette œuvre , sur la demande d'un simple particulier, ami de son pays , du 
Chevalier de Sinclair ; c'est précisément ce que je demandé â la^ Société religieuse dt 
Bienfaisance. 

4a 
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J. Bentham rappelle que, dans les Cours de justice, aucune déposition 
n'est accueillie avec plus de faveur que celle qu'un homme fait contre lai- 
même ou contre ses intérêts. C'est ce qui me donne autant de confiance 
dans les paroles du Chancelier d'Âguesseau , de TAvocat-Général Servan , 
du Marquis de Pastoret, du Conseiller Carnot , tous magistrats, tous juges 
distingués , et qui , tous^ oat signalé dans leurs écrits les déplorables erreurs 
des jugemeos humains. 

M. le Comte de Sèze , Président de la Cour de Cassation , dans son dis* 
cours d'ouverture solennelle de cette Cour, prononcé le 6 Novembre 1827 , 
reproduit les paroles de d'Aguesseau , et se joint à lui pour signaler l'humi- 
liante incertitude des jugemens humains. 

On n'acciisera pas M. le Comte de Sèze, le généreux défenseur àè 
Louis XVI, de nourrir un esprit innos^aieur^ quand il convient ingénument 
de ce qui doit faire prescrire à jamais toute peine irrévocable. Cette humi^ 
liante incertitude des jugemens humains y zsouée dans le 18.^ siècle, par 
l'illustre d'Aguesseau , et dans le 19.^ par le Comte de Sèze (t), doit frapper 
les esprits les plus prévenus , et les décider è agir dans le sens indiqué par 
cette incertitude^ afin d'éviter les conséquences ^^^i/^^^ ^ déplorables, de 
Terreur qui, sera toujours possible, malgré toutes les garanties offertes par 
l'ordre nouveau. 

Dans le chapitre II , Bentham s'attache à combattre le sophisme qui se 
tire de f autorité des ancêtres, du bon vieux temps, de la vénérable anti-- 
quité (2), et représente que l'expérience, étant la mère de la sagesse, entre 
deux générations , celle qui précède ne peut avoir autant d'expérience que 
celle qui la suit, et Bentham explique la différence qui, sous ce rapport, existe 
entre les individus et les générations. II me parait que M. Charles Dupin 
s'est chargé du développement de la pensée de Bentham. En parlant de 

(i) Dans h sëance solennelle d'ouverture de la Cour de Cassation. 

(2) Les anciens cîiojrens de Genève ont donné la preuve de leur sagesse , en abdiquant 
la Souyerainetë directe qu'ils exerçaient en Conseil général, pour adopter le gouverne- 
ment représentatif, comme plus conforme aux ideVs de la génération actuelle, et plus fa^ 
vorable à une tranquillité digne d'un peuple libre. Cette sagesse me fait espérer que It 
sophisme ne l'emportera jamais sur la raison à Genève» 
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cette passion d'ëlever ce qui nesi plus aux dépens du temps présent, Beniham 
cite ce vers, fiait pour peindre V Enfuie : 

Trifte amante des morts, elle hait les viyans. 

Pour terminer ce chapitre, il dit: « Mais en supposant que nos ancêtres 
tf fussent aussi bons juges de leurs intérêts que nous le sommes des noires, 
« s'ensuit-il que leur opinion doive faire autoriié pour nous , puisqu'elle n'é- 
« tait point formée siir l'état des faits actuels , et qu'en faisant des lois pour 
«c eux ils n'ont pu imaginer quelles seraient les circonstances oh nous serions 
i( placés ? La connaissance àes/ûîis (i) est la première base d'un bon jugement, 
« et cette base manque à toutes les inductions qu'on veut tirer de l'autorité, 
«( Vouloir se guider par les opinions d'un autre siècle , ce serait faire 
tf comme un voyageur , qui , pour aller de Paris à Rome , aimerait mieux 
«( se fier à un itinéraire du 12/ siècle , qu'au livre de poste le plus 
«( récent, r> 

Dans le chapitre III, Bentham combat le sophisme, qui est basé sur 
P absence d* antécédent ^ et il prouve avec force que des obstacles de tout 
genre ont pu empêcher long-temps qu'une mesure, quoique très- convenable 
en elle-même, fut présentée au législateur. 

Dans le chapitre IV, il s'élève contre la peur de Finnot^ûtion i « Exposer 
tf la nature de ce sophisme, c'est le réfuter, » dit-il. Il ajoute plus bas : a Dire 
«c qu'une chose est mauvaise parce qu'elle est nouvelle , c'est dire que toutes 
« les choses sont mauvaises, du moins àJeur commencement; car tout 
<i ce qui est ^ncien a été nouveau ; tout ce qui est établissement a été 
ic innovation >> . Il part de là pour démontrer la vérité de ce qu'il avance 
par des faits hisiqriques. 

Dans le chapitre V, il combat le sophisme des lois irrévocables qui enchaî- 
nent la postérité. Il avait eu sûrement bien souvent à combattre ce sophisme 
en défendant ses opinions, car il y revient souvent et dit avec un bon sens 
infini, que le ig.® siècle a tout autant de droits à faire des lois que le 18/ 
Il dit que Néron lui-même , ne pourrait pas faire autant de mal qu'une mau- 

(i) C'est pourquoi M. Lucas a produit tant de faits dans son mémoire. 
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vaise loi irrévocable. C'est Tamour de la patrie qui doit être immuable selon 
moi^ et qui doit exciter à demander les lois convenablement adaptées à chaque 
époque. 

Dans le chapitre VI « Benlham dit que l'opinion du grand nombre ne 
prouve pas toujours qu'elle soit bonne ; il développe cette idée de manière à 
mériter l'attention du législateur. (Qui, plus encore que le simple citoyen, j 
trouvera instruction. ) 

Seconde partie de Vowrage de J. Bentham. 

Ici Bentham traite des sophismes dilatoires, comme : « La mesure peut être 
« bonne, dit-on , mais le moment n'est pas venu ». On en trouvera un plus 
favorable ; on peut y penser à loisir^ si on adopte la réforme proposée , il 
faut du moins ne l'exécuter que par parties ; il faut procéder lentement, 
Benlham , enfin , compte jusqu'à huit sophismes dilatoires qui désolent ceux 
qui font des propositions ; il les développe dans les chapitres suivaos 
avec l'esprit qui caractérise tout ce qu'il écrit, et beaucoup de bonne foi, 
car il admet souvent les objections de ceux qui s'opposent aux innovations, 
quand ces objections sont tirées du sujet même , et ne sont pas des défaites 
puisées dans des intérêts spéciaux ou dans un arsenal de raispnnemens étran- 
gers à la quesiioUf et qu'il nomme sophismes dans la définition qu'il en fait 
dès le principe. 

Dans la troisième partie , il explique tout ce que l'on doit accorder è la 
. théorie , et repousse le reproche banal qui lui est adressé si souvent , en 
signalant toutefois la prudence qui doit présider à son admission dans la 
pratique. Il attaque, page 146, les ennemis de la perfectibilité ; il les 
appelle les ennemis du mieux ; il en appelle au Christianisme , à son divin 
Fondateur , qui n'a pas seulement cru à la .perfectibilité de la nature 
humaine , mais qui a fait un devoir positif .d'aspirer à la perfection et à U 
plus éminenie perfection* 
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SUIT LE PASSAGE TIRlê DU CHAPITRE V, VERSET 48 DES. BIATHIEU : 

Soyez donc parfaits^ comme t^oire Père qui est dans le Ciel est parfait. 

Jamais la sympathie (i) des Imuières avec le Christianisme n'a ^lé mieux 
exposée qu'elle ne l'a été par M. Cellérier fils , dans le discours adressé par 
lui aux ëtudiaus de théologie ; jamais ou n'a mieux dit ce qui éiait parfai- 
tement pensé : mais à quoi serviraient les lumières, si elles ne faisaient pas 
tendre l'e^pèce humaine vers le ptifectionnemeni ? El quel perfectionnement 
plus déhirable que celui de la législation pénale, qui décide de tant de 
choses importantes pour l'homme le plus opulent , comme pour le plus indi- 
gent ? Magistrats de Tâme , les Ecclé.siastiques doivent remonter aux prin** 
cipes des lois , et , sans sortir de leurs attributions , ils peuvent exposer avec 
modération leur opinion sur l'harmonie qui doit régner entre elles et la 
doctrine qu'ils prêchent (2). Ils ne cessent pas d être citoyens , lors même 
qu'ils servent les autels, et ils peuvent, en cette qualité, exprimer leur opinion 
5ur /V^^r/V des institutions qui doivent régir leur patrie, et préserver leurs 
troupeaux du danger d'enfreindre les lois ; mais pour cela , il faut qu'ils les 
connaissent à fond. 

Les ouvrages de Bentham me semblent fort utiles dans les pays dont la 
législation n'est pas encore fixée et qui sont , sous ce rapport , dans un état 
de transition. Ils sont utiles aux gouvernemens , pour les mettre en garde 
contre les nos^ateurs inconsidérés , et aux gouvernés, pour réclamer contre les 
abus (3). 

(i) Plus on est instruit, plus on reconnaît les merveilles de la crëatioiu 
(2) Rieo^n'est plus propre â corrompre un peuple que de mauvaises lois. Voyez tout ce 
que dit Montesquieu â cet égard. 

(5) Ce qui fait l.i gloire d'une nation, c'est de savoir faire dans chaque siècle, ce qui 
convient à sa position , et c'est à l'ombre des trophées de Sempach et de Morgarten que 
le législateur du 19. '^ siècle doit tout faire, pour que les Suisses soient aussi vantas 
pour leur sagesse , qu'ils le sont pour leur valeur et leur fidélité; c'est de cette profonde 

45 
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Je ne sais si je me fais illusion , mon cher collègue, mais je crois dëcoQ- 
vrir de la bonne foi dans tout ce qu'ëcrit Bentham; et la bonne foi me sé- 
duit toujours. Il est sans doute sujet à F erreur ; mais , en le lisant , on sent 
Q^ il cherche la vérité^ et c'est un bon guide qu'un sentiment pareil dans 
le voyage de la vie. Un tel ouvrage doit plaire, surtout à Genève, oii, en 
fuit d'opinions , on ne s'est jamais soumis à V autorité dans le sens que 
Bentham donne à ce mol; à Genève, où on a toujours tout soumis au 
creuset ^^ V examen; c'est cet examen , mon cher collègue , que j'implore 
dans la discussion de la cons^enance ou de la discon^enance de la peine de mort 
à Tépoque où nous vivons ; c'est cet examen qui fera connaître son ineffi- 
caciië, et qui engagera tous les législateurs chrétiens à y renoncer quand ils 
auront dégagé la question de tout sophisme accessoire. 

Je vais soumettre à vos réflexions les paragraphes suivans de TEsprit des 
Lois , qui se trouvent dans le Livre VI , Chap. XII. 

« De nos jours , la désertion fut fréquente ; on établit la peine de mort 
«( contre les déserteurs , et la désertion ne fut pas diminuée. La raison en est 
« bien naturelle ; un soldat , accoutumé tous les jours à exposer sa vie , tn 
« méprise ou se flatte d'en mépriser le danger» Il est tous les jours accoo- 
« tumé à craindre la honte; il fallait donc laisser une peine qui faisait porter 
« une flétrissure pendant la vie ; on a prétendu augmenter la peine , et on 
« l'a réellement diminuée, i» Comme Montesquieu ne s'explique pas sur cette 
flétrissure , et qu'il ne fait qu'en poser les principes , c'est au législateur à 
réfléchir sur ce principe. Cet homme illustre ajoute plus bas (i) : 

« Il ne faut point mener les hommes par les voies extrêmes ; on doit être 
« ménager des moyens que la nature nous donne pour les conduire. Qu'on 
tf examine la cause de tous les relâchemens , on verra qu'elle vient de Tim- 
« punité des crimes , et non pas de la modération des peines. 



sagesse que j'ose espérer le cliangement que j« dcmniide pour le Code féde'ra), s9Jàs craindre 
d'éire taxé d'iodifféreoce pour la discipime militaire 9 doiil je reconnais» plus que personue, 
la n^cessit^. 

(1) Il ne faut pas oublier que le Prësid^nt de Montesquieu, étant tout à la fois Magistrat 
et écrivain, réunissait la théorie à la pratique. 
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« Solvons la nature, qui a donne aux hommes ta honte comme leur 
a flëau ; et que la plus grande partie de la peine soit Tinfâmie de la 
« souifrir. » 

Je dois convenir qu'il peut y avoir des ca% où l'autorité soit forcée de 
traiter ses propres soldats comme des ennemis, quand , par exempte , un corps 
ïou^ entier se révolte , et qu'il met en danger l'existence du gouvernement ; 
cependant , s'il est possible de le faire désarmer par des troupes Bdèles , je 
ne verrais pins aucune nécessité d'employer la peine de mort contre les indi*- 
vidus qui en font partie , et , dans tous les cas, }e ne conseillerais pas d'user 
de la moindre violence avant d'avoir fait déclarer à trois reprises aux rebel- 
les (i) , au nom de la loi, à quoi ils s'exposent en refusant de se soumettre; 
leur résistance devient alors une déclaration de guerre véritable s'ils ont les 
armes à la main ; mais cela posé ^ je ne puis admettre qu'on use de la peine 
de mort contre des hommes désarmés et chargés de chaînes. Je crois même 
que , dans tous les cas de trahison , la société est intéressée à conserver la vie 
d'un coupable , afin de ne pas tarir la source des renseignemens propres à 
faire découvrir tous les fils de la trame d'une conspiration. C'est Topinion de 
Bentham , ce doit être celle de tous les hommes qui savent soumettre leurs 
passions à la prudence et à l'humanité , de tous ceux qui croient qu'on doit 
effacer d'un Code jusqu'à la pensée de la vengeance. 

Il suffît de lire les journaux , et surtout la Gazette des Tribunaux , pour 
s'apercevoir que la confection d'un nouveau Code Pénal militaire est attendu 
en France avec impatience; on est plus indifférent en Suisse à cet égard , 
parce que notre patrie est assez heureuse pour pouvoir se passer d'imposer à 
ses enfans la charge d'une armée permanente , mais la tranquillité actuelle 
ne doit point faire oublier qu'une guerre en Europe est toujours possible , 
et malheureusement toujours probable : dans ce cas-là , tous les citoyens 
sont appelés pour maintenir la neutralité ; ils sont mis sur le pied de guerre ^ 
et passibles de toutes les peines énoncées dans le Code fédéral. On ne sau- 

(i) Je crois que e'est ainsi qu^est proclamée la loi martiale, ou le riot act ^ en Angleterre; 
il n'est guères probable que des milices résistent à de pareilles sommations, quand elles 
sont faites à temps 5 le soldat citoyen conserve toujours de la déférence pour la loi. 
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rait donc mettre' trop d'instance dans les démarches qu'on croira devoir 
faire légalement pour luodifier des dispositions qui paraissent trop sévères , 
car ce n'est pas au bruit du canon qu'on peut discuter des lois , et les par- 
tisans de ces dispositions mettent alors trop aisément à profit l'inquiétude 
des esprits pour les faire maintenir. J'écarte de la question tout ce qui peut 
être personnel ; je ne vois jamais dans une discussion l'homme dont je com- 
bats l'opinion ; je ne m'attache qu'aux principes qu'il pose et aux argumens qu'il 
emploie pour les soutenir: aussi ne me laisserai je point détourner de mon but 
par la considération puisée dans le caractère des chefs actuels de l'armée suisse ; 
personne n'est plus disposé que moi à bien penser de mes compatriotes, et 
à repousser les injustes reproches qui pourraient leur être adressés ; mais les 
hommes passent et les institutions restent. Je prie mon honorable collègue 
de jeter un regard sur le Code fédéral , et de se demander , après cette lec- 
ture , si t dans telle ou telle circonstance donnée , ce Code pourrait con- 
venir à des contingens composés comme le sont ceux que Genève est appelé 
à fournir; je ne crains point de m'adresser à mes collègues^ pères de 
famille , car ils sont assez bons citoyens > assez bons Suisses , pour désirer 
qu'une discipline exacte soit maintenue dans l'armée fédérale , pourvu qu'elle 
ne menace pas la i>ie de leurs enfans , déjà assez exposée par la nature des 
services qu'on attend de leur patriotisme. Si la discipline mérite notre solli- 
citude, la vie de nos commettans la mérite aussi , et la mémoire ne fournit 
que trop de réflexions sur la facilité avec laquelle, en temps de guerre, 
un militaire de tout grade peut être soupçonné d'avoir manqué à son devoir, 
quelquefois fort injustement ; la vie de l'homme est comptée pour rien dans 
ces cas-là, et le salut de l'armée pour tout^ sauvons tout , en nous assurant 
de la personne du prévenu, et ôlons-lui tout moyen de nuire, en le pri- 
vant d'une liberté dont il ferait peut-être un mauvais usage. Il suffit d'avoir 
vicu pour avoir vu avec quelle facilité on prodiguait l'épiihète à^espion , et 
avec quelle promptitude on exécutait les sentences qui touchaient à tout ce 
qu.i avait la moindre apparence de trahison en temps de guerre. C'est dans 
une profonde paix qu'il faut faire ces réflexions, pour agir d'après ce qu'elles 
conseillent. 

Les hommes ayant l'habitude immémoriale de fixer les peines et de les gra- 
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daer, d'après le plus ou moins de dominage causé par les délits ou les crimes» 
il sera plus facile d'obi en if l'adoucissement des peines portées contre les 
crimes publics , quand on aura renoncé à la peine de mort pour les crimes 
prii^is j et les Péputés du Canton de Genève à la Diète , seront écoulés plus 
favorablement quand ils demanderont la suppression de la peine de mort 
dans le Code fédéral » s'ils peuvent annoncer que cette peine est rayée du 
Code cantonal pour une cause quelconque. La discussion sur la loi de la 
presse (i) 9 a bien prouvé que si la peine de mort avait été supprimée pour 
tous les cas, on n'aurait pas pu la conserver contre les atteintes portées à 
la Confédération, et nous ne verrions pas , dans une loi genevoise , un article 
qui m'a causé un chagrin dont je ne me consolerais que quand je verrais son 
abrogation. » 

La suppression de la peine de mon pour les crimes privés doit donc pré* 
céder celle qui Técartera des crimes publics , afin de ne pas blesser cette 
logique toute humaine > qui prétend deviner le plus ou moins de culpabilité 
d'une action ; mais quand on peut arriver au bien sans blesser les notions 
admises du juste et de F injuste ^ il ne faut pas dédaigner ce moyen. L'effet 
d'un crime public étant incomparablement plus funeste que celui d'un crime 
privé , il faut enlever aux partisans de la peine de mort ce dernier argu- 
ment en faveur de leur opinion , et les empêcher de dire : comment ! 
Ton supprime la peine de mort pour un crime qui peut compromettre le 
salut de tout un pays , et on la maintient contre un autre qui ne compromet 
que des intérêts individuels ! Tel 3era le cri d'un grand nombre de per* 
sonnes qui, comme je l'ai dit plus haut , ne jugent les fautes que par le mal 
qu'elles produisent. Ainsi, pour obtenir l'abolition de la peine de mort en 
matière politique ^ i\ faut la prononcer en matière privée; c'est en plaçant 
sous vos yeux le Code de 1810 et le Code fédéral, en évoquant tous ços 
souvenirs , mon cher collègue , que vous arriverez à conclure qu'ils ne sont 
ni l'un ni l'autre en harmonie avec nos institutions, et avec les idées poli- 
tiques et religieuses , qui doivent dominer dans un pays tel que la Suisse 
en général et Genève en particulier. 

(i) Du mois de Mai, qui, par l'article Y, maintient la peine de mort. 

^54 
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Comme 9 pour un loj^ai Député, il n'y a qu'un pas de Ta convrclron à 
Taclion, je veu!i espérer, que vous en viendrez k appuyer ma proposition de 
toule t^autoriié de vos lumières el de votre expérience. 

Avant de vous quitter , mon cher collègue , permettez que je vous de- 
mande la faveur d'inviter nos concitoyens à lire l'ouvrage de M. Lucas, afin 
de pouvoir juger par eux-mêmes d'une cause qui ne sera gagnée que quand 
ils auront prononcé en sa faveur. L'habitude de considérer la peine de mon, 
comme une garantie est si fortement enracinée chez un grand nombre de per- 
sonnes, que ceux qui sont persuadés qu'elle doit être abolie, ont une peine 
iuQnie à se faire écouter. Votre inQuence, mon cher collègue, vous permet 
d'engager un grand nombre de citoyens à peser les raisons qu'on peut allé- 
guer eu faveur delà proposition que j'ai présentée; cette inAuenee, toute 
favorable à la vérité , que vous avez prise pour devise , ne sera jamais mieux 
employée , car |e suis bien convaincu que mes concitoyens seront fort aise 
de découvrir que la sûreté publique ne dépend point d'exécutions , qui font 
souffrir leur sensibilité. Dites bien aux personnes qui croient que les parti- 
sans de la peine de mort sont les véritables philanthropes , parce qu'ils 
protègent les honnêtes gens par cette peine imposée au crime , que la 
justice sera plus prompte , plus certaine , quand les témoins et les juges ne 
craindront plus de prononcer des arrêts irrévocables ; dites bien , mon cher 
collègue , aux incrédules , que l'ouvrage de M. Lucas est plein de faits qui 
constatent qu'en Angleterre on a renoncé à la peine de mort contre plusiemrs 
crimes , parce que l'on avait remarqué que ces crimes devenaient trop fré- 
quens , et qu'ils sont devenus plus rares depuis que cette peine a été com* 
muée en prison ou en déportation ; dites bien à ce sexe aimable et timide , 
qui demande peut-être encore plus de garanties contre le crime que le 
nôtre , que les plus heureux effets ont buivi l'abolition de la peine de mort 
en Russie et en Toscane*; dites-le, parce que tout k? monde ne liia pas l'ouvrage 
de M. Lucas , et que les femmes surtout , qui ont tant d'empire sur Popinion , 
reculent devant la lecture d'un ouvrage sur la pénalité ^ et que, de celte 
façon , elles conservent une opinion qu'il est impossible de combaure. Vous 
ne serez pas étonné, mon cher collègue , du pii\ que je miis à persuader 
cette partie intéressante de la population , qui stra 5an5 doute heureuse de 
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penser que la sàreté de loin ce qui lui est cher n'a pas besoin d^élre achetée 
par des supplices qui les font frëmir. (i) 

Je compte sur votre éloquence y mon cher collègue ; elle sera d^aulant plus 
victorieuse 9 que votre conviction sera attribuée aux lumières qui vous dis- 
tinguent éminemment , et à ce sens droit qui inspire tant de confiance à 
tous ceux qui vous approchent. Chacun dira : M*** , qui ne s'était point 
prononcé sur la peine de mort , vient de me dire , qu^en y réfléchissant 
mûrement, il a conclu, d'une longue série de faits produits en faveur de 
sa suppression , que cette peine était un mal tout-à-fait gratuit , tout-à-fait 
inutile , et que la maison pénitentiaire était et devait être à l'avenir ta sanve* 
garde de la société. Voilà , mon cher collègue , tout ce que j'attends de 
vous , parce qu'il me parait impossible qu'avec votre passion pour la mérité , 
vous ne la proclamiez pas quand elle aura pénétré votre esprit éclairé ; mais 
je dois encore vous le répéter, croyez qu'il faut que la peine de mort 
s'abolisse de droit , par acte authentique , et non pas seulement de fait ^ 
comme pourraient peut-être le proposer quelques hommes bien intentionnés 
sans doute , mais qui ne réfléchissent pas assez sur le danger de laisser une 
pareille arme entre les mains des hommes. 

(i) Snr Walter Scott, dans %t% Qiroiiiques de Carongate, qiri TieniieQt de paraître^ 
expose avec le taleat qui le distingue le malheur de deux hommes qui périssent victimes 
Tun d'une coradamuation militaire, l'autre de celle d'un Jury; Tun et l'autre seraient ab» 
sous de la mort par le tribunal de la conscience, M. Reratry, auteur des Beaumanoirf^ 
écrivain distingué et membre de la Chambre des Députés , vient de publier Frédéric iStyndall^ 
ou la Fatale année , où la peine de mort joue un grand rôle ; quoique cet ouvrage ait U 
forme d'un roman, l'auteur dit dans sa préface ces mots qui annoncent un but moral : 

« Je me bornerai â dire un dernier mot sur la fatale année ^ c'est que si, a près le tra- 
ie vait auquel je me suis livré, je ne suis parvenu qu'à en faire un roman, je me suit 
m bien trompé* J'ose annoncer au lecteur que ce livre mérite toute son attention et tout 
w son intérêt. » 
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SUPPLÉMENT 

QUI PBÉCÈDE MES DISCOURS. 



Votre santé vous ayant empêché d'assister à la séance do lo Décembre 1827» 
je dois vous informer, mon cher collègue» de ce qui s'y est passé. J'ai reproduit 
ma proposition de l'abolition de la peine de mort , en ajoutant que je priais le 
Conseil d'Etat de vouloir bien faire usage des moyens qui sont mis à sa dis- 
position par la Constitution, poUr obtenir également la suppression de la peine 
de mort dans le Code fédéral qui régii le contingent du Canton de Genève 
quand il est au service de la Confédération* 

Deux députés se sont élevés contre ma proposition : le premier a 'déclaré 
qu'il ne prétendait pas juger la question en elle-même et d'une manière géné- 
rale, qu'il ne la traiterait que relativement à Genève, et a repoussé comme des 
Maries tout ce que j'ai avancésur le succès obtenu en Toscane (i) et dans d'au- 
tres contrées, de X^abolition absolue et de l'abolition partielle de la peine de 
mort; heureusement que ce que Thonorable membre appelait des théories» 
étaient des faits observés par de grands souverains, par les plus illustres 
membres du Parlement Britannique , et par M. Livingston , en Amérique, sans 
quoi le discours de l'opposant aurait porté un coup mortel à ma cause. Ce qui 
a aussi contribué à amortir ce coup , c'est la franchise avec laquelle l'honorable 

(i) Vîngt-cÎDf aDDëti àt la plts beortaie expérience défraient atteindre les incrëdules 
les plus robustes , quand on les compare k ce qui se passait k la même époque dans les 
contrées enrironnantes. Cette comparaison , constatée par des autorités nombreuses et res* 
pectables, n'est point une théorie^ je pense 1 

4S 
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membre est conreno qne le principal reproche quMl faisait â Pabolitîon de h 
peine de mort, c'est de mettre en danger les employés de la prison péniten- 
tiaire; or, comme il est un des membres les plus utiles de la Commission des 
prisons, il n'est pas étonnant qu'il soit peut-être un peu trop préoccupé des 
dangers des gardiens qui ont des droits à son intérêt (i). Il s'oppose surtout à la 
suppression de la peine de mort pour cette raison , qu'il n'est pas difficile de 
faire disparaître par des moyens employés a?ec succès en Amérique , où les 
prisonniers les plus rebelles ont été domptés par l'emprisonnement solitaire. 
Vous voyez, mon cher collègue, que cette opposition était toute spéciale et 
céderait aux précautions, que l'administration prendrait en consultant l'hono- 
rable opposant à ma proposition, qui, par un zèle entièrement désintéressé, 
mérite toute la reconnaissance du public et des amis du système pénitentiaire. 
Son esceltent jugement lui fera reconnaître qu'il serait injuste de condamner 
un homme à mort , sous le prétexte qu'un jour peut-être il se servirait de ses 
outils pour s'évader et tuer ses gardiens ; il pensera que les concordats d'extra- 
ditions avec les puissances voisines dégoûteront p^u à peu les prisonniers de 
s'évader, et il conviendra qu'un honune échappé des prisons est plus occupé à 
5e cacher qu'à commettre de nouveaux crimes. On pourra lui prouver que les 
xécidives sont fort rares en Amérique ^ depuis l'établissement de maisons 
pénitentiaires» 

Le second. député qui s'est élevé contre ma proposition, était le Président 
de la Cour criminelle» YouS: sentez bien , mon cher collègue , qu'un pareil 
magistrat ne peut approuver la réprobation d'une peine qu'il est chargé de pro* 
Boncer par la Constitution et parle Code qui est encore en vigneur. M. le Chan-* 
celier d'Aguesseau déplorait bien les erreurs des Tribunaux en matière crimi- 
nelle. M» le comte de Sèze vient de le faire encore en proclamant XhuaUlianU 
incertitude des jugemens humains ; mais nous ne savons pas comment ils au^ 
jraient parlé de la peine de mort ^ en qualité de législateurs y ainsi ,. quelque puis* 

(i) Ils ODt aussi des droits au mieo \ mais fe crois que le système pënitentiaire commence 
i opérer sur les prisonniers ,. et que l'espoir d'ahréger leur détentiou agira sur eux d*une 
jnanière plus efficace que la peine de mort > or» cet espoir serait de'çu, s'ils y mettaient 
•Itôtacle par d'imprudeates tentatiy«s ,. g[ui les priveraient de la grâce attachée â leur bonse 
•onduite* 



( i6i ) 
fan te qve soit l'éloquence de M. le Président , qnelles qae soient ses connais- 
sances en matière criminelle, je me permettrai de dire, sans Toffenser, qu'il 
n'est pas lout^à-fait neutre dans cette question , et qu'il ne peut reconnaître 
l'injustice de la peine de mort comme législateur, tant qu'il la fera eiiécuter 
comme juge (i). 

Si les deux dépurés opposans avaient un intérêt de position à repousser la 
suppression de la peine de mort, un troisième s'est levé pour l'appuyer, qin 
aurait pu avoir aussi ses raisons pour faire maintenir cette peine dans le Code 
fédéral; car il est sans doute appelé à commander un corps quelconque dans le 
cas où la patrie réclamerait les services des contingens; loin de là, il a signalé 
tous les dangers de ce Code dont il était déjà pénétré dans le temps où il servait 
dans les troupes capitulées au service de France ; il les a signalés avec cette 
éloquence facile qui lui est familière^ et a démontré que, tout en conservant 
des peines efficaces contre l'indiscipline, et en général contre tous les délits 
militaires, on pouvait renoncer à la peine de mort. Son discours a dû faire 
d'autant plus d'impression, que les nouvelles de l'Orient font prévoir d'autres 
circonstances qui obligeraient peut-être la Suisse à mettre sur pied ses contin- 
gens. M. Rilliet, ainsi que M* Guizot se pénétreront un jour de la nécessité de 
l'abolition absolue de la peine de mort , pour en empêcher l'application aux 
délits politiques ainsi qu'aux délits militaires. C'est en lisant l'ouvrage de 

(r) Cette considération doit frapper les autres comme moi-m Jme , ef affaiblir un peu 
le discours de M. le Pr^ideot de la Cour Suprême sur Tesprit de ceux qui l'ont entendu | 
c'est au moins ce que je me dis pour me consoler d'avoir un antagoniste aussi redoutable» 
D'ailleurs ses argumens o'ont pu d<^truire une grande vérité fondée sur le roc , c'est que 
la peine de mort n'a jamais tari la source du crime , tandis que son abolition partielle 
et surtout absolue , a adouci les mœurs dans les contrées où elle a été tentée. M. le 
Président de la Cour Suprême , quand il s'ouvre dans le Conseil Souverain une discus- 
sion sur la peiae de mort, se trouve précbément dans la même position où il est au 
Tribunal de Recours : il devient l'avocat des sentences qu'il a prononcées ; ^cette posi- 
tion y dis-je y ne me parait pas très-favorable pour discuter une loi ; elle le sera davantage 
pour graduer l'échelle des peines, quand on sera d'accord sur le principe; or, c'est sur 
le principe que le Président Criminel doit différer avec moi , car il est difficile de soutenir 
l'efficacité de la peine contre l'expérience des temps anciens et modernes, ( Yoj. la loi 
Porcia et le Code de Léopold. ) 
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n'a pu taire autrement ; car dans les lois morales , comme dans les lois mécani- 
ques, toute force employée mal à propos est perdue. Toutes vos Seigneuries 
convli udront que si uu homme pent se défendre en abattant le poignet de son 
adversaire , il est coupable de lui arracher la vie, et le bon sens le plus vulgaire 
nous a toujours fait blùmer cqu\ qui voulaient faire par le plus, ce qu'ils pou- 
vaient faire parle moins; celte modération, qui est un des attributs de la force, 
nous est comn^andée par la religion : Dieu^ en banissant Caïn, au lieu de le 
condamuer à mort, en a donné le premier et le plus sublime exemple i notre 
Seigneur Jésus-- Christ ^ le divin législateur des chréiiens, a prouvé ^ par son 
indulgence pour )a femme adultère, que la loi juive devait cesser de régir 
Tunivers , et que le Décalogue qui défend de tuer^ conserverait seul son empire 
sur les hommes , telle est au moins mon opinion. 

Pénétré de ces grandes vérités, je vois de plus, en parcourant Phistoire 
ancienne et l'histoire moderne, que les gouvernemens et les princes qui ont 
renoncé à la peine de mort, loin de compromettre la sûreté de la société, loia 
de s'attirer K s reproches A^une fausse humanité ^ ont mérité les bénédictions 
des contemporains et les louanges de la postérité. Je vois le plus grand publi- 
ciste moderne ap|)rouver la lui Porcia qui, pendant deux cents ans, préserva 
les citoyens romains de la peine de mort, et ce publiciste, ce célèbre Montes- 
quieu , était un magistrat respectable. J'entends encore le nom de Titus béni 
par le monde entier, qui l'avait appelé les délices du peuple romain, parce 
qu'il avait juré de ne jamais faire couler le sang de ses sujets. On pardonne à 
Tiuipératrice de Russie Ëlizabeth bien des fautes, en faveur du serment quVdle 
fit et qu'elle tînt pendant vingt ans , de ne jamais faire périr personne sous son 
règne , et l'univers entier chérit la mémoire de Léopold , qui prononça dans ses 
Etats Vabolition absolue de la peine de mort. Que conclure de ce concerl 
d'éloges, T. H. S., si ce n'est que la conscience publique a toujours blâmé la 
peine de mort, tantôt ouvertement, tantôt indirectement , en proclamant les 
louanges de ceux qui l'avaient abolie ! 

Pardonnez-moi, T. H. S. , d'aller chercher des exemples dans des contrées 
étrangères, en faveur de la petitesse physique de cette République qui, fort 
grande au moral , n'offre pas un champ assez vaste pour établir le système des 
preuves par lesquelles je cherche à opérer votre conviction ; d'ailleurs, la mort 
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631 toujours la mort pour tout homme civilisé , quelque paysiqu'il habile; elle 
est la même pour tous ceux qui oht des sebtknens reljgieuiei qui croient à une 
autre vie. Si pourtant on exigeait* que je noihmasse dn pays qui offrit quelqoe 
trait de ressemblance avec Genève » je n'bésiterâis pas à citer Florence qui fut 
long - temps une république agitée comme la nôtre y et qui , devenue une 
monarchie, se distingue encore par des moeurs différentes de celles. des contrées 
qui l'avoisinent. Léopold, après avoir bien observé ce pays » jugea qu'il méritait 
des institutions libérales, et Thiâloirien. Bicci nous apprend qu'il avait- rédigé 
une charte assez semblable à celle qui régit maintenant la France , qu'il avait 
déclaré la neutralité de la Toscane, loi de l'Etat, et qu'enfin, .après une heu* 
reuse expérience, il avait' aboli U peine de mort dans vk Gode qiii est. cité avec 
admiration par lés faLstoriena et les publioistés les!pUis eélèbnes. Si Vos Seigneu- 
ries doutent des heureux effets de l'aboliiionide la peine de mort^* je vais avoir 
l'honneur de leur lire l'extrait d'une lettre du ministre de Florence à Paris 
écrite en dernier lieu à M. L^cas, qui l'a insérée dans son ouvrage sur la peine 
de mort , dédiée à ce Conseil Soiurbrain. (ttagé^Sg de l'ouvrage de M.Lt^ciis;) 
. « U n'y a pas de doute que Phumanité de Ja législation pénale de Léopold, 
tf et', en particulier^ l'ubolttion de la tbrttiré et de la peine de morl^ n^it été 
« suivie,:ponr la Toscane» des. résultats les plus, saiisfaisans. Je ne sais pas si 
tf sous son règne il ne^s'est pas commis, plus de cinq assassinats ; mais ce que je 
« sais bîen, c'est que le$: délits 4e toUl genre ont été beaucoup plus rares alors 
^ x^ açiont ^\ après%, t^ 

Le même ministre, après avoir parlé du rétablissement de la peine de mort 
en Toscane, ajoute plusibas : «c MaiB i'à()plication eoiest trè$«-rare , quoique les 
^siS:i\vtk^%^^\^%o\^ïi\p0S tant qù autrefois, rt .)...... 

Tous ceUx qui out voyagé en Italie ont pu vérifier ce qèe H^^Je-mini^tre de 
Florence vient de déclarée ; un hisiQlrien habile, fort éloigné de se livrer avec 
fureur à l'esprit d'ihm}^//a/2, Mé Botta, a rendu hommage à la philanthropie 
de Joseph II, et surtbut à celle de I^éopold, dans l'histoire d'Italie qu'il a 
publiée en dernier lieUé M. le Graverând, dans un ouvrage* classique sur la 
ëgislation pénale, rend lé même hommage il oes deux souverains; Des cours 
impériales, consultées par legoavecDénbèot. français, ayant la publication du 
Code qui nous régit oncpre, sigAalèrent iPexemple de Léopold en detnândstut 
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Taboliiion de la peine de morU Enfin , on illustre savant , on citoyen regrette 
par tous les Genevois ^ le professeur Pictet , dans des lettres datées de Florence 
et insérées dans la bibliothèque universelle , attribue aux institutions de Lëopold 
et à l'absence de supplices, cette douceur qui distingue les Florentins des autres 
peuples. 

Tels furent , T. H. S. , les effets de la suppressicMi de la peine de mort dans 
une contrée environnée des Etats romains et de ceux de la République de 
GéneSyOïJ la peine de .mort restait en- vigueur; à cet égard » j'en crois mes 
propres souvenirs, et l'assertion des voyageurs et des historiens du dix-huitième 
et du dix-neuvième siècle. . 

Quand les houïmès ëe l'art veulent guérir une maladie, ils ne bornent pas 
leurs recherches au pays qu'ils habitent; ils interrogent l'univers entier pour 
trouver un remède, et nous savons tous que la plupart de ceux qu| procurent 
du; soulagement à l'humanité souffrante, ont été importés de contrées pins oo 
moins lointaines. Vous connaisses tous l'origine du quinquina, de l'inoculalioa 
qui préservent de la mort un si grand nombre de nos semblables; il en est de 
.même de toutes les sciences ; elles sont tou^urs prêtes à adopter toutes les 
découvertes utiles, sans exiger de certificat d'origine; pourquoi la législation 
n'auraif-elle pas le même privilège, pourquoi le Canton de Genève n'adopte- 
rait-ii pas une disposition qui a réussi en Toscane» quand nous voyons la 
République romaine emprtuiter à Ja Grèce ses lois'^es XII tables, que nous 
voyons la France» jusqu'à un certain point, emprunter le gouvernement repré- 
sentatif à l'Angleterre ? Une telle imitation n'a rien que de louable, quand elle 
est raisoniiée et qu'elle n'est pas servile* Or, si le Canton de Genève, recon- 
naissant qu'il y a des rapports entre sa position et celle de la Toscane , adoptait 
de certaines dispositions législatives de ce pays, sancjiioniiées par la plus heu- 
reuse, expérience , il pourrait encoi^ê y ajouter tous les perfectionnemens qui 
se sont introduits en Europe, depuis l'an 1 786 , époque o& te Code de Léopold 
^ été protnuilguéi; il pourrait surtout motiver Tabolittoh de la peine de mort par 
rétablissement d'une maison pénitentiaire , où tes détenus, loin de se corrompre, 
peuvent revenir au bien«:Je voudrais, T« H. S., avoir fait impression sur vous 
en vous signalant un pays iqui s'est si iHen- trouvé d avoir remplacé la peine de 
uK>rt par la réclusion et par un travail modénéL Votre persuasion, je le sais, ne 
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sera jamais dae à de vaines déclamations ; elle sera le fruit du sentiment de la 
justice ei de Tintërét bien entendu du pays qui vous a confie ses destinées, seuls 
mobiles du législateur qui obéit au mouvement de sa conscience- 
La plupart de Vos Seigneuries a lu le rapport de M. Livingston au Sénat de 
la Louisiane, dans lequel il propose V abolition absolue de la peine de mort; 
elles ont vu que le Conseil Souverain de cet état de TAmérique , avait approuvé 
ce rapport, mais elles ne savent peut-être pas ce que je viens d'apprendre moi- 
mt^me d'un homme digne de foi, c'est que l'Union^ ou Gouvernement fédéral 
de l'Amérique, s'étant réservé le jugement de certains crimes, comme assassinat 
et vol des courriers et des diligences, avait prié ce même M. Livingsion de 
rédiger un Code pénal pour le gouvernement central , et que ce respeciable 
citoyen des Elats-Unis proposerait à l'Amérique entière \ abolition absolue de 
la puine de mort» 

Dans une lettre que j'ai eu l'honneur d'adresser à Vos Seigneuries, je leur 
ai annoncé un recueil de réflexions et de documens sur le sujet dont je les 
occupe dans ce moment ; elles y trouveront la preuve que la réputation la plus 
intacte, la vertu la plus pure, ne peuvent garantir un homme du danger d'être 
un jour la victime des peines irréparables; elles y verront que notre jeunesse 
miliiairê est soumise à un Code qui ne me parait pas en harmonie avec les 
mœurs du 19.™* siècle, et elles se décideront peut-être un jour à voter Vabo^ 
litivn absolue de la peine de mort , quand le noble Conse I d'Etat jug(*ra con- 
venable de présenter à leur sanction une disposition qui mettrait le Canton 
de Genève non-seulement au niveau, mais au dessus de tous les étatb civilisés, 
quant à sa législation pénale. 

J'ai cru devoir motiver ma proposition relativement au Code fédéral , sur 
des événemens toujours possibles dans un temps où Téquilibre de l'Europe 
peut être subitement rompu; je dois dire encore que le législateur regrettera 
peut-être un jour amèrement de n'avoir pas profité de l'épcique de profonde 
tranquillité dont notis jouissons encore, pour faire disparaître de nos lois ime 
peine qui plus d'une fois s'est retournée contre ceux qui l'avaient décrétée. Je 
ne crains pas de rappeler ici qu'un grand nombre des membres de l'assemblée 
nationale qui ont repoussé la motion de Duport , ont péri victimes de la peine 
de mort, dont il avait demandé l'abolition; c'est dans des temps tranquilles 
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qu'il est permis de dire de pareilles choses, comme on parle de l'orage dans le 
port. 

Désarmons le fanatisme religieux , le fanatisme politique , T. H. S. ; dor- 
mons- le à jamais; donnons cet exemple honorable, et nous serons bënis par 
tous les gens de bien. Il n'est ici question ni de la cause du riche, ni de celle 
du pauvre : il est question de l'enfant d'Adam , et c'est l'enfant d'Adam que 
j'implore , afin qu'il scelle lui-même le gouOre des réactions par une loi toute 
chrétienne, toute philosophique dans la plus noble acception de ce mot, qui a 
été défiguré par l'esprit de parti , qui , comme les harpies de la fable , souille 
tout ce qu'il touche. Que le législateur eflface du livre de la loi une disposition 
qui arme un homme contre son semblable , et qui crée un état que la civilisation 
du ig.^^ siècle semble proscrire, une disposition qui donne le funeste exemple 
de la vengeance, tandis que la loi est faite pour la réprimer; que le législateur 
proclame enfin qu'à Dieu seul appartient la vie de l'homme. 

Je dois rappeler à vos Seigneuries qu'elles peuvent i>rononcer l'abolition de 
la peine de mort , avant que le nouveau Code ait été présenté à votre sanction. 
Léopold l'avait abolie plus de dix ans avant l'apparition de son Code ( i). Si le 
souverain s'est, réservé la commutation des peines, il peut également prononcer 
la commutation absolue éternelle de celle-ci, en réclusion temporaire ou per- 
pétuelle. 

Dans la même séance, mon cher collègue, j'ai présenté une proposition que 
j'avais annoncée depuis près de deux ans dans les journaux , qui tend à aug- 
menter la paie des Pasteurs qui ont charge d'âme, afin qu'ils puissent se livrer 
tout entiers aux fonctions pour lesquelles ils ont été consacrés , qui tend h faire 
accorder des pensions de retraite aux Pasteurs trop infirmes et trop âgés, pour 
continuer leurs fonctions, qui tend enfin à faire accorder des pensions viagères 
aux veuves des Pasteurs. 

Vous verrez , mon cher collègue , que je m'en remets à la sagesse du Conseil 
d'Etat pour la fixation des sommes et pour l'âge où les Pasteurs auront droit à une 
retraite ; je me suis fait une loi assez générale de soumettre les détails à l'admis- 
tration qui est mieux instruite de tous les rouages de la machine. Si une fois 

(i) Voyez le préambule du Code de Léopold daos ma brochure de. 1826, et page 557 
de l'ouvrage de M. Lucas. 
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ma proposition ëtait adoptée , la Commission nommée par le Conseil Souverain, 
pour l'examiner , s'entourerait de toutes les lumières qu elle pourrait se procurer 
du dehors , et elle trouverait peut-être quelques exemples utiles dans Inorgani- 
sation du clergé du Canton de Yaud. Elle apprécierait Tidée de fixer un loge- 
ment au Pasteur de chaque paroisse qui ne variât jamais, et qui devint un 
presbj'ière ; elle verrait dans sa sagesse s'il est convenable d'accorder des suQra- 
gans aux ministres infirmes etâgés^suffragans qui se prépareraient ainsi à être 
Pasteurs ; elle examinerait quelle est la somme nécessaire pour atteindre ce but. 
Vous voudrez bien assurer ceux de nos concitoyens que vous verrez , que la 
Constitution a investi le Conseil d'Etat du droit de proposer au Conseil Sou- 
verain toutes les dépenses qu'il croit utiles au bien général. Si quelque bon 
citoyen pensait comme le membre qui s'est levé pour combattre ma proposi- 
tion, que j'ai voulu écarter les ecclésiastiques de l'instruction publique et parti- 
culière , vous voudrez bien les rassurer et leur expliquer que je n'ai parlé que 
des Pasteurs ajrant charge d'âmes, qui, selon moi, sont fort excusables d'avoir 
eu recours à des moyens très-honnêtes d'élever leurs fjamilles, faute d'êire réiri» 
bues d'une manière conformeanx besoins de la civilisation actuelle, et conforme 
à la valeur réelle de l'argent, qui a extrêmement changé depuis la fixation primi- 
tive de leurs émolumens. Ce n'est point un acte d'accusation que je suis venu 
dresser contre des hommes que j'estime et que j'aime , mais c'est l'acte d'un père 
de famille» d'un loyal député qui veut rendre au clergé toute sa dignité et toute 
son utilité. 
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DÉVELOPPEMENT DE LA. PROPOSITION 



BELATITE 



A L'AMELIORATION DU SORT DES PASTEURS. 



Très- Honorés Seigneurs , le nom seul de Pasteur indique assez quelles 
sont les fonctions de celui qui le porle; il est là pour empêcher la brebis de 
sVgarer; il est encore là pour ramener celle qui s'est éloignée du bon sentier: 
mais tout son temps est à peine suffisant pour une tâche si douce et si difficile 
à la fois ; c'esl la totalité de ce temps que je viens revendiquer dans le temple 
des lois ; c'est aux pères de l'Etat que je viens demander les moyens de garantir 
au troupeau la certitude que son Pasteur lui appartient touù entier. 

Reportez votre pensée, T. H. S., sur les devoirs d'un véritable Pasteur ; ne 
doit-il pas combattre les tentations sous toutes les formes, sous tous les aspects? 
Ne doii-il pas veiller sur son troupeau comme une bonne mère sur son nour- 
risson, pour le préserver des dangers sans cesse renaissans qui l'assiègent de 
toutes pans, et pour cela n'a-t-il pas besoin de tout son temps? 

L'ancienne Rome avait sa censure : cette magistrature s'est reproduite dans 
le moyen âge sous plusieurs formes ; elle s'était perpétuée en Suisse et à Genève, 
sous diÛTérentes dénominations; les opinions nouvelles la repoussent; il ne 
reste que la prédication pour la remplacer, et cVst dans le temple du Seigneur 
que le premier magistrat , comme le dernier artisan, vient entendre l'éloge ou la 
condamnation de sa conduite, en la comparant avec les préceptes de l'Evangile; 
c'est de cette tribune élevée par la vérité, que Massillon foudroyait Louis XIV 
et sa cour, et qu'il faisait main basse sur les vices du siècle. Mais pour arriver 
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à produire i'eSet des Masslllon et des Saurin , que d'études ne faut-il pas faire! 
que de temps ne faut-il pas employer dans un siècle surtout où Ton est devenu 
si difficile sur la prédication ! Le Pasteur est consacre pour épurer la société, 
pour étouffer le crime , avant que son germe soit encore développé; plus heu- 
reux que le juge ^ il peut prévenir le mal que l'autre ne peut que punir ; mais que 
de veilles ne faut*il pas sacrifier à un tel devoir? Que l'investigation des actions 
des hommes est difficile et même périlleuse! Si vous voulez vous en convaincre ^ 
T. H. S. , lisez la vie d'Oberlin, de ce respectable Pasteur du Banc de la Roche , 
en Alsace, qui convertit un désert habité par des hommes presque sauvages» 
en un paradis terrestre, habité par des chrétiens; mais que de peines » de totur^- 
mens physiques et mpraux pour arriver à ce résultat ! C'est au banc de la Roche 
qu'on peut observer tout ce qu'une paroisse peut espérer de son Pasteur, quand 
il est tout entier voué à ses travaux évangéliques. Un demi-siècle, employé dans 
le même esprit par un autre Pasteur, a fait le bonheur d'une commune de ce 
Canton qu'il n'est pas besoin de désigner. 

Je pourrais citer d'autres exemples , T. H. S. ; ils sont nombreux , heureuse- 
ment, et ils prouvent l'importance des fonctions des Pasteurs, et tous tendent 
à démontrer qu'un Pasteur n'a pas trop de tout son temps pour accomplir son 
œuvre. Le Pasteur évoque à son tribunal tous les vices que la justice humaine 
est obligée d'abandonner à la conscience; il avertit l'enfance et la jeunesse, 
comme le pilote habile avertit l'équipage d'un vaisseau. Il voit de loin s'avancer 
les tem[>étes; il signale les écueils, mais pour cela il faut qu'il reste sans cesse 
à son poste ; il faut qu'on lui porte sa subsistance quand il y est fixé; il faut 
qu'on veille à ses besoins, afin que ses yeux soient toujours attachés sur la 
boussole qui dirige la marche du>aisseau. 

Les Pasteurs ont été souvent secondés activement dans leurs devoirs par les 
femmes qu'ils avaient associées à leur sort, et je dois encore rappeler ici les 
secours prêtés à Oberlin , par son épouse, qui surveillait toutes les écoles du sexe 
féminin, créées au Banc de la Roche, par ce couple intéressant. Les femmes 
des ministres du St. Evangile font très-souvent l'office de sœurs de la Cha- 
rite, surtout dans les communes rurales; et, en priant le noble Conseil d'Ëtat 
d'assurer le sort des veuves de nos Pasteurs, ce n'est point une grâce que je 
demande pour elles , mais un acte de justice que je réclame au nom du pauvre ^ 
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«a nom des malheureux, des prisonniers, des malades, des mourans qu'elles 
pourront secourir et consoler. T. H. S. , ne savez^vous pas que , pour conserver 
sa coni>id(^ration si nécessaire au bien de la religion , il faut que le Pasteur tende 
souvent la main pour donner au pauvre, et jamais pour recevoir de son parois- 
sien un surcroît de bien-être. Si vous ne le savez pas , vous l'apprendrez par 
le pfocès*verbal des conseils généraux de France, qui , presque tous, demandent 
qu'on augmente le traitement Gxe des curés , pour leur permettre de renoncer 
au cûsucl. Ne ferez-vous rien pour procurer du repos à ces vétérans de TEglise 
qui ont besoin de respirer après une course longue et fatigar^te , et de se re^ 
cueillir avant que d aller rendre compte des âmes qui leur furent confiées. 

Je dois répéter ici que l'état de Pasteur est incompatible avec les soi nsquVx»» 
ge radtninistration d'une fortune qu'ils ne peuvent pourtant pas entièremeol 
perdre de rue , quand ih ont une femme et des enfans \ sous ce rapport , ils sont 
.dans une position toiUc spéciale^ et qui ne peut être comparée avec celle àei 
autres fonctionnaires publics , qui peuvent, sans nuire à leurs devoirs , loumet 
souvent leurs pensées vers le patrimoine qu'ils doivent laisser à leurs enfans. 

Je ne me hasarderais pas à stipuler la quotité des sommes qui sont néces*» 
saires pour améliorer le sort des Pasteurs; je laisse au noble Conseil d'Etat ua 
soin dont il s'acquittera dans sa sagesse; mais je pourrais citer les enquêtes 
faites par ordre du Parlement anglub^ qtiand une proposition est prise en con- 
sidération* Pour faire ces enquêtes, les Commissions s'associent des particuliers 
qui ne font point partie du Parlement et qui ont des connaissances pratiques, 
qui quelquefois manquent à ce corps; c'est ainsi qu'une Commission nombreuse 
de membres du Conseil d'Etat et du Conseil Souverain pourrait s^adjoindre des 
membres de la vénérable Compagnie, et délibérer avec eux sur ce qu'il j 
aurait à faire. M. Henri Boissier» spectateur journalier du bien que peut faire un 
Pasteur dans sa paroisse, et juste appréciateur du zèle évangélique d'un jeune 
prédicatetir qui nous a été enlevé par une Eglise étrangère, étant pénétré de 
la nécessité d'améliorer le sort des Ministres du St. Evangile, avait approuvé 
un mémoire que }e lui avais confié sur ce sujet, et m'avait promis d'appuyer 
ma proposition auprès du noble Conseil d'Etat. Il pensait que les hoiumes 
nourris chaque jour de la lecture de l'Ecriture-^Sainle, étaient plus propres qtit 
qui que ce soit à concourir au perfectionnement de l'aine, comme le point le 
plus essentiel de la civilisation» 



< «73 ) 

Si lu société en ëiail à sa créoûoD , nous pourrions délibérer s'il ne serait pas 
plus sage de laisser à chaque congrégation ie soin de payer et d'entretenir le 
Minisire de sou culte; mais nous ne sommes point dans ce cas là; notre Eglise 
est établie; des fonds sont assignés pour son entretien , et il y a d'ailleurs quel- 
que chose de irès-moral dans le spectacle d'un gouvernement , plaçant à la leie 
de tous ses devoirs celui de pourvoir au culte du Dieu qui le protège. L'allo- 
cation de fonds que je réclame est entièrement en harmonie avec la justice, car 
quand le catholique contribuerait en partie au culte protestant, le protestant 
fournirait à son tour aux besoins du culte catholique ; je dis cela pour le cas 
où la Société Economique n'aurait pas assez de fonds pour adhérer à l'aug- 
mentation que je réclame , et où le Conseil d'Etat serait obligé de la faire porter 
sur le budget cantonal. 

Le système pénitentiaire devra son perfectionnement au soin que mettront 
les ecclésiastiques à opérer la régénération des malheureux détenus, qui souvent 
ne sont devenus criminels que faute d'avoir reçu une instruction religieuse 
solide et profonde. Ce serait "peut-c^tre le cas d'installer dans la prison même 
un Pasteur, pour donner les consolations et les soins religieux dont les homn^s 
proscrits par la société ont plus besoin que d'autres. Le séjour d'un Pasteur 
dans la prison, et la charge d'âme entière qui en résulterait, n'empêcheraient 
point de jeunes ecclésiastiques de le seconder duns ses augustes et fatigantes 
fonctions. Le génie de St. Vincent de Paule viendrait animer ces jeunes lévites, 
et la société devrait encore un nouveau bienfait à cette sainte religion qui 
ordonne de faire du bien » môme à ses ennemis* 

S'il est à désirer que les jeunes gens qui appartiennent à des familles aisées, 
se vouent au ministère évangélique , il est juste aussi que des hommes bieo 
doués par la nature et peu favorisés par la fortune, puissent parcourir cette 
augtiste carrière, et qu'elle soit ouverte a tous ceux qui se sentent de la voca- 
tion pour elle* Quand une rétribution suffisante sera offerte aux ministres du 
St. Evangile , nous ne verrons plus s'éloigner de notre patrie des hommes 
qui serviraient utilement l'Eglise de Genève, à moins qu'ils ne se considéras- 
sent comme de généreux missionnaires appelés à répandre le Christianisme 
chez- des nations païennes» 

J'entends toujours avec plaisir faire des propositions pour le bien ptiblic. 
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dans quelque branche que ce soit , et je suis toujours dispose k les appuyer ; 
j'espère trouver de la réciprocité chez mes honorables collègues ^ quand je 
viens réclamer une allocation de fonds , en faveur des hommes qui exhortent 
chaque jour leurs concitoyens à se rendre dignes des biens qui leur sont pro- 
digués par la Providence dans notre heureuse patrie» 

Les beaux-arts , les sciences , qui ornent la vie et qui enseignent à 
l'homme à faire usage des facultés qu'il a reçues de son Créateur , seraient des 
objets de tentation dangereux pour des Chrétiens, si des ministres du Seigneur, 
pénétrés des grandes vérités de l'Evangile , ne leur indiquaient pas constam- 
ment le but ou ils doivent viser. 

Vous ne serez pas étonnés, T. H. S., que j'aie signalé une partie des 
secours que la société reçoit des ministres des autels en général, et des 
pasteurs en particulier ^ au moment oii je viens demander que le législateur 
leur facilite le moyen de lui être plus utiles encore que le passé. Si c'est un 
droit sacré pour chaque citoyen, pour chaque contribuable d'émettre son 
opinion, sur l'emploi des deniers publics, c'est un devoir pour un loyal dé- 
puté de signaler les dépenses qui sont les plus propres h concourir au bien 
général; or, c'est dans l'intervalle qui sépare un budget d'un autre, qu'il est 
convenable de présenter les propositions, afin que l'administration ait le 
temps de juger de leur convenance ou de leur disconvenance. Je ne me suis 
point dissimulé qu'il pouvait y avoir une sorte de difficulté dans la solution 
de la question que je présente; c'est pourquoi j'ai annoncé ma proposition assex 
long-temps à l'avance (i), et je crois que maintenant l'administration est 
nantie de tous les renseignemens nécessaires pour mettre une Cotnmission en 
étal de présenter un projet sur un sujet aussi important. Si je n'ai entretenu 
Vos Seigneuries que des ecclésiastiques protestans, ce n'est pas que je ne recon- 
naisse toute rimportance des fonctions de MM. les curés catholiques, mais Igt 
religion que je professe ne m'a pas mis en relation avec eux, et je craindrais 
de me tromper en parlant de la position pécuniaire oh ils se trouvent, quant 
à leurs émolumens; je déclare pourtant que je suis tout prêt à voter une allô* 
cation de fonds en leur faveur, si le Conseil d'Etat , dans sa sagesse, juge con- 

(0 ^tks de deux ans. 
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Tenabte de le prononcer à ce Souverain Conseil ; j'ajouterais seuleoaent que 
(toutes choses (égales d'ailleurs) le célibat des prêtres catholiques est pour eux 
une source d'économie incontestable , qui peut âlre prise en considération, 
sans blesser les idées de justice distributive, ,qui doivent diriger les hommes 
dans leurs actes privés ou publics. Dans tous les pays civilisés , les législateurs 
ont pourvu au sort des veuves , de ceux qui, pendant leur vie, avaient servi le 
public. Les mêmes législateurs ont j|ussi comjpté parmi leurs devoirs les plus 
sacrés^ celui d'assurer un repos honorable aux vétérans qui avaient fait hom- 
mage à leurs semblables de leurs facultés morales et physiques. Je sais, T. H. S. , 
que vous êtes imbus de ces principes; mais cojooujçe ils fprment l^ bfksjd.^e ma 
proposition, j'ai.crq devoir en faire mention avant de quitter ce sujet, et rap- 
peler que j^ai de bonnes raisons pour suppQ$er que ce qui a été fait ju3qu^i 
présent est loin de suffire. 

Si ma proposition est prise eç considération , si une Commission ^t une fois 
investie par le Conseil Souverain du droit d'examiner ce qu'il est cpnvenable 
de faire pour permettre aux Pasteurs de se livrer tout entiers à lem:s|qnction$» 
j'atirai l'honneur de le^r coipmuniqucr les .ren^ignemens qui m'oftt ^é^iéé h 
présenter la proposiÙQp ,que je viens 4^ dévejlopper. Lfi ppsition financière de 
ce Canton vous est connve^ T* ^. •$.; elle pei^met au léjgislateur djaccordei: 
des fonds j^ux parties du service public qui sont en souffrance^ et vous serex 
SÛrS|.en adhérant auf voeux que j^e viens d'émettre, d'acquérir des djoits à la 
reconnaissance^ noj9-3eMlement de vçs contemporains, mais encore des .géné^ 
rations futures, anxjqmelles vous préparerez des guider respectal,^leç pour la 
route qu'elles^^UTiHit^à.parqquifîr^yQiu Pastei^n; tonte leur dignité 

preo^ière, et v,o^.4éVfnv^tjmsj$\èfpafi péaiiei;itiaireJ'appqiJeplw,soljde qu'il 
pt^îsse rece,vpin 
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RÉSUMÉ FINAU 



Avant de votïs quitter, mon cher collègue, permettez que je vous demande' 
la grâce de réfléchir sur les devoirs que m'impose une conscience qui me crie 
que je dois employer tous les moyens légaux pour obtenir Yabolition de la 
peine de mort. Si vous trouvez parfois dans ce recueil des pensées hardies , ne 
les attribuez point a un injuste dédain pour les lois qui régissent la société, ne 
les attribuez qu'au sentiment qui m'ordonne de mettre au jour tous les argument 
les plus propres à persuader un lé>^islateur; il se peut que je les choisisse mal, 
mais mon intention est toujours pure, si je parle de mes argumens, si j'ai cru 
devoir reproduire ici ceux des honorables écrivains qui ont pris part au concours 
ouvert par moi , en faveur de l'abolition de la peine de mort, ce n'est pas que 
je compte entièrement sur \^x\x force pour faire triompher ma cause; non , je 
n*ai point cet espoir , mais je le fonde sur T Esprit du Christianisme qui , péné- 
trant dans la conscience des législateurs , les convaincra que Jésus- Christ a 
aboli la loi du Talion et maintenu le Décalogue qui défend de tuer; le le fonde 
sur Inexpérience qui nous a appris que jamais la République romaine n'a été plus 
florissante que pendant les deux cents ans qu'elle a été soumise A la loi Porcîa, 
qui défendait de mettre à mort un citoyen romain; que les mœurs de l'Angle- 
terre n'ont jamais été plus douces que sous le roi Alfred , qui avait aboli la peine 
de mort; que les Russes avaient remarqué une amélioration sensible dans leurs 
mœurs, à la fin du règne d'Ëlizabeth, qui avait juré de ne faire mourir aucun de 
Sos sujets ; que la Toscane n'a vu commettre qu'un très-petit nombre de crimes 
capitaux pendant l'administration de Léopold, qui a duré vingt-cinq ans, tandis 
qu'il s'en commettait un grand nombre dans des contrées environnantes, où 
la peine de mort était appliquée fort souvent. La même expérience nous apprend 



( »77 ) 
que rAogleterre et TAnK^rique ont été obligées de renoncer à la peine de mort 
pour la répression de certains délits, parce que les jurés, les témoins, le gou- 
Ternemeut lui-même semblaient d'accord pour la repousser , et que \ impunité 
les rendait plus fréquens. Vous conviendrez , mon cher collègue , que c'est un 
beau triomphe pour l'humanité de voir une peine que je crois réprouvée par 
l'esprit du Christianisme, réprouvée encore par X expérience puisée dans This** 
toire ancienne et dans l'histoire moderne. Cette expérience doit, je pense , 
l'emporter dans l'esprit du législateur, sur des raisonnemens qui sont démentis 
par elle. Les tables comparatives du crime^ enire les contrées oit la peine de 
mort est fréquemment appliquée, et celles où elle a été abolie ou seulement 
restreinte, sont des argumens plus puissans que tdtis ceux qui ne se fondent 
que sur des suppositions auxquelles il est possible de donner une sorte de pro« 
^babilité , mais qui ne peuvent ni ne doivent l'emporter sur des Jaits et sur 
Yeffigi qui en est résulté. Le préambule du Code de Léopold (i) , les discours 
de Sir Samuel Romiliy, de Sir James Mackintosh , de M. Peel , le rapport de 
M. Livingston au Sénat de la Louisiane, sont autant de pièces du procès qui 
est plaidé pardevant le tribunal du législateur chrétien; il y aurait de la mau-* 
vaise foi à ne pas en reconnaître la légalité et l'authenticité. 

Dans tous les pays du monde, on accorde aux parties dans un procès le droit 
de récuser certains juges , certains arbitres ; je puis donc en user comme avocat 
de la suppression de la peine de mort., et je récuse ici les membres des cours 
criminelles, parce qu'ils ont un trop grand intérêt moral à prouver la légitimité , 
l'efficacité, la nécessité d'une peine que la loi les force à prononcer. Je les 
récuse, et je ne conçois pas que leur opinion puisse influer d'une manière puis- 
sante dans celte circonstance, parce qu'ils ne sont pas^mieux placés que d'autres 
pour observer Veffetàes peines qu'ils prononcent» et que néanmoins ils doivent 
chercher à faire croire à leur efficacité. Plus les sentences capitales leur coû- 
tent à prononcer, plus ils doivent chercher à établir leur nécessité ; c'est la 
marche du cœur humain , et les mêmes causes amèneront toujours les mêmes 
effets (2). 

(i) Où il en appelle à Pexpcfrieoce. 

(2) Il est ponrtaot des juges qui, entraînes par la force de la vërit^, ont accusé la peine 
de mort. Lea Cours impériales de Turin et de Rennes en sont un exemple. 
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Cest à l'histoire , depuis le meurtre de Caïn jusqu'à Pépoque oà nous vi- 
Tons , c'est à la gazette des Tribunaux , qu'il faut demander compte de i'eflfei 
préventif àe la peine de mort. C'est dans l'histoire , que le législateur trou- 
vera que la force matérielle » cette force ennemie de la civilisation , s'est tou- 
jours appuyée sur la peine de mort, pour détruire non-seulement des hommes, 
mais des idées généreuses , des pensées nobles. Je me dispenserai de citer des 
exemples; je m'en fie à Toire mémoire, mon cher collègue ; mais je dois yous 
confier que j'espère que si la peine de mort était abolie en Europe » par 
des motifs religieux et moraux, bien clairement exprimés dans les consi- 
déransqui précéderaient Pacte JP abolition^ nous verrions graduellement dispa- 
raître le duel et les guerres injustes entre les Princes chrétiens ; car ces 
guerres privées et publiques n'ont d'autre source que ce dédain pour la vie de 
l'homme qui, malgré les progrès de la civilisation , n'a pas encore tout & fait 
disparu. Croyez, mou cher collègue, que cette association d'idées n'est point 
chimérique , croyez que ce respect profond pour la vie de l'homme , proclamé 
par les chefs des nations, sera un jour \t palladium de la société, le protecteur 
du fort contre le faible ; or ce faible est souvent sur le trône comme l'étaient 
Charles I/' et Louis XVI , tantôt, plus souvent encore , dans les classes or- 
dinaires de la société, comme Lesurques, comme ces victimes récentes de 
Terreur, en Corse. Pour me résumer, je dois ici nommer les arbitres que j'accepte 
pour la décision du procès que je plaide. 

!.• L'EVANGILE. 

2.^ L'EXPÉRIENCE. 

3.^ LA BONNE FOI, qui ne repousse aucun des deux premiers moyens* 



FIN. 
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L'ORGANISATION MILITAIRE FÉDÉRALE- 



PREMIÈRE PARTIE. 



LOIS PÉNALES. 



§. I. 

U NE (id^litë inviolable à la patrie commune , une obéissance absolue à tous les ordres 
des Supérieurs militaires , en ce qui concerne le service et l'amour de l'ordre; une con- 
duite toujours ferme 9 loyale, juste et décente envers des Supérieurs ou d'autres 
personnes, sont pour tout militaire Suisse des devoirs sacrés. 

L'auteur d'une action qui blesse l'un de ces devoirs , favorise l'ennemi, trouble la paix 
intérieure et l'ordre ; d'une action contraire à un ordre relatif au service, ou offensante 
pour quelqu'un , doit être condamné par l'autorité compétente à une peine proportionnée 
au degré d'intention ou de négligence dont il se sera rendu coupable, et au danger ou 
dommage réel que cette action aura occasioné. 

L'auteur d'une pareille action doit en outre réparer, autant que possible, le dommage 
qui en est résulté. 

Lorsqu'il y a plusieurs complices, ils sont solidaires pour la réparation du dommage. 

La répartion de l'indemnité est déterminée dans la sentence , selon le degré de 
participation et de culpabilité de chacun des prévenus dans le fait condamnable. 

§. 3. 

Sera aussi considéré comme complice, celui qui» de dessein prémédité, excite 
d'autres à commettre l'action punissable; celui qui sciemment prêta secours pour son 
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exécution ; celui qui retire une partie du gain en résultani , ou qui se rend coupable ââ 
recèlement. 

Une telle participation est punie ( si la loi n'en ordonne autrement ) du même genre 
de peine que le dëlit méme^ selon le degré de culpabilité du complice et de i'iofloence 
de ses actions sur l'exécution du fait principal , et la part des dommageis-intéréts sea 
déterminée dans la même proportion. 

§.4. 

Une action illicite en elle-même n'est pas punissable ^ lorsqne celui qui Va commise» 
l'a faite à son corps défendant, ou en vertu d'un ordre précis de son Supérieur militairei 
lequel alors est responsable de l'ordre qu'il a donné » ou si l'auteur est justifié par des 
circonstances qui résultent de Tétat de guerre. 

§. 5. 

Le Général commandant a le droit d'interdire des actions qui sont en eiles^-mémes 
permises , ou d'infliger des peines plus sévères pour des actions défendues » lorsque /a 
situation de l'armée ou l'entreprise d'une expédition l'exigent* 

Si, dans un tel cas, la peine déterminée donne à la contravention la qualification 
d'un crime (§. 162.), le Général commandant est tenu d'en informer aussitôt l'Aura- 
rite fédérale supérieure alors rassemblé^, qui peut confirmer ou modifier une pareille 
disposition. 

Les contraventions commises antérieurement au changement d'une pareille disposition, 
seront dans tous les cas jugées d'après celle-ci. 

Le Général commandant peut en temps de guerre déléguer au Commandant d'ane 
expédition particulière, le di oit d'infliger des punitions extraordinaires, aussi long- 
temps que cette expédition dure. 

§. 6. 

En vue d'avertissement salutaire, on spécifie ici particulièrement les crimes suivans, 
avec les peines qui y sont attachées. 

§• 7- 
Trahison» 

Celui qui , par une* action ou omission préméditée, favorise les desseins de Pennem^ 
se rend coupable de trahison. 
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La trahison est punie de mort , si elle a eu en eBet dés suites dangereuses; 

L'e&ëcuiton aura lieu par la main du bourreau, si le coupable s'est laissé engager à 
la trahison par corruption ou par des promesses. 

Si la trahison n'a pas eu des suites fâcheuses , le juge peut infliger une peine pluSf 
douce, proportionnée au danger qu'il en est résulté , et au degré de culpabilité dn 
délinquant. 

§.8. 

Sont nommément coupables de trahison : 

1. Celui qui prend part à une entreprise ayant pour but le renrersement d'une 
Constitution existante et reconnue en Suisse. 

2. Celui qui commet une action ou qui prend part à une entreprise ayant pour but 
de porter une Puissance étrangère à des hostilités contre la Confédération. 

3. Celui qui , verbalement ou par écrit , communique à l'ennemi ou à des personnes^ 
en liaison avec Tennemi , des renseignemens sur l'état de l'armée , des forteresses , des 
ouvrages et lignes de défense , des positions et des magasins ; ou qui révèle les plans^ 
les entreprises projetées , les consignes et mots d'ordre ; où qui instruit l'ennemi de la 
faiblesse et des défauts de certaines positions. 

4« Celui qui , dans un mauvais dessein, communique à une personne quelconque p 
qui ne doit pas en avoir connaissance , les mots d'ordre ; ordres ou autres secrets poli- 
tiques ou militaires , qui lui ont été confiés. 

5. Les espions, c'est-à-dire, ceux qui seront convaincus d'avoir recueilli des infor- 
mations sur les rapports militaires ou politiques de la Confédération, en particulier sur 

^ les troupes opposées à l'ennemi , et cela dans le dessein de faire parvenir ces renseigne- 
mens à l'ennemi. 

6. Tout Commandant qui, sans ordre supérieur , abandonne un poste qui lui a été 
conflé , ou le livre à l'ennemi sans avoir été attaqué, ou qui a évidemment négligé de 
faire usage des moyens de défense qui étaient à sa disposition. 

7. Tout Commandant d'une place assiégée , qui sans prendre l'avis d'un conseil de 
guerre , auquel doivent nécessairement être appelés les Chefs présens de l'artillerie et 
du génie , ou contre le vœu de la majorité de ce conseil , a consenti à la reddition 
de cette place. 

8. Tout militaire , et particulièrement toute sentinelle, qui, dans la proximité de 
Tennemi , donne à dessein de fausses consignes , ou fait avec préméditation un faux 
rapport. 

9* Tout Commandant de poste dans la proximité de l'ennemi , qui ne communique 
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pas à celui qui le relève les découvertes ou observations faites par lut*méme, par ses 
patrouilles ou de quelqu'autre manière , relativement à des circonstances dont peut 
dépendre essentiellement la sûreté du poste ; de même tout militaire ou eaiplojé auprès 
de Tarmée, qui, ayant eu connaissance d'un projet important ou d'une dispubiiîon de 
l'ennemi , n'en donne pas communication au Supérieur que cela concerne, quoiqu'il tût 
pu le faire , et cela , lorsque dans l'un ou l'autre cas , la sûreté du poste a été compro* 
mise par cette omission , ou lorsque la réticence a eu lieu par motif de trahison. 

10. Tout Chef de détachement ou de patrouille, qui, envoyé à la découverte, oo 
en reconnaissance , en néglige l'exécution, ou fait sciemment un rapport faux » incom- 
plet, ou n'en fait aucun» s'il en est résulté quelque détriment ou s'il a agi dans rintenboo 
de trahir. 

11. Tout Commandant, inspecteur ou commissaire en chef, qui ne fait pas faire les 
distributions nécessaires de provisions ou de munitions dépendantes de son office ; oo 
qui n'avertit pas en temps convenable l'autorité compétente que ces provisions manquent; 
ou qui sciemment procure, fait fabriquer et distribuer des provisions et munitions telles 
qu'on ne peut les employer, ou qui à dessein les laisse gâter ; et cela lorsque la sûreté 
d'une troupe ou la réussite d'une entreprise ont été compromises par un tel otd>Ii de ses 
devoirs, ou lorsqu'un motif de trahison en a été la cause. 

12m Celui qui , sans des motifs légitimes fondés sur la nature du service militaire , 
met à dessein hors d'usage des pièces d'artillerie , des provisions ou des munitions , ou 
les fait tomber au pouvoir de l'ennemi. 

i3. Celoi qui, indiquant sciemment un faux chemin à une troupe, à des militaires 
isolés, ordonnances, transports ou courriers militaires, les fait tomber dans les mains 
de l'ennemi , ou qui, dans le voisinage de l'ennemi, les détourne de leur destination. 

i4* Enfin celui , qui, dans la prosimité de l'ennemi, tient ouvertement des propos, fait 
du bruit, ou pousse des cris^ dans l'intention de jeter l'épouvante et le desordre 
parmi la troupe , et de lui faire prendre la fuite. 

§. 9- 

INuI ne doit , sans la permission de son Chef, envoyer de lettres à un individu dans 
IWmée ennetiiio, ou en relation avec l'ennemi, lors même que le contenu en serait tout 
à fait innocent ; sous peine d'une année au moins de détention correctionnelle ou de 
prison ; peine qui peut être aggravée selon le degré du danger résultant d^une pareille 
correspondance- 
Cette défense ne concerne pas cependant la correspondance militaire légitime d'OB 
Gottiinandant avec im Commandant ennemi* 
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I • ■ ? ■ • ■ 

La dësobëîssance concertée ou opiniâtre de plusieurs personnes années ou non armées, 
dans le dessein de résister à leurs Chefs ou aux ordres de ceux-ci , sera considérée 
comme une révolte. ^.j ■ -^ 

Seront aussi considérés et punis comme coupables de révolte, ceux qiiî, dans la proii- 
mité de l'ennemi , quittent sans nécessité ou sans ordre supérieur le poste miUiaîre qui 
leur a été assigné. 

§. ta. 

Seront de même punis comme révoltés , ceux qui , contre l'ordre de leurs Chefs » 
refusent de marcher, d'attaquer ou de se défendre* 

§. i3. . 

En cas de révolte à main armée , ou lorsque dans une rébellion sans armes , un Chef 
remplissant son devoir , a été maltraité par voies de fait , oa que d'autres fautes graves 
ou des crimes ont été commis , ou enfin si la révolte a éclaté à une distance moindre de 
3ooo pas des postes les plus avancés de l'ennemi , les auteurs et les chefs seront punis 
de mort ; les complices très-actifs, et fauteurs principaux , seront condamnés à la peine 
de 2 à 16 ans de fers ; cette peine , lorsqu'il y aura des circonstances particulièrement 
atténuantes, pourra être commuée en un temps égal de détention correctionnelle ou 
d'emprisonnement, avec ou sans peines infamantes» 

Les auteurs et chefs d'une révolte non armée , lorsqu'elle ne présente pas des cir- 
constances prévues par le §. i3, sont punis de 2 à 16 ans de fers , sauf le droit de 
commutation pour le même temps en une détention correctionnelle , ou un emprison- 
nement avec ou sans infamie. Pour ceux qui y auront pris une part principale , comme 
agens ou fauteurs , la peine est de i à 4 ans de fers , et pourra être commuée soit en 
une détention , dans la maison de correction , soit en un emprisonnement ou un séjour 
forcé de môme durée , avec on sans infanoie. 

« 

§. i5. 
S*il se forme no sitrotipement , les Chefs dt^ireoi ordonner qu'il se sépare ; ils peaverM 
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même sommer par leur nom des individus qui y prennent part , de se retirer et d'obéir. 
Si l'attroupement ne se dissipe pas à la sommation des Chefs» ceux-ci sont autorisés à 
employer tous les moyens nécessaires pour le disperser de force. 

§. 16. 

Lorsque les auteurs et chefs d'une révolte ne peuvent être découverts, on doit 
toujours punir comme auteur et chef celui d'entre lob cou[ ables qui est le plus élevé ea 
rang , et , à grade égal , celui qui est le plus ancien de service. Si un oQicier » un 6ous« 
oiBcier ou un caporal s'est fait remarquer comme ayant pris une part très-active à la 
révolte, il doit âtre puni comme un des chefs, lors même que d'autres auteurs et 
d autres chefs seraient déjà connus* 

Sera puni comme complice principal d'une révolte , tout officier , sous-o(Ccier ou ca- 
poral qui y a pris réellement part, ainsi que tout individu qui, sommé par son nom d'obéir, 
ne l'a pas fait, et de même tout tambour, trompette ou cor de chasse, qui, sans 
Tordre d^un officier , et par ordre des révoltés , aura donné avec sa caisse ou son iiistiu- 
ment le signal de l'attroupement. 

§. 18. 

Tout officitT, sous-officier ou caporal qui, sans prendre edectivement part ù la révolte , 
n'aurait pas fait tout ce qui dépendait de lui pour l'apaiser, pourra être condamné 
à la peine décernée contre les fautes graves. 

Lorsqu*une compagnie entière ou un autre corps de troupes se rend coupable de révolte, 
le Général commandant , outre la punition des auteurs , des ciiefs et des principaux 
complices , est autorisé à interdire à ce corps de troupe , à titre de punition, l'usage u'un 
ou plusieurs signes honoriiiques militaires , tel que celui de battre ou de jouer une 
marche , le déploiement du drapeau , le port de la bayonneite au bout du fu^il , etc. 

§. 20. 

L'instigation à la révolte , ou le complot formé dans ce but, est une mutinerie , si 
la révolte n'a pas etiectivement éclaté. 

Doivent aussi être considérés et punis cobime coupables de mutinerie tous ceux qui , 
avec iateuiion , ea induisent d'autres à la trahiLoa , à la désertion , ou à une groisièie 
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insubordination ou violation de service , et ceux qui» publiquement et maigre rexhorta-* 
tion d^un Chef, demandent par des clameurs, soit de l'argent 9 du pain ou d'autres di&f 
tributionSy soit des avantages ou des allégemens de service. 

Ce délit , lorsqu'il est commis dans la proiimitë de Tennemi , entraîne la même peine 
que la révolte à main armée (§• i3). Commis loin de l'ennemi, mais sous les armes » 
il sera puni comme révolte non armée ( §• i4 )• Dans d'autres cas on inflige la moitié de 
la peine de la révolte non armée. 

Insubordination. 

Celui qui manqne au respect dû à la personne de son Supérieur , ou qui n'obéit pas à 
un ordre de service qui lui est particulièrement adressé, encourra, suivant la nature des 
circonstances , la peine portée soit contre les fautes légères, soit contre les fautes graves' 
(§• 160 et 161 ), s'il n'a pas mérité de punition plus sévère. 

§• a3. 

Celui qui résiste seul , mais publiquement et opiniâtrement , à un ordre concernant 
le service qui lui est particulièrement adressé, subira , s'il était armé lors de son oppo* 
sicion , la moitié de la peine portée contre les complices principaux d'une lévolte armée 
( §. i3 ), et s'il n'était pas armé , il sera condamné à la moitié de la peine portée contre 
la révolte non armée ( §• 14 )• 

Tout militaire qui , en présence de l'ennemi » refuse obstinément , mais seul , d^attii- 
qucr , de se défendre ou d'exécuter un ordre de son Supérieur relativement au service, 
peut être puni de mort. 

Quiconque insulte de propos ou par gestes , ou qui menace son Supérieur militaire , 
^ra condamné aux fers ou à la détention correctionnelle pour 4 ans au plus, ou à un ban- 
nissement pour un temps double avec dégradation. Toutefois lorsqu'il existe des 
circonstances atténuantes , le tribunal pourra , selon sa prudence , réduire cette peine en 
celle portée contre la faute grave (§. 161 ). 

Quiconque se permet des voies de fait envers son Supérieur militaire , sera puni , en 
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tnaiimum , de 12 ans de fers ou de détention dans une maison de correction, ou d'an 
bannissement pour le double de ce temps , avec destitution. 

Lorsque de telles voies de fait , ou blessures légères ont eu lieu à Tëgard du Com- 
mandant d'un poste , d'un dëtachement ou d'un corps, ou en présence de ^ennemi , ou 
à l'occasion d'une autre violation grave du service , ou enfin lorsqu'un Supérieur militaire 
quelconque aura été grièvement blessé avec une arme , le coupable pourra être puni de 
mort« 

La résistance à une sentinelle ou à une patrouille, qui exécute sa consigne > sera punie 
d'après le §. 23; des injures ^ des menaces ou des voies de fait envers elle , le seront 
d'après le §. 25. 

Les crimes et les fautes graves à l'égard d'une sauve-garde seront punis de la même 
manière > soit qu'ils aient été commis par la troupe commandée pour la sauve-garde 
envers celui qui en est l'objet , soit par les gardiens les uns envers les autres , soit par 
d^autres personnes à leur égard. 

Tout Commandant d'un poste qui , dans la proximité de l'ennemi , change la consi- 
gne qu'il a reçue de son Supérieur, sans l'en informer sur-le-champ, s'il en avaii les 
moyens , devra , selon les circonstances , subir la peine d'une faute grave , s'il n'en a pas 
encouru de plus sévère. ( §• 8.) 

Violation des devoirs du service. 

Celui qui n'observe pas un ordre général ou règlement concernant le service , ^ns 
pouvoir donner des raisons légitimes do sa conduite , subira selon l'exigence du cas, une 
des peines portées contre les fautes légères ou contre les fautes graves (§• 160 et 161. J> 
en tant qu'il u'existe pas de détermination particulière sur le cas* 

§• 29. 

Celui qui seul , mais publiquement , résiste à un ordre général concernant le service, 
ou à un règlement, pourra être ■ condamné \ la moitié de la peine poriée contre les 
principaux complices d'une sédition non armée ( §. i4« \ s'il u'a pas encouru pour ce 
fait une autre punition déterminée par la loi* 
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§. 3o. 

Celui qui, sans excuse légitime, ne se rend pas à son poslc quand on a battu ou 
sonne la gt^nérale , sera puni, pour la première fois , de i à 2 mois d'arrôts forcés. 

£n cas de récidive , les officiers , sous-officiers et caporaux seront destitués et con- 
damnés , ainsi que les simples soldats , de 2 à 4 Qiois d'arrêts forcés ou de prison mili- 
taire ; peine qui pourra être aggravée par le cachot et par le régime au pain et à Teau 
pendant la moitié du temps* 

La seconde récidive sera punie de deux ans de fers ou de détention dans la maison de 
correction , avec cassation. 

§. 3i. 

Un officier qui ne se trouve pas à son poste quand il doit marcher à l'ennemi on com- 
battre , et ne peut justifier suffisamment son retard , sera cassé s'il Ta fait par lâcheté ; 
sinon destitué , et dans les deux cas , puni de 2 à 10 mois de prison. Dans ce même 
cas y un sous-officier ou caporal sera destitué et subira y'^ainsi que le simple soldat coupa- 
ble de la même faute, l'emprisonnement susmentionné « qui pourra être rendu plo» 
rigoureux par le cachot et par le régime au pain et à l'eau. 

La récidive entraine deux ans de fers ou de détention dans la maison de correction , 
avec cassation. 

§• 32. 

Lorsqu'un poste de garde ou une escorte laisse échapper à dessein nn prisonnier, 
les autetirs de cette évasion subiront une peine proportionnée au délit dont ils 
savaient le prisonnier coupable ; sans toutefois que cette peine puisse excéder 3 ans de 
fers ; les autres complices de la même faute seront punis comme pour une faute grave. 

( 16.. ) 

S'il n'y a eu dans le fait quHine négligence grave , les coupables seront punis comme 
potir une faute grave, et en cas de négligence légère , comme pour une faute de dis- 
cipline. ( 160 et 161. ) 

§• 33. 

Celui qui, s'étant chargé d'une commission relative au service ^ ne s'en acquitte pas du 
tout , ou ne la remplit pas suivant son devoir ^ sera puni selon l'importance de la com- 
mission et des circonstances , comme pour une faote de discipline » on comme pour une 
faute grave. ( 160 et 161. ) 
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Une sentîneHe on tout autre militaire en service qui, dans la proximiië de l'ennemi, 
agit contre sa consigne , subira la peine de i à 2 ans de fers ou de détention dans une 
maison de correction , si toutefois il n'a pas encouru une punition plus grave. (8.) 

§• 35. 

Toute sentinelle ou vedette trouvée endormie , ou qui aura abandonné son poste 
sans excuse légitime, pourra être condamnée aux peine suivantes : 

1. A la mort , si la sentinelle ou vedette se trouvait dans la proximité de Tennemi , et 
s'il en pouvait résulter ou qu'il en soit effectivement résulté un danger imminent. 

2. A 6 jusques à 12 ans de fers ou de détention correctionnelle, si la sentinelle oa 
vedette ^e trouvait dans la proximité de l'ennemi , sans qu'il en ait pu résulter un danger 
réel ou imminent» 

3. A la moitié de cette dernière peine , si la chose a eu lieu en temps de guerre , 
mais loin de l'ennemi. 

Dans ces trois cas ; le droit d'adoucissement est réservé, lorsqu'il y a des circonstances 
allénuantes. 

4* A la peine d'une faute grave ( i6i. ), si le fait a eu lieu en temps de paix. 

§. 36". 

Tout militaire qui , dans un combat , jette ses armes par lâcheté ou sans excuse légi- 
time r et tout soldat du train ou charretier qui , dans les mêmes circonstances , ou dans 
la proximité de l'ennemi, dételle ses chevaux et adandonne une pièce d'artillerie, un 
char de munitions 9 ou une caisse militaire, encourt la peine de i à 3 ans de fers ou de 
détention dans la maison de correction* 

L'officier coupable de la môme faute sera en outre cassé , s'il ne se trotive pas dans 
le cas désigné au §• 8 , art. 1 2. 

^^ §• 37» 

Si dans un combat ou dans la proximité de l'ennemi , un onScier s'aperçoit qu'un ou 
plusieurs de ses gens commencent à prendre la fuite ou excitent d'autres à le faire, il est 
en droit de tuer ou de faire tuer ceux qui , après avoir été sommés à haute voix de 
rentrer danf le devoir , ne lui obéissent pas» 

Si les lâches qui donnent ainsi l'exemple de la fuite , ou qui y ont excités d'autres, 
Tiennent dans la suite h être saisis , ils pourront être punis de mort. 
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§. 38. 
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Celui qui » dans un combat ou en présence de Fennemi , abandonne par lâcheté on 
ne secourt pas , lorsqu'il le peut , son camarade en danger de périr , peut être con- 
damné en maximum à la peine de 8 ans de fers* 

La peine de mort pourra être infligée , si le coupable , sans qu'il en résultât un danger 
imminent pour lui-^méme» avait pu sauver ce camarade y et si celui'K:i a péri. 

S. 39. 

Celui qui, chargé de faire des fournitures ou distributions , soit à un corps de troupes, 
soit à un ou plusieurs militaires , omet à dessein à leur préjiidice» en tout ou en partie » 
cette fourniture ou distribution , lorsqu'il avait les moyens de la faire , pourra subir 
jusques à trois ans de détention dans la maison de correction ou d'emprisonnement, outre 
la destitution* Une peine plus grave est réservée pour le cas de malversation* ( 64* ) 

S* 40k 

Si l'omission ou la retenue d'une telle fourniture entraîne des suites généralement pré- 
judiciables 9 la peine peut être portée jusqu'à trois ans de fers , le cas de trahison réservé* 

§. 41. 

Tout employé de l'administration et du service de santé qui , dans l'exercice de sa 
charge , se rend coupable d'une négligence grave, et tout Commandant qui, instruit 
d'une telle négligence envers ses gens , n'y remédie pas , ou ne dénonce pas le cas à 
l'autorité , sera puni d'un à six mois de prison; dans des cas graves , la destitution peut 
en outre être prononcée contre luL 

§* 4s. 

Si cette négligence a causé la perte complète de la sanlé ou la mort d'un individu , la 
peine pourra être portée à 4 ans de fers ou de détention dans la maison de correction 
avec destitution* 

§•43. 

Si à cette négligence s'était joint le motif d'en retirer un avantage ou un gain illicite, 
elle doit être punie > suivant les circonstances > comme malversation ou tromperie* 
<§• 64 et suiv* §. 110 et suiv») 



& 
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§.44. 

Celui qui ^ par négligence » laisse endommager ou gâter des monitions oa ustensiles de 
guerre qui lui sont confies, doit bonifier le dommage et peut être condamné à une année 
d'emprisonnement ; dans des cas importans ou de récidive, cette peine peut être ag- 
gCfivée par la destitution. 

Si le dommage passe la somme de looo francs, ou s'il s'y est joint une violation 
grave des devoirs du service , il y aura lieu d'appliquer la peine portée pour une faute 
grave. Réserve faite des cas spécifiés dans les §• 8 et ii sur la trahison. 

§•45. 

Tout militaire a l'obligation positive de prévenir les crimes quand il le peut ; dès lois, 
quiconque a connaissance d'une entreprise criminelle doit la dénoncer à Tautorilé la phis 
rapprochée , ou à celui conue qui l'entreprise est dirigée , si par ce moyen elle peut être 
Traisemblablement empêchée. 

' Celui qui , sans raisons d'excuse légitime , néglige de le faire, pourra , si le délit a été 
effectué, subir une peine qui peut être portée au quart de la peine attachée au cnme qu'il 
n'a pas empêché. 

§. 46. 

Celui qui acquiert connaissance d'un crime commis , doit en informer l'autorité ; s'il 
néglige de le faire , il encourra la peine d'une faute de discipline , sauf toutefois les 
excuses légitimes , et avec réserve de peines plus graves dans le cas de pariicîpatioa 
effective au délit* 

§• 47* 

Chaque militaire est par devoir de service obligé de coopérer , selon son pouvoir, i 
l'arrestation d'un criminel; celui qui, en étant requis par un officier, sous-officier, 
caporal , on par une patrouille , n'obéit pas , subira selon les circonstances , la peine 
d'une faute de discipline ou celle d'un faute grave (§• i6o et i6i), sauf les eicoseï 
légitimes. 

§. 48. 
L'application de peines au dessus de la compétence légale de celui qui les prononcei 



occasioaé 



injustement. 
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§•49- 

Aucun officier ou fonciionuaire ne doit se permettre 4'aj^graver où d^adoticir 4an8 
Pexëcuûoni une peine fixée par la loi, ni en général de la faire exécuter autrement 
que la loi ne le prescrit, 

La' contravention à ce devoir sera punie , suivant les circonstances , de la peine portée 
contré tine' faute grave , ou contre un crime. ^ 

. . 1 . . §• SOm 

Désertion. 

9 

:Quiconquë> sans permission régulière, manque à rap(>el pendant 48 heures ', ou 
ialxatidonne pendant le même temps le poste qui lui avait été asssigné ; quiconque , 
daus la proximité -de l'ennemi ou dans une place en état de siège , manque à l'appel., ou 
quitte son poste pendant 24 heures ; enfin quiconque , en temps de guerre , dépasse les 
limites fixées par ordre supérieur, sans pouvoir dans tous ces cas se justifier suflbam- 
melit ^ sera puni comme déserteur. < ' ' 

Ce délit sera puni de 6 mois à 2 ans de détention correctionnelle ou d'emprisonne- 
ment , peine qui doit être aggravée pour les officiers» sous-officiers et caporaux par la 
destitution. • . » 

• • < • • • ' ■ 

§• 52. 

** I i . . . . ... - ' . 

Celui qui déserte avec ses propres armes , peut être condamné à une peine double de 
oellestatuée au §. 5i. 

§•53. 

La désertion avec armes , cheval ou bagages , confiés au délinquant par l'Etat ; celle 
qui a eu lieu dans la proximité de Tennemi , peut être punie en maximum de 4 ans de 
fers ou de détention correctionnelle , outre la destitution pour les officiers, sous-officiers 
ou caporaux. 

§.54. 

Une sentinelle , vedette , et tout militaire en service effectif , qui déserte, subira une 
peine double de celle prononcée ci-dessus pour les cas de désertion ordinaire, sauf les 
dispositions du §. 35. r 

4 
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$. 55. 
En cas de récidive, la peine pour chaque grade sera augmentée d'on qoart^ 

§. 56. 

La désertion à rennemi sera punie de mort* Si toutefois le coupable n'avait pas encore 
effectivement joint l'ennemi, ou s'il n'avai( pas déserté comme sentinelle » en vedette 
d'une patrouille , ou dans une expédition contre l'ennemi , la peine pourra être adoucie 
jusqu'à 8 ans de fers ou de détention dans la maison de correction. 

§• 57. 

J^rsqu^à h désertion s'est joint un vol réel', on infligera au coupable les peines 
réunies de ces deui crimes , sans toutefois pouvoir les commuer en peine de mort » si 
celle-ci n'est paf prescrite pour l'un ou pour l'autre des detix crimes. 

§. 58. 

L'auteur d'un complot de [désertion sera puni comme coopable de nuitinerie d^ê^ès 
le §• 2o\ s'il n'a pas mérité une peine plus grave par une désertion effective ; dans ce 
cas , la peine de la désertion pourra être augmentée d'un quart. 

.; §. 59. 

Si l'auteur ou le complice d'un complot de désertion le dénonce assez tôt pour qu'on 
puisse en empêcher l'exécution , il pourra obtenir libération entière , et dans aucun cas 
on ne pourra lui infliger la peine plus grave que celle d'une faute de discipline. 

§• 60. 

Celui qui favorise sciemment la désertion d'un autre, ou qui prête aide et secours à tin 
>déserteur sera puni suivant les circonstances , comme pour une faute grave. 

§. 61. 

Embauchage. 

Quiconque par des voies irrégulières et illicites , cherche à entraîner des militaires , qui 
sont au service et à la solde de la Confédératiou , à entrer dans un service permis f 
peut être condamné à une année de prison. 

§• 52. 

Quiconque cherche à engager des militaires , qui sont au service et à la solde de la 
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Confëdëration , i entrer dans on service non avoue on même défendu , sera dradamné 
aux fers ou à la détention dans la maison de correction pour lo ans an plus. 

§. 63. 
Celui qui les excite à entrer au service de l'ennemi , peut être puni de mort. 

§.64. 
Malversation. 

Quiconque ayant retenu è d'autres ce qui leur est dû ( §• S^. ) , l'emploie en tout ou 
en partie à son avantage particulier, ou en vue d'un proût , soustrait des deniers publics 
ou autres objets qui lui ont été confiés , les administre infidèlement , ou présente des 
fa»x comptes, peut être condamné aux peines suivantes : 

A la peine d'une faute grave , si la somme soustraite ne passe pas fn 5o. ( §• \Qi )• 

En maximum à la peine de 5 ans de fers , si elle ne passe pas fr. 20O. 

En maximun à la peine de lo ans de fers, si elle passe fr.âoo» le cas de trahison 
réservé. 

§.65. 

Les peines déterminées ci-dessus , dans lesquelles on aura aussi égard aux suites plus 
ou moins préjudiciables de la malversation , devront particulièrement être infligées, 

a. A delui qui , dans des vues intéressées , aurait porté sur les rôles d'administration 
un nombre d'hommes et de chevaux excédant l'état effectif. 

b. A celui qui aliène ou détourne à son profit la solde , les vivres, fourrages , munitions 
et ustensiles de la guerre, dont la surveillance ou la distribution lui avait été confiée. 

c. A celui qui d'intelligence avec les fournisseurs, distribue des objets g&iés, fait de 
mauvaises fournitures, ou en accepte de semblables des fournisseurs en vue de gain. 

d. A Celui qui dans la distribution de la solde , des vivres , des fourrages ou d'autres 
objets , comtnet une infidélité quelconque. 

e. A celui qui , dans des vues intéressées , présente de faux comptes de dépenses pour 
le service. 

§. 66. 

Les soldats , sons-officiers et caporaux qui aliènent les munitions , armes ou habille- 
mens qui leur ont été confiés, les charretiers, qui aliènent quelques-uns de ces objets ou 
du fourrage , subiront la peine portée pour lés fautes graves , §• i6i. 



^ 
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§•67. 
Attentats contre la religion. 

Quiconque outrage à dessein par des discours publics, des écrits ou des actions , des 
objets de la v^nëralion religieuse; 

Quiconque trouble malicieusement le service divin fait en public , ou une assemblée 
occupée de la cëlëbration de ce culte, ou an ministre de la religion dans ses fonctions pu- 
bliques, sera condamné en maximun à une année d'emprisonnement ; peine , à laquelle, 
dans des circonstances aggravantes, pourra être substituée celle d'une détention de même 
durée dans la maison de correction , avec destitution et expulsion* 

§. 68. 

Incendie. 

Celui qui met le feu à un magasin public, surtout s*il contient des munitions de guerre, 
à une maison ou autre bâtiment habité par des hommes doit être puni de mort ; tésétst 
faite des cas spécifiés dans le §• 4« 

%' 69. 

• 

Pour tout autre fait d'incendie, comme lorsque le feu a été mis à des provisions de 
TEtat ou de guerre, à une maison inhabitée, à des bâtimens^ ponts, bateaux, provisions de 
bois, forêts, fruits récoltés ou non récoltés , ou à tout autre objet de même nature , le 
cotipable sera condamné à mort , si le dommage qui en résulte, passe 200 francs ; si le 
dommage est moindre , ou si les circonstances sont particulièrement atténuantes, l'inceo- 
diaire subira la peine des fers de 2 jusqu'à 25 ans, ou celle du bannissement pour le 
double de ce temps et en outre la destitution. Le cas du §• 4» étant pareillement réservé* 

L'établissement d'une mine et l'explosion d'un bâtiment par ce moyen , seront consi* 
dérés comme fait d'incendie. 

§• ?'• 

Meurtre. 

Celui qui , sans en avoir le droit et dans l'intention de tuer ^ ôte la vie à un homtnei 
sera puni comme meurtrier. 
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§. 72. 

La peine du meurtre est ta mort. Elle peut être exécutée par les arinês , lorsque le 
crime n'a été accompagné d'aucune des circonstances suivantes : 

Le meartre commis en traliisôn, on de guet-apens, ou dans le but de dépouiller^ ou par 
plusieurs personnes de concert contre une seule « ou pour récompenses, ou en suite de 
promesses ; de même lorsqu'il a été accompagné de cruauté envers la victime ; ou commis 
sur un préposé , sur une personne habitant la même maison , sur un camarade de loge- 
ment f on sur an proche parent , sera toujours puni de mort par la main du bourreau. 

La tentative de meurtre ou l'attaque violente contre une personne dans le but mani* 
feste de la tuer , lorsqu'il en est résulté pour la victime une^ lésion considérable, mais non 
mortelle 9 entraînera la peine de 4 jusqu'à 25 ans de fers , ou un bannissement du double 
de ce temps, avec destitution; si la lésion n'a pas été x:on$idéràble , cette peine sera ré- 
duite à celle de I à 8 ans de fers ou de bannissement. 

s. 75. 

La tentative de meurtre , lorsqu'il s'y joint une des circonstances désignées dans le 
§• 73^ et qu'elle est en outre accompagnée d'une grande violence, ou suivie d'une lésion 
considérable , sera punie de mort ; si aucune lésion ou violence considérable n'a eu lieu, 
elle entraînera la peine de 4 à 2S ans de fers , ou un bannissement du double de ce 
temps , avec destitution» 



. \ 



Homicide. 

Celui qui , sans en avoir le droit , mab aussi sans intention de tuer, ôte la vie h uhe 
personne , est coupable d'homicide. 

§• 77* 

L'homicide résultant d^un fait commis dans llntention de causer une lésion corporelle 
à la per:>oune tuée > et qui , selon le cours ordinaire des choses , pouvait avoir des suites 
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mortelles , doit être paoi de mort , si ce fait a seul causé la mort , et si la personne tuée 
n'y avait pas consenti* 

§. 78. 

L'homicide résultant d'un fait commis dans l'intention de causer une lésion corporelfe 
à la personne tuée, mais qui, selon le cours ordinaire des choses , ne devait pas eniraioer 
des suites mortelles, sera puni de 2 à i5 ans de fers ou de 4 ^ 3o ans de bannissement, 
si ce fait a été la seule cause de la mort. Réserve faite des dispositions du §• ^5. 

§• 79- 

L'homicide commis par imprudence ou négligence sans mauvaise intention , sert 
puni selon le degré d'imprudence ou de négligence de son auteur comme faute grare 
(§• 161 ) , si cette action a été la cause réelle -et unique de la mort. 

§. 8o, 

L'homicide purement fortuit, l'homicide commis dans le cas d'une juste défense» comme 
aussi l'homicide qti'un Supérieur , dans l'exercice de son autorité t'égale , exécute ou 
fait exécuter sur la personne de son subordonné , n'entraînent absolument aucune peioe. 

§. 81. 

. Les peines portées aux §• 77 et 78 contre l'homicide pourront être adoucies, lorsqu'il 

se présentera dans le fait une des circonstances indiquées ci-après, et nommément /a peine 

de mort pourra dans ce cas être commuée en celle des fers ou en un temps double de 

bannissement , et la peine des fers et du bannissement en celle de l'emprisonnement, ou 

du séjour forcé avec destitution. 

û» Lorsque celui qui a commis l'homicide a été provoqué par des voies de fait. 

3. Lorsqu'il a outrepassé le droit d'une juste défense. 

c* Lorsqu'entre plusieurs personnes qui en ont maltraité une autre , il reste des doutes 

sur celle qui a porté le coup mortel. 
d. Quand il n'est pas ceruin que la personne tuée ait péri par le seul effet de la lésion 
corporelle qu'elle a reçue. 

§. 82. 

Cette faculté de mitigation cesse » si l'homicide a été commis avec l'une des circons* 
tances mentionnées au §• 73 , ou dans l'exécution de quelque autre crime. 
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§. 83. 

Violences envers les personnes. 

Celui qui injustement, avec préméditation* ,^inàl$ sans intention de tuer et sans que 
mort d'en suive , cause une lésion corporelle à laquelle la personne qui la reçoit n'a pas 
consenti , peut , s'il a causé des blessures graves , être condamné en maximum à 8 ans de 
fers ou de détention correctionnelle , ou au bannissement poiur le double de ce temps ^ 
avec destitution. 

Si les blessures ont été plus légères , il peut être condamné à la* peine d'une faute 
grave. (§. i6i.) 

Les rixes accompagnées de voies de fait, mais sans circonstances aggravantes, en- 
traîneront pour leur auteur la peine de trois mois d'arrêt au plus , et une peine propor- 
tionnelle pour ceux qui y auront pris une jpart active. 

Dans le cas d'une rixe à naain arniée, la peine peut é|re aggravée ^t assimilée à cellt 
d'une faute grave (§. i6i. ) , surtout lorsque des individus armés en viennent sansné-' 
cessité aux mains avec des personnes sans armes. . c . 

§. 85. 

Il est permis de se défendre contre une attaque par voies de fait. Cependant cette dé- 
fense peut devenir punissable, lorsque la personne attaquée, outrepassant dans sa défense 
les bornes de la modération , tue l'agresseur, lui cass^ un membre ou lui en fait perdre 
l'usage , ou le maltraite au point de l'obliger à garder le lit pendani 4^ jours ; mais dans 
ce cas aussi la provocation par voies de fait est un important motif d'adoucissement de la 
peine. 

§. 86. 

Le supérieur qui maltraite son subordonné par voies de fait , subira la peine d'une 
faute grave ( §. i6i. ), s'il n'est pas dans le cas prévu par le §. 83. 
Sont exceptés et exempts de punition : 

a. Les cas de défense de soi-même. 

h. Ceux où les voies de fait'ont eu lieu dans le but d'empêcher une fuite , des violences ^ 
ou tout autre crime, lorsque des moyens plus doux n'auraient pas suffi. 

€. Ceux où la contrainte était nécessaire pour forcer à l'obéissance refusée en pré- 
sence de l'ennemU 
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§. 87. 

Le viol sera puni de f o aas de fers. Si plusieurs y ont coopéré , on sll a ëié commis 
sur une personne âgée de moins de 14 ans 1 il sera puni de 12 à iS ans de fers. 

Si la personne violée esc morte des suites de la violence exercée coÉtre etie , les cou* 
pables subiront la peine de mort , et même par la main du bourreau, s'il y a des circoiis<» 
lances aggravantes. 

Offenses contre Phonneur^ 

Les injures feites par des paroles y par des écrits , par des images ou par des actions, 
seront punies comme les fautes de discipline ; les outrages de même nature qui blesseot 
tlioùneur, le serèiU comme des fautes graves (§• iBo, i6i. )» sauf toutefois les di^xxsf- 
lions du §. 25 concernant tes oflfenses de cette nature, dont les inférieurs se rendent Gon« 
pables envers leurs supérieurs» 

VoL 

Celui qui, sans en avoir le droit et sans le consentement du possesseur , enlève une 
propriété étrangère, qui ne lui a pas été confiée, dans le dessein de la soustraire à son 
propriétaire ou d'en faire son profit , commet un voL 

§. 91- 

Si la valeur réelle de la chose volée ne dépasse pas 5o francs, et si le vol n'est accom- 
gné d'aucune des circonstances aggravantes rapportées au §• 95, ce vol de /'^k d*impor' 
tance sera puni comme une faute grave. ( §• 161. ) 

Si la valeur réelle de la chose volée ne dépasse pas 200 francs , et s'il n'y a pas des 
circonstances aggravantes, un tel vol, réputé considérable ^ sera ptmi de -2 jusqu'à 10 
ans de fers ou de détention dans la maison de correction , avec dc&iitulioii. 
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§•93. 

Si la valeur réelle d# }a chosa voUe dépa^sff apo fraoci» 9W% qu'il y lÀ dea cîcqods* 

iancey aggravantea^ ce, grand voi aéra piini 4e 4 V'ao 9M de feia* 

^ ... j 

§• 94. 

Lorsque le crime est accompagné de Tune des circonstaoces suiyaptef » U peine defrfi 
éire augmentëe ; ei même dans ces cas celle d'un vol de |^o 4'iaipottaiioe ponria Afra 
portée à 2 ans. di^ i^ra» etcejled'an volcoosjdéraUe ou d'nn.gra^d vpl» pnolmgéede aabs : 

a. S'il a été commis par plusieurs personnes. 

h. S'il a été commis de nuit , c'est-à-dîrt depuis une heure après le coucher du soleil 
jusques à une demi-heure avant son lever. 

c. Si l'objet vole appartenait à l'Etat ou ëtait confié à la foi publique. 

■5.95. /■•-V. 

Dans4^ne des circonstances suivantes, la peine sera aggravée encore ; celle d'un vol de 
peu d'importance assimilée à celle d'un vol considérable , celle d'im vol considérable à 
celle d'un grand vol » et le grand vol sera puni en ma^imun de 3o ans de fejTS ; eir ayant 
d'ailleurs égard à l'augmentation de peine prononcée par le ^ 94» P^^ ^^ circoastancea. 
qui y sont rapportées : 

' a. Si le vol a été commis avec eOractioB, c*e«t-à-dire par ouverture violente d'un bâ- 
timent, d'un appartement, d'un metible fermé , avec escalade de murs ou de toits , 
ou au moyen de fausses clefs. 
3. Si l'auteur du vol était de service lorsqu'il Ta commis. 

c. S'il a volé son Supérieur militaire , son camarade , on une personne de la niaison 
où il était lui-même logé* 

d. Si le vol a été commis dans une église » ou sur des biens sauvés de la guerre, d'un 
incendie ou d'une inondation. 

#. Si le coupable a déjà été puni pour vol. 
f. S'il était armé , sans toutefois se trouver dans le cas des dispositions du §• suivant* 

Si le coupable, dans l'exécution d'pn vol considérable ou d'un grand vol , portait stur 
lui des armes ou d'autres instrumens qui pussent mettre la vie en danger , et si ce même 
vol a été aussi accompagné d'une autre des circonstances mentionnées au §. 95, il ^eut 
être puni de mort. 

6 
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Pour un vol de peu d'importance commis dans les mêmes circonstanceSt la peine des 
fers peut être prolongée de deux ans. 

La peine de mort doit être prononcée contre le coupable , ri en commettant un id 
quelconque , il a menacé quelqu'un de se» armes i ou s'il s'est disposé à en fiaire réelle- 
ment usage. 

De même aussi » pourra être puni de mort celui qui p ayant déjà été puni plusieurs fois 
^ur vol considérable 9 pour grand vol, ou pour vol qualifié quelconque » comtneltnit ea 
fëoidive un vol de même nature. 

La peine de mQrt pour vol doit toujours être exécutée par le bourrrân. 

§• »?• 
Brigandage^ 

Celui qui, pour commettre un vol, empbie ou menace d'employer la violence cootre 
quelqu'un , se rend coupable de brigandag;e. 

Le brigandage commis sans armes , accompagné seulement de menaces , sans au- 
cune violence grave I sera puni d'après le §• 95. 

Le brigandage commis sans armes, mais accompagné de violences graves , par liens , 
bâillons, coups ou autres, peut être puni de mort par la main du bourreau, ei la peine ne 
devra jamais être moindre de dix ans de fers. 

§. 100. 

« 

Le brigandage commis à main armée sera puni de mort d'après le §. 96 , ai le cou- 
pable a menacé de se servir de ses armes , ou s'en est réellement servi. 

§• loi. 

La propriété publique ou particulière, qui a été enlevée par rapine, vol^ tromperie, 
infidélité ou autrement, doit être restituée sans frais , toutefois avec réserve du droit de 
recours en faveur du tiers innocent , dans les mains duquel l'effet volé aurait été dé- 
couvert. 
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■"' ' . '' Pillage^ '• -'*- - '' c"^>»'"'''^' . ^ . •■ 

Quiconque en pays ennemi s'approprie iUIciiément des objets dont il peut faire usage 
pour vêtement , couverture , nourriture ou fourrage , <era conduit à la parade avec les 
objets pillés , si leur nature le permet , et sera condamné aux arrêts forcés, au pain et à 
Tean pendant trois semaines an plus fetV 'cas de récidive, il sUBiM la pemè dés ârrêu 
forcés de un à detiz Aoisi fluzt}mb<)n'paQrirà )iQoàtér,-)pdU hiboîtié dii teiAps, le cachot 
au pain et à l'eau. 

Les sons^ôflSciérs et caporaux seront' en onfVè ^i^éMf tués* ' ^ -. " ■ 
Un -officier qui s'oublierait au (Kiint ilef tioimtaièltf e le {nlïége doit être puni comme 
pour une faute grave. ( §• i6i . ) 

%. io3a 

Le pillage d'autres objets que ceux mentionnée au §• 192 » ou qui n'aurait pas lieu pour 
Tusage propre do coopable , et tout pillage en pays ami , sera puni comme vol. 'J 

, • §• ïo4« 

■ ,. l »'. ■ . . , . (t/*> 1 ». . - '^ . ... . 

» è * 

Celui qui , sans permission , pendant ou immédiatement après le combat , pille ou dé- 
pouille un mort sur le champ de bataille , sera puni par la prison ou la détention dans 
une maison de correction de 2 ans au pitis ; il siibira la peine des fers ou la détention 
dans une mabon de correctio»jusqu'à 5 ans, si le mort appartenait aux troupes fédéra^ 
ou alliées. 






Lé même crime commis envers un blessé peut 'entraîner là condamnation en maxi- 
mum à 8 ans de fers. Un pillard non militaire, mais soumis à la juridiction militaire, sera 
dans ce cas, et daris celui du §. précédent ,coiidàmné à une peine double. - 

Celui qui jpille un objet qu'il sàil être sous siicive-garde , ou qni , en pillant , maltraite 
rioleiiimèni ou blesssë une personne trivante , peut être puni de mort. 

r 

L'officier qui ne se serait pas opposa au*pi|lage, à U dévastation on à une exaction 
en sa présence , ou qui > ne pouvant l'empêcher p ne l'aurait pas^dénoncée à 
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ses Supérieurs immédiats , sera destitué ou puni de deux à six mois d'arréis ; s'il i 
sciemment reçu ou acheté d*an de ses subortiomiés des objets pillés , la peine peut être 
portée, outre la destitution ^ à 2 ans de prison pu de séjour forcé. 

Vivûstaiions et Dig^Sé 

Quicoqqi^e par yeogeaiype^ méchanceté.^ ;ma|ice 00 4'AOtres motifs ilUciles ^ ravage, 
dévaste ou ieii4onini9ge jonif propriété, ser^ puni d'upfè^ les piiinqpef établis relali* 
yement au vol. 

■ 

Si , à cette occasion , des personnes ont lété tuées qu maltraitées co^rellemeut , le 
crime sera, selon les circuastwcçs , consi^éié comme meurtre, bgaiicide oa TÎolcuce en* 
vers des personnes. 

%. 109. 

• c 

Exactions, 

Celui qui emploie la force pour extorquer de l'argent ou d'autres valeurs , un écrit on 
une signature , sera pimi d'après les prinéipés établis sur le brigandage. 

§. no. 
Tromperie. 

Toute tromperie commise & dessein et au préjudice d'une autre personne, soit par 
falsification d'écrits , de sceaux , de timbres» de poids, de mesures, de vivres, de mar'» 
chandises et autres choses semblables, sois de qoelqu'autre manière, sera punie en ratsoo 
de la méchanceté de J action et à proportion du dommage causé ou du danger qui en est 
résulté. 

Si le dommage ne dépasse pas 5o francs , la tromperie peut être punie comme une 
faute grave. ( §• 1 6 1 . ) ' 

Si le dommage ne dépasse pas 200 frari'cs j la tromperie peut être punie en maximum 
par 5 ans de fers ou de déteniion dans la. maison de correction , avec destitution. 

Si le dommage dépasse doo francs., ou s'il y a eu falsification d'écriture » de sceau, de 
timbre ou d'autres choses semblables, la peine peut être portée à 10 ans de fers. 

£i}fin si la falsification a eu lieu sur uii écrit important , ou sur le sceau de l'autorité 
politique onmilîiatre, le double û^ if|. peÎM pourra 6U'f infligé et même la peine de 
mort , h'il y a e« Uihîsimé t 
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Celui qui, sciemment, falsifie soit des alimens , soit des boissons, exposes en vente, en 
y mdlant des ciioses nuisibles à la santë , pe^^ ^tre eonilamnë à lo ans de fers , lorsque 
personne n'a souflferi corporellement de cette tromperie; mais s'il ea est résulte des aç- 
cidens fâcheux , la peine de mort pourra étr« infligée^ 

La falsification ayant eu lieu par nëgligeocei on ^ans connaissance des propriétés dange- 
reuses des ingrédiens employés dans le mélange, sera punie d'après les principes du §• i lo^ 
sans toutefois que la peine puisse jamais excéder 5 ans de fers* 



*€.»■ 



Faux témoignage. 

Quiconque , dans l'intention de nuire , d^ob'tenir un avantage , ou d'empêcher soit la 
découverte , soit la preuve d'un crime ou d'une faute grave , fait en justice un faux té« 
moignage ou une fausse accusation , peut être condamné en maximum à 5 ans de fers» 
S'il y a joint un faux serment , la peine sera doublée. 

§. ii3. 

Lorsque quelqu'un aura été impliqué dans une enquête par ime fausse accosattoa ou 
un faux témoignage, l'accusateur à faux ou le faux témoin encourra la pc^iAe qo^ 
l'accusé aurait subie s'il eût été trouvé coupable , daus le cas où celte peiïie serait |dus 
sévère que celle déterminée ci-dessus. ( §• 1 12. ) 

Si l'accusé a déjà subi la peine , celle à infliger au coupable ne pourra jaraaià être 
moindre que celle du premier. 
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SECONDE PARTIE. 

ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE DANS L'ARMÉE 

FÉDÉRALE. 



TITRE PREBUER. 

Organisation dès Autorités judiciaires* 

Les différentes branches de la Justice sont administrées dans Tarniée fédérale par les 
autorités suivantes : 

a* Par le Général Commandant^ soit en vertu d'une surveillance générale sur toute 
Fadminisiration de la justice , soit comme Commandant immédiat de PEtat-ma;or 
général. 

3« Par les Colonels de la Confédération y pour les divisions de l'Eiat-major général 
ou de l'armée que chacun d'eux commande. 

c» Par le Lieutenant^Colonel de chaque Bataillon ou par tout autre Commandant 
d'un corps de troupes , placé immédiatement sous les ordres de TEtat-major d'une 
brigade ou de l'Etat-major général ; pour ce qui regarde le corps soumis à son comman- 
dement» 

</• Par le Commandant d'un détachement on d'une place , pour ce déjâchement 
ou la garnison de la place. 

e* En partie aussi par tout Officier ou tout autre militaire en service actif à Tégard 
de ses subordonnés* 

f. Par les Conseils de guerre de brigade pour les fautes graves commises dans une 
ou plusieurs brigades. 

g. Par un Conseil de guerre supérieur pour les fautes graves commises dans l'Etat* 
major de la ConfédÉftition ^ et les crimes commis dans toute l'armée. 
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h. Par des Conseils dé guerre extraordinaires pour les corps séparés. 

§• ii5. 

Le Général Commandant a ponr aide, daiis les affaires judiciaires, on Auditeur 
d*Etat«major qui est immédiatement sous ses ordres et reçoit la paie d'un lieutenant* 
Colonel fédéral. Il est nommé par le Général Commandant sur une double proposition 
du Conseil de guerre fédéral. 

Lorsqu'on établit plusieurs Auditeurs d'Etat^major, la nomination se fait de la 
même manière, et leur solde est déterminée au moment de l'élection. 

Le Général Commandant assigne à TAuditeur les aides nécessaires pour son bureau. 

%. 116. 

Les écritures relatires à l'administration judiciaire exercée par les Colonels de la 
Confédération, les Lieutenans*Colonels ou les Commandans» se font par leurs Adju- 
danS| Secrétaires ou Aide- majors. 

Un conseil de guerre de brigade est composé des personnes suivantes : 

1 Lieutenant-Colonel, Président, 
â Capitaines. 

2 Premiers Lieutenans. 
â Sous-Lieutenans. 

2 Sous-Officiers. 



9 Juges , y compris le Président. 

A défaut d'officiers des grades désignés, on peut y suppléer par des Officiers du 
grade immédiatement inférieur. 

§.118. 

Font également partie du Conseil de guerre uo Auditeur et un Greffier, ainsi que 
les ordonnances nécessaires pour le service, les gardes et les escortés du Conseil et 
des prisonniers, enfin le prévôt du Conseil. 

§. 119. 
Le Général Commandant nonune, sur la proposition du Gotiiïkandant de brigade 
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et des Chefs de corps aous ses ordres , le Président» tes deux Capitaines et rAadi- 
teur; le CommandaDt de brigade nomiBe les deux premiers Lieuienans, les deux 
Sous* Lieutenans et les deux Sous-Offîders , sur la proposiiioD des Chefs de corps 
susmentionnés. Tous^ à l'excepiion de rAudileur» doivent être pris parmi les mili- 
taires des brigades auxquelles ce Conseil de guerre appartient. 

Lorsqu'on n'établit qu'un conseil de guerre pour plusieurs brigades , tes Commandaos 
de brigades, réunis aux Chefs de corps sous leurs ordres, font ces propositions; le 
Général Commandant nomme , entre les personnes présentées, le Président , tes deux 
Capitaines et l'Auditeur ^ le Commandant de division, ou , s'il n'y en a poiot , te Con- 
mandant de brigade premier en rang, nomme les autres membres. 

Les Juges doivent être pris, autant que possible, en proportion égale dans toutes les 
brigades ressortissant à ce Conseil de guerre» 

Le Président du Conseil de guerre de brigade requiert te Commandant de la brigade 
auprès de laquelle siège ce Conseil, 4e lui fournir , d'entre les corps de frodpes tes ptoi 
rapprochés, les ordonnances^ gardes et escortes nécessaires, qui , pour ioulela durée ée 
ce service, sont immédiatement sous ses ordres. 

L'Auditeur nomme le Greffier parmi les sous*o(Eciers de la brigade, ainsi qaeles 
prévôts nécessaires» 

J. Î20ii 

Tout militaire employé à Tarmée fédérale , nomme membre d'un Conseil de guerre, 

doit obéir à cette nomination , comme à tout autre ordre de service» 

* 

§• 121. 

L'Auditeur dort être versé dans ta connaissance du droit, et, autant que possible, 
familiarisé avec la pratique du droit crimineL U reçoit le traitement d'un Capitaine 
d'in&mterie fédérale» 

§. 122.. 

Les membres ^nn GonSeil de guerre de brigade doivent ^ autant qtie possible , élre 
tirés en proportion égale des- ditlérens bataillons ou corps de troupes qui forment 
cette brigade. 

Les parens et les alliés en ligne ascendante , descendante ou collatérale, jusqu'au 
degré de cousins germains inclusivement, ne peuvent pas siéger en même temps, 
comme Juges dans|||||^Biâfla6 Conaeil de gaerrer 
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Dans les mêmes degr<^s, aucun parent on allié d^un adcusé on d'une personne 
lës^e, ne peut fonciiunner comme 3ùge, Auditeur ou Greffier, dana riuformation 
juridique. 

Le Président remplacf^ pour ce cas, par des personnes du même grade, les mem- 
bres récusables , mais alors il n'est pas teuu de suivre le premier dispositif du §• 1 22. 

§• ifi4* 
Les Juges , l'Auditeur et le Greffier , sont nommés dès que la brigade est formée* 

§. «25. 

Quand la campagne dure plus de trois mois, le Général Commandant décide si les 
Juges doivent être remplacés par d'autres, ou s'ils doivent continuer leurs fonctions, 
et dans ce cas combien de temps encore* 

Lorsqu'un corps de troupes quitte la brigade, le Général Commandant décide égale- 
ment , si et quand les Juges qui en ont été liiés , doivent suivre leurs corps ou s'ils 
doivent rester au Conseil de guerre. 

L'Auditeur et le Greffier gardent leurs places jusqu'à ce qu'ils soient remerciés. 

§• 126. 

L'Auditeur et le Secrétaire résident constamment dans le lieu désigné par le Com- 
mandant de brigade pour les séances du Conseil de guerre; le Président s'y transporte 
dès que l'Auditeur l'informe que sa présence est nécessaire, et il doit y rester aussi 
long- temps que les affaires l'exigent. 

§• "7. 

Les membres du Conseil de guerre, du moment qu'ils y sont appelés , sont exempts 
de tout autre service. 

§. 128. 

Les membres du Conseil de guerre recevront , pour les frais extraordinaires que ces 
fonctions leur occasionnent , une indeomiié modérée , qui est déterminée par le Général 
Commandant. 

8 
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S- "9* 

Le Gënëral Commandant peut établir un Conseil de guerre de brigade pour chaqnt 
brigade , et même en établir plusieurs dans le cas du §• 1 7g } il peut aussi placer plu- 
sieurs brigades sous le même Conseil. 

§• i3o. 

Le Conseil de guerre fédéral supérieur est composé des personnes suivantes: 

I Grand- Juge, Président. 

3 Officiers d*£tal-major. ^ 

4 Capitaines. 

3 Lieutenans ou Sous-Lieutenans. 



1 1 Juges y y compris le Président. 

§• i3i. 

A ce Conseil de guerre appartiennent encore l'Auditeur d'Etat-major et un Greffier, 
ainsi que les ordonnances nécessaires pour le service 9 les gardes et escortes des prison- 
niers, enfin le prévôt du Conseil de guerre. 

§. l32. 

Le Grand-Juge est choisi par TAutoriié fédérale suprême alors assemblée, sur b 
double présentation du Conseil militaire fédéral, qui, daus cette nomination, n'est 
pas tenu de choisir une personne employée à Tarmée. L'Auditeur d'£tat-major est 
nommé d'après le dispositif du §• 11 5. Le Générai Commandant nomme les autres 
Juges sur une double liste de militaires ayant dans Tarmée le grade requis, faiie par 
les Ciu-fs des ditlérentes divisions de l'Etat-major. ( §. i54« ) 

Le Grand-Juge requiert du Général Commandant les ordonnances, gardes et escorles 
nécessaires, qui, pendant ce service, sont immédiatement sous ses ordres. 

Le Général Commandant nomme le Greffier sur une double présentation de TAudi- 
teur d'Etat-major. Ce dernier établit les prévôts. 

§. i33. 

On ne prendra |amais plus de 2 Juges du Conseil de guerre supérieur dans la même 
branche de i'Etat-major général^ dans le même bataillon ou dans le même corps de 
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troupes. Les autres dispositions prescrites aux §• 122 et 128 sont aussi applicables à la 
formation de ce Conseil* 

§. 134. 

Le Grand-Juge est nomme au commencement de la campagne ; mais il ne se rend 
à Parmëe que lorsque le Général Commandant le trouve nécessaire; cependant il 
doit être présent à l'armée pour pouvoir rendre jugement sur un crime. Jusqu'à son 
arrivée ou en cas de maladie^ le plus ancien Officier d'Etat-major , d'entre les Juges , 
fait ces fonctions comme Vice-Président. 

La nomination des autres Juges, de l'Auditeur d'Etal-major et du Greffier a lieu, 
dès que l'armée est complètement organisée. 

§. i35. 

Le Grand-Juge reste en fonction jusques au moment de son rappel par l'Autorité 
supérieure fédérale, alors assemblée, et l'Auditeur d'Ëtat-major et le greûier jusqu'à 
ce qu'ils soient licenciés. 

Quand la campagne dure plus de 3 mois, le Général Commandant décide si les 
Juges doivent être remplacés par d'autres, ou s'ils doivent continuer leurs fonctions, 
et dans ce dernier cas, pour combien de temps encore. 

Lorsqu'un corps de troupes quitte l'armée , le Général Commandant décide de 
même, si et quand les Juges qui en ont été tirés, doivent suivre leur corps ou s'ils 
doivent rester au Conseil de guerre. 

Le Président, l'Auditeur d'Etal-major et le Greffier résident constamment au Quar- 
tier-général. Les autres Juges sont appelés lorsque le Président le trouve nécessaire; 
il les renvoie à leurs corps, quand le Conseil n'exige plus leur présence. 

§. 137. 

L'Officier qui a été tiré d'un bataillon ou d'un aulre corps de troupes pour foire 
partie du Conseil de guerre, est dès ce moment exempt de tout autre service. * 

Le Générul Commandant d/'cide jusqu'à quel poini les membres du Tribunal qui 
ont été tirés des ditiérenies branches de l'Elat-major , sont libérés d'un autre service. 
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§. i38. 
Le dispositif du §. 128 s'applique aussi au Conseil de guerre supérieur. 

§• ï39. 

Si un corps de troupes composé au moins de 6 compagnies, auprès duquel il ne 
se trouve pas de Conseil de guerre ordinaire de brigade , se trouve hors de toute corn* 
munication avec d'aulres troupes fédérales, le Commandant de ce corps peut établir 
un Conseil de guerre extraordinaire, lorsqu'il se présente un cas qui dépasse la compé- 
tence attribuée au Commandant par le §. 164» ^^ lorsque les circonstances ne permet- 
tent pas de renvoyer Tinformation et le jugement. 

§• t4o. 

Un Conseil de guerre extraordinaire est formé d'après les règles prescrites pour la 
formation du Conseil de guerre de brigade (§. 117 et suivans. ) 

Le Commandant du corps isolé remplit, pour la nomination, les fonctions da 
Général Commandant et du Commandant de brigade; dès lors il ne peut pas eue 
Iui*méme Président du Conseil de guerre. 

Les Chefs de corps, qui se trouvent sous ses ordres, remplacent, quant aux pré- 
sentations, les Commandans dé brigade et Chefs de corps qui leur sont subordonnés; 
s^il n'y a pas au moins 4 Commandans présens, ils doivent être complétés jusqu'au 
nombre de 4 par des Capitaines. 

L'Auditeur peut être choisi parmi les militaires employés dans ce corps. 

§. ï4n 

Le Conseil de guerre extraordinaire est dissous du moment 011 ses communications 
avec une troupe fédérale, auprès de laquelle se trouve un Conseil de guerre de bri- 
gade, sont rétablies , de manière à ce que les prisonniers puissent être remis à ce 
dernier. 

Le Président fait remettre aussitôt , par le Chef du corps dont les communications 
avaient été coupées, le protocole et les autres actes du Conseil extraordinaire aa 
Général Commandant. 

A la première séance d'un Conseil de guerre, le Président doit lui faire prêter 
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serment selon la formule suivante; après quoi le Président prête le même serment 
sur les mains de l'Auditeur du Conseil. 

Tout Juge 9 qui dans la suite viendrait à siéger au Conseil , doit , avant toutes choseSi 
prêter serment dans la première séance à laquelle il assiste. 

Chaque prestation de serment est mentionnée au procès-verbal. 

Formule de Serment. 

« Vous , Juges du Conseil de guerre fédéral ici assemblé , devez jurer d'examiner , 
<t traiter et juger les cas qui vous seront soumis , selon le prescrit des lois existantes et 
ic dans la compétence qu'elles vous attribuent sur les troupes fédérales , consciencieuse- 
« ment et impartialement , sans haine ni faveur pour personne ; comme aussi en géné- 
c rai de remplir avec zèle tous les devoirs attachés à vos fonctions de Juges , et de 
< prendre à cœur le maintien d'une bonne discipline; le tout fidèlement et sans fraude, y» 

§. 143. 

En entrant en charge, l'Auditeur d'Ëtat-major prétjs serment sur les mains du Gé- 
néral , les Auditeurs des Conseils de brigade sur les mains du Commandant de leur bri- 
gade» et ceux des Conseils extraordinaires sur celles du Chef du corps , d'après la formule 
ci-dessus , en changeant seulement les premiers mots : « Vous les JugeSf etc. » en ceux- 
ci : « Vous l'Auditeur , etc« » 

§. 144. 

Pour pouvoir rendre un jugement , tout Conseil de guerre doit être ccftnplet ; les 
Juges absens doivent être remplacés par d'autres selon le dispositif du §. i23. 

Le Conseil de guerre supérieur peut toutefois , en l'absence du Grand-Juge , pro- 
noncer sur les fautes graves , mais non sur les crimes ; et dans ce premier cas , un offi- 
cier de l'Etat-major remplacera le Vice-Président. 

§. 145. 

Le Greffier de tout le Conseil de guerre tiendra un protocole fidèle des actes et juge- 
mens de ce Conseil. 

A la fin du protocole de chaque séance , le Président et l'Auditeur en certifieront 
l'exactitude par leur signature , à laquelle le Greffier joindra aussi la sienne. 

Toute sentence rendue sur un cas pénal doit porter les signatures prescrites par 
le §• 2i3» 
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Le protocole reste dans les mains du Président , aussitôt que le Greffier y aura porté 
et enregistré les opérations du Tribunal. Après le licencieoient de l'armée, tous les 
procès- verbaux de ce genre seront déposés dans les Archives fédérales. 



Titre II. 



Compétence de diverses Autorités Judiciaires» 

Chapitre premier. 
Des personnes soumises à ta Jurisdiction milkaire. 

Toute personne à la solde de la Confédération , on qui se trouve portée sur les rtfles 
dun corps & celte solde, est soumise à la jurisdiction militaire, pour les actîoDS qu'eiie 
commet postérieurement à son entrée au service* Sont cependant exceptés les faits, d'où 
résulteraient des actions matrinrK)niales ou en paternité, ou qui ont exclusiveinent rap- 
port sort à l'ëtat civil, soit aux propriétés ou relations de famille de la personne agis- 
sante. Tous ces objets restent soumis à la jurisdiction du Tribunal civil compétent ; cepen- 
dant une citation obligatoire de comparaître, ne peut être adressée de la part d'une au- 
torité civile à une personne soumise à la jurisdiction militaire , sans la permission ex- 
presse de Tautorité militaire, qui peut accorder le congé nécessaire pour la companiûon; 
congé qni ne pourra être refusé , lorsque la permission pour la citation aura été donaéet 

§- 147» 

Sont en outre soumis à la jurisdiction militaire pour les actions attribuées â son ressort 
par le §• précédent : i. tous les volontaires portant Tuniforme ; 2. les personnes employées 
temporairement auprès de l'armée à des fonctions particulières , comme transports, éta- 
blissemens de la poste militaire^ boulangères , hôpitaux et autres semblables, pour les 
actions qui concernent ces mêmes fonctions; 3t celles qui suivent volontairement les 
troupes et sont avec elles en liaison permanente , tels que vivandiers , blanchisseurs et 
autres. 
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§. i48. 

Enfin , tontes personnes non militaires , accosëes d'embauchage on d'espionage pour 
l'ennemi , ou d'un crime ou délit relatif à des personnes , choses ou objets appartenant 
à l'armée ou concernant des fonctions militaires , sont soumises à la jurisdiclion mili- 
taire pour ces actions là , aussitôt que l'armée est en pays ennemi , ou que la Suisse est 
réellement en état de guerre. 

Hors ces cas , aucune personne de Fétat civil ne peut être jugée en matière pénale, par 
une autorité militaire. 

S'il s'élève entre nn militaire et une personne de l'état civil une action, concernant la 
propriété, qui, d'après le §• 146 > puisse ressortir à la jurisdiction militaire , le for sera 
déterminé par la qualité du défenseur. La personne de l'état civil intentera action au 
militaire devant le juge militaire , et le militaire devant le juge civil. 

La cause étant une fois pendante en justice, doit être terminée devant le même tri« 
bunal. 

En conséquence , le militaire défendeur peut citer la personne de l'état civil qui l'a 
attaqué , pour suivre en cause devant le juge militaire et réciproquement. 

§. i5a. 

Dans tous les cas de pénalité mixtes, le militaire accusé ne peut être arrêté , entendu et 
)Ugé que par le }uge militaire , el la personne de l'état civil accusée que par le juge civil. 

Chacune de ces autorités doit , lorsque cela est en son pouvoir , mettre à exécution les 
mandats d'arrêt de l'autre* Elle interrogera l'accusé selon qu'elle en est requise, et trans- 
mettra par ^crit à l'autre tribnnal le résultat des interrogations. 

La confrontation ( §. 258.) aura lieu en présence des autorités cempétentes des dcoi 
)urisdictions. 

Le militaire accusé doit d'abord être jugé définitivement par le juge militaire; ensuite 
la procédure sera communiquée au juge civil sur sa demande, pour servir au jugement 
de la personne civile accusée de complicité» 

Ces dispositions ne concernent en aucune manière les personnes qu'il faut entendre 
daps l'information sur un délit où elles ne sont pas élles-?mêmes impliquées. Tout militaire 
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appelé à se présenter devant le joge civil et de même tonte personne de IVtat civil citée 
devant le juge militaire , pour répondre à de telles interrogations , devra satisfaire à 
ce devoir > du moment qu'elle est assignée ou requise à cet effet d'une maaière obliga- 



ipire. 



Chapitre IL 

Compétences. 

Sectiok premi£re. 

Compétence dans les difficuliés concernant la proprUti. 

%• l52« 

Tout Commandant de compagnie doit informer préalablement sur les difficultés relaiiVes 
à la propriété, qui s'élèvent contre des militaires de sa compagnie ; il doit , autant que 
possible, les terminer à lamiable, sinon les renvoyer au Chef du corps; cependant 
lorsque le demandeur et le défendeur sont de la même compagnie , le Commandant de 
celle-ci peut juger en dernier ressort les difficultés dont l'objet ne dépasse pas 16 francs. 

§. i53. 

Tout Chef de corps ^ c'est-à-dire le Commandant d'un bataillon on de tont antre 
corps placé immédiatement sous les ordres de TEtat -major d'une demi-brigade ou de l'Etat- 
major général , est le juge naturel en première instance de tous les individus qui en font 
partie , ou des personnes qui se trouvent avec ce corps dans les rapports indiqués aux 
§• i47 et 148 , pour toutes les contestations sur la propriété , qui résultent d'actions sou- 
mises à la jurisdiction militaire, et qui sont intentées pendant que le défendeur se touve 
à l'armée ; et cela , lorsque le demandeur et le défendeur , ou seulement ce dernier, res- 
sortissent à celte jurisdiction. 

Mais si le défendeur n'est pas soumis à la jurisdiction militaire , le demandeur doit le 
citer devant son juge militaire ( §. 149. ) 

§. 154. 
De la même manière le Commandant dune dmsion de VEtat^major est juge naturel 
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en première instance des personnes qui appariiennent à cette division , ou se trouvent 
avec elle dans les relations ci-dessus. 

§. 155. 

Le Commandant de chaque brigade est , de même, juge naturel en première instance 
des Commandans de corps de sa brigade. 

§. i56. 

Enfin , dans les difficultés de ce genre , le GènèraUCommaniant est juge naturel de 
tous les Colonels fédéraux et de ses propres Âdjudans » Secrétaires , etc. 

§• ï57. 

Tout Chef de corps juge définitivement et sans appel sur les objets en litige dont la 
valeur ne dépasse pas 5o francs. 

La compétence du Commandant d^une brigade ou d'une division d^Etat'^major , 
comme juge en première instance, s'élève jusqu'à la valeur de loo francs. 

Un jugement rendu par le Général commandant d'après le §. i56 est sans appel. 

Les frais du procès ne sont pas compris dans les sommes ci-dessus. 

§. i58. 

Les jugemens rendus par les Commandans d'un corps , d'une brigade ou d'une bran- 
che de l'Etat-major , sur une difficulté dont la valeur dépasse la somme ci-dessus indi- 
quée , peuvent être portés en appel au Général Commandant. 



Section IL 



Compétences pénates. Dit^îsion des délits. 



§. iBg. 

Tous les délits sont ou des fautes légères ( faute de discipline ) , ou des fautes graves,, 
ou des crimesm 

lO 
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§. i6o. 

Sont ré\ï\x\ées fautes légères ou de discipline j celles auxquelles on n'applique pas des 
pt ines plus sévères que les suivantes : 

Pour les Officiers. 

a. Les arrêts. Savoir : 

1. Les arrêts simples au quartier ; rOfllcier conservant son épëe et faisant son ser* 
vice accoutumé ; pour 40 jours* 

2. Les arrêts sévères au quartier, où Ton ôte à l'Oflioier son ëpée et durant les- 
quels il ne peut pas faire de service; pour 3o /ours. 

3. Les arrêts forcés , sous la surveillance du prévôt , en cliambre close ou dans le 
qnartirr ; l'Officier ayant devant la porte de sa chambre ou devant sa tente une 
sentinelle, pour laquelle il peut être tenu de payer jusqu'à deux francs par jour; 
pour 2.0 jours. 

b. Les dommages-intérêts jusques à la somme de 100 francs, lorsque la faate a 
occasioné du préjudice à quelqu'un ; indemnité qui peut être ajoutée à chacune 
des peines ci-dessus. 

Pour les Sous-Officiers • Caporaux et Soldats. 

a. Les arrêts simples au quartier; pour ^o jours. 

b. La détention dans la prison militaire, /?02/r 3o jours ; peine qui peut être combinée 
avec celle des fers pour 8 jours, et avec la nourriture au pain et à l'eau pendant la 
moitié du temps'. • 

c. La perle d'un grade ou l'entière destitution d'un Sous«Oflîcier ou d'un Caporal, 
sans préjudice à son honneur, laquelle peine peut être ajoutée à Tune de celles 
déterminées ci-dessus. 

d. Les autres peines de discipline en usage dans un corps de troupes et qtii ne sur- 
passent pas en sévérité les précédentes. 

e. Les dommages-intérêts jusques à la somme de 100 francs, lorsque la faute a 
occasioné du préjudice ù quelqu'un ; indemnité qui peut être ajoutée à chacune des 
peines ci-dessus. 

§• i6r. 

Les fautes gra^'cs sont celles pour lesquelles on n'inflige pas des peines plus sévères 

que les suivantes : 
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Pour les Officiers. 

a. Les diffërens arrêts indiqués au §. i6o , jusqu'au quadruple du lemps qui esl dé- 
terminé. 

b. La détention ou remprisonnement dans une prison civile ^jusques au terme de 
quatre ans. 

c* La circonscription , soit séjour forcé dans une commune, dans une maison , ou sur 
des biens , jusques au terme de 8 ans. 

d. La desiiiuiion d'une place d'Officier , sans note d'infamie ; destitution qu'accompa- 
gne toujours le renvoi. 

€. Les dommages-intérêts , lorsque la faute a occasioné du préjudice à quelqu'un. 

Les peines portées aux lettres /7, d et e^ peuvent aussi être ajoutées à l'emprisonne- 
ment ou an séjour forcé. 

Pour les Sous^Officiers^ Caporaux et Soldats. 

m. Les arrêts et la détention militaire, en la manière indiquée au §• 160, et pour le 

quadruple du temps qui y est déterminé. 
3. La détention ou l'emprisonnement dans une prison civile , jusqu'à 4 uns. 
€. La circonscription, soit séjour forcé dans une commune, dans une maison ou sur des 

biens, jusques au terme de 8 ans. 
d. La détention dans une maison de correction, jusqu'à 4 ans. 
^. f>a destitution sans infamie , dans laquelle le condamné est conduit du corps par 

le prévôt et chassé de l'armée , lorsque la sentence l'énonce expressément. 
f. Les dommages-intérêts , lorsque la faute a occasioné du préjudice à quelqu'un. 
Les peines portées aux lettres ût, e ety, peuvent être ajoutées à l'emprisonnement , au 
séjour forcé ou à la détention dans la maison de correction. 

§. 162. 

Sont réputés crimes , tous les délits auxquels on inflige des peines plus graves que 
celles indiquées au §• 161. 

§. i63. 
Responsabilité des Officier s-Commandans quant à la discipline. 
Chaque Officier- Commandant est responsable de la bonne discipline des troupes sous 
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ses ordres. Il esl dès lors tenu, selon la nature des cas, d^user convenablement de sa 
compëlence pc^nale , ou de faire rapport à l'autorité si le cas outrepasse sa compëienceA 

§. t64. 
Compétence pénale des Officiers de différens grades. 

A cet effet , chaque officier des grades ci-après dénotnmi^s peut infliger à ses subor- 
donnés, pour des fautes légères ou de discipline, des peines dont le maximuoi ^si 
comme suit : 

a. Un Lieutenant ou Sous-Lieutenant de service; 5 jours d'arrêts ordinaires on une 
autre peine usitée , qui ne soit pas plus sévère* 

b. Un Capitaine de service et un Commandant de compagnie; toute espèce d*arrétset 
de prison ou autre peine de discipline en usage, indiquée au §• i6o , pour le quart 
du temps fixé dans ce même §IP 

Le Commandant de compagnie peut aussi prononcer un dédommagement du quart 
de la somme fiiée dans ce même §, et condamner un Sous-Officier ou Caporal à Ia(fe5- 
litution et à la perte du grade; toutefois avec Tapprobaiion du Commandant ducorps» 

c. Un Lieutenant^Colonel de service ou un Chef de corps ; toute espèce d'arrêts et 
de prison ou autre peine de discipline en usage, déterminée au §. 160, pour la 
moitié du temps qui y est prescrit, ou même pour le temps entier, sous réserve 
dans ce dernier cas, de l'approbation de son Supérieur immédiat. Le Chef de - 
corps peut aussi prononcer sans restriction la destitution ou le déplacement d'oD 
Sous-Officier et Caporal, et le condamner, pour réparation de dommage, à la 
moitié de la somme fixée au §. 160, et même à la somme entière, sotis réserve, 
dans ce dernier cas , de l'approbation ci-dessus mentionnée. 

d. Un Colonel fédéral peut prononcer sans restriction toutes les peines mentionoéès 
au §. 160. 

€• Le Général Commandant a de même celte compétence entière pour la punitioa 

des fautes légères. 
f. Tout officier de l'Etat-major de bataillon et de TEtat-major général exerce la com« 

pétence entière attachée à son gradt*, lorsqu'il est de service. 
Au nom et par ordre de son Supérieur immédiat, il peut exercer et faire 
exécuter la compétence pénale attribuée à ci lui-ci. 
g* Tout Commandant de détaotuement ou de place a la compétence d^un officier 
de service de son grade. S'il a un rang inférieur à celui de capitaine, il peut 
exercer sur sa troupe la compétence d'un capitaine de service. 
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Un Commandant qui se trouve , par les circonstances ^ privé de toute communica« 
tion avec son Supérieur , peut , en outre , aussi long-temps que cet état de choses 
dure I exercer pour les cas de discipline la compétence d'un ColoneL 

§. i65. 
Droù des Supérieurs d^ aggraver ou de mitiger les peines. 

Lorsqu'un subordonné a exercé sa compétence pénale, il doit toujours en faire rap- 
port à son Supérieur, selon Fusage militaire. Si ce Supérieur trouve la peine infligée 
trop douce, il peut l'aggraver dans les limites de sa propre compétence, toutefois de 
manière que la totalité de la peine ne dépasse jamais la compétence du dernier officier 
qui punil. 

Si le Supérieur trouve la peine trop sévère , il peut prescrire à son subordonné de 
l'adoucir. 

Compétence en fait Jt arrestation , et devoirs des différens grades relativement aust 

dénonciations et à Penquéte préliminaire. 

Chaque OflScier, Sous-Officier ou Caporal, qui surprend un ou plusieurs militaires ^ 
ses inférieurs en rang , commettant une action condamnable , ou dans des circonstances 
qui doivent probablement les y conduire, doit les rappeler à l'ordre, et s'ils n'obéissent 
pas sur-le-champ , ou si l'action a déjà été commise , il doit les arrêter et en faire 
aussitôt rapport à l'officier sous les ordres duquel sont les coupables. 

Ce droit est exercé par tout Officier, Sous-officier et Caporal envers ses inférieurs 
en rang , dans tous les corps de troupes fédérales , dès qu'il porte son épée, son sabre ou 
lin signe tel qu'il puisse être reconnu comme Officier, Sous-Officier ou Caporal au service 
de la Confédération. 

§. 167. 

Quand Tauteur d'une action punissable n'est pas pris sur le fait , on doit le dénon* 
cer à l'Officier sous les ordres duquel il se trouve immédiatement ; cet Officier le fera 
arrêter à l'instant, lorsque le cas exige cette mesure de sûreté, et il demeure responsable 
de son évasion. 

§. 168. 
Si cet Officier n'est pas lui-même Commandant da corps 00 détachement auquel ap- 
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partient Faccasë , el si sa propre compétence pour le pnnir n'esi pas ëvideromeni 
d«*tnootrëe, il doit faire ÎDCessammenl à (^Officier- Commandant un rapport d'office sur 
le fait , et sur toutes les circonstances qui sont parvenues à sa connaissance. 

§. 169. 

Chaque Commandant de corps ou de détachement exerce la police criminelle sur 
toutes les personnes et les choses dépendantes de son corps ou de son détachement. 

Le Commandant d'une division de l'Eiat-major exerce le même droit sur cette divÎMon, 
le Commandant d'une brigade sur les Chefs de corps de la même brigade et sur ses 
propres Adjudans , Secrétaires et employés, enfin le Général-Commandant sur les Colo- 
nels fédédaux et sur ses propres Adjudans , Secrétaires et autres employés. 

Lorsque Tofficier, chargé d'après ce dispositif de l'exercice de la police criminelle, t 
reçu rapport sur le cas, ainsi qu'il est dit au §• 168, il doit sur-le-champ nommer 
deux OQiciers , et un Sous-Officier où Caporal comme greffier , pour f«iire les pre- 
mières recherches préalables , dans lesquelles on suivra les règles prescrites aux §. 22g, 
282 et suivans de 1 instruction sur l'enquête préliminaire. 

§• »?»• 

Les actes de l'enquête préliminaire doivent être complétés aussitôt que possible, et 
remis immédiatement au Chef compétent désigné au §. 169. n. 

§. 172. 

Celui-ci doit, aussitôt que possible, examiner soigneusement les actes de l'enquête 
préliminaire, et peut même interroger le prévenu avant de prendre une décision. 

Si ce même Commandant trouve que le cas est de sa compétence ( §. i64)f '' 
doit infliger aussitôt la peine analogue et en faire rapport. Si, au contraire^ le cas lui 
parait dépasser sa compétence , il le renverra au Conseil de guerre de brigade. 

§. 173. 
Bem^oî au Conseil de guerre de brigade ; enquête spéciale. 
Dans le cas du renvoi au Conseil de guerre de brigade , le Commandant que cela 
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concerne doit faire remettre l'accuse sous escorte suSisante, avec tous les actes dressés 
jusqu«'s alors, au Président du Conseil de guerre de brigade, et en faire rapport à 
son Supérieur immédiat. 

§• 174. 

Sur cela, le Président du Conseil de guerre ordoqne que l'enquête spéciale se fasse 
par l'Auditeur et par deux Juges ou autres Officiers que le Présideui désigne sous 
Tagrément du Commandant de brigade , et qui doivent assister à tous les interroga- 
toires. ... - 

L'auditeur doit aussi, lorsque la chose est nécessaire, compléter >YAi^t tout l'enquête 
pnélimtnairei. 

§. 175. 

Devoirs et droits du Président. 

Le Président a la surveillance de l'enquête spéciale , il y appelle individuellement 
des juges et réunit le Conseil'de guerre, lorsque la chose est nécessaire* 

Les citations sont faites en son nom, ainsi que toutes les communications du tribunal 
adressées à des autorités oti à des personnes. 

Tous les membres du Conseil de gÂ'érre e( les personnes qui y bônt employées sont 
sous sa surveillance et sous sa direction* 
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. ■ i i.". . .§. 176. 

Fonctions de V Auditeur. 

L'auditeur fait les fonctions de juge d'instruction et dirige l'enquête spéciale selon 
les dispositions des :§.;299, a32 et,suivans. • ?. 

Cette enquête terminée , il en fait rapport au Président et remplit les fonctions de 
rapporlenipr au Conseil de guerre ^ lorsque celui-ci examine si la procédure est com- 
plète, et d'ailleurs aussi souvent que cela est nécessAJgre. Lors de la décision d'une 
question quelconque, il fait les fonctions d'accusateur public. 

Il a en outre une inspection particulière sur les prisonniers , leur garde et leurs be- 
soins, ainsi que sur les prévôts; les gardes et ordof&nces du Conseil de guerre doi- 
vent obtempérer à ses ordres. to, 

Enfin il tient la caisse et la comptabilité du Conseil de guerre. '^ 

Dans toutes ses fonctions , l^refDer doit le seconder et être à ses ordres. 
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§• «77- 
Compétence du Conseil de guerre de brigade. 

Le Conseil de guerre de brigade juge» d'après les formes établies au titre Ifl,* 
%• 2o5 et suivans » toutes les questions principales» accessoires et préjudicielles qui 
peuvent se présenter dans les cas qui lui sont soumis. 

La punition de toutes les fautes graves et celle de tous les cas qui, après l'iostmc* 
tion complète de la procédure, sont reconnus n'être que des fautes de disciplinei est 
dans sa compétence. 

Il peut, en conséquence, infliger toutes les peines prescrites par les §. t6o et ifii; 
mais il doit renvoyer au Conseil de guerre supérieur le jugement des crimes, et 
remettre dans ce cas» au Président de ce Conseil, raccusé et toute la procédure. 

§. 178. 
Compétence extraordinaire du Conseil de guerre de brigade* 

Dans les cas de révolte ou de mutinerie (§• 10 et suivans), le Conseil de goerre 
de brigade peut , en vertu d'un ordre spécial et extraordinaire du Général Commaa- 
dant, exercer la compétence attribuée pour ces cas au Conseil de guerre supérieur 
§• 182 ), sauf la révision prescrite sous la lettre c du même §. 

Les jugemens de cette nature n'en demeurent pas moins soumis au dispositif des 
§. 186 et 188. 

5- «79- 

Le Général Commandant peut, dans de pareils cas, remettre ; en font on en partie, 
l'information et le jugement soit au Conseil de guerre de la brigade dont la troupe 
impliquée fait partie , soit à un autre Conseil déjà existant , suit enKn à un ottipltisieais 
Conseils de brigade qui seront établis ad hoc ^ et cela avec la compéience extraordi- 
naire exprimée dans le §• 178, ou seulement avec lu compétence ordinaire. 

Pour la fortnation de ces nouveaux Conseils dt* guerre de brigade , on pourra pro- 
poser des OiBciers pris dans toâte?rarmée, sans égard au premiei dispositif du §• 12^ 
Lonique la compétence exMordinaire est attribuée à ce tribunal, ou ne doit pas 7 
nommer de Sous-Ofliciers » mais biea 4 Capitaines. 
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§. i8o. 

Depoirs et droits du Président du Conseil de guerre supérieur. 

Le Président da Conseil de guerre sapérieur est immëdiatemenl sous les ordres du 
Général et exerce auprès de ce Tribunal les mêmes atiribulions que le Président da 
Conseil de guene de brigade auprès de ce dernier ( §. 175 ). 

, §. 181. 

Deçoirs et droits de t Auditeur d" Etat-major. 

Les devoirs et les droits de l'Auditeur d'EUat-major, auprès du Conseil de guerre 
supérieur, sont les mêmes que ceux de l'Auditeur auprès du Conseil de brigade* 

(§.176.) • 

Il doit, en outre, examiner préliminaire ment tontes les affaires relatives à l'admi- 
nistration de la justice, qui parviennent au -Général , lui en faire rapport et expédier, 
sous la signature du Chef de TEtat-major général» tous les ordres concernant la partie 
judiciaire. 

§. i/82. 

Compétence du Conseil de guerre supérieur. 

Les attributions du Conseil de guerre supérieur sont de trois espèces : 
a. A regard des Commandans de corps qui ont rang dé' LféntenaAS*Colonels, des 
Colonels fédéraux et de toutes les personnes qui appartienhêni à l'Etat-major 
général , il fait l'office de Conseil de guerre de brigade , et en éterce les font- 
tions et la compétence. 
' h. Il juge de tousses crimes, ainsi que des cas, qui, ayant é'ié'pbrtés devant lui 
cooime crimes, sont reconnus, après l'instruciion complète, n'appartc'nrr qu'aux ' 
faili^ graves. 
e. 11 prononce par forme de révision sur les cas qui ont été jugés connue crimes par 

un Conseil de guerre extraordinaire. (§• i85.) 
Il peut, lorsqu'il se trouve régulièrement assemb^. (§» 1 34) > infliger toutes les 
peines portées par les lois sans exception. ' "^'.^. 

Il peut aussi faire compléter les procédures qui liii on^é envoyées par un Conseil 
de guerre de brigade -(§• 177)» ou par le Général Commandant (§. i85 et 187^ si 
dans la délibération préliminai||^ §• 2o5 ), elles n'ont pas été trouvées coWpîètes» ' 
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Compétence d^un Conseil de guerre estraordinaire. 

Uo Conseil de guerre extraordinaire (§• 189 ) eierce les atirilMitions d'uD Conseil 
do guerre de brigade et du Conseil de guerre supérieur, dans les formes prescrites à 
ces Conseils , en sorte qu'il peut non-seuleoienl infliger des peines de dUciptine et 
juger les fautes graves ^ mais prononcer aussi sur les crimes. 

Le Commandant du corps de troupes, dont les communications se trouvent coupées, 
y remplace le Général Commandant et exerce proyisoirem^fut les fonctions attribuées \ 
celui-ci par les §• 186 et i88. 

§. 184. 

La condamnation prononcée par un Conseil de guerre extraordinaire est nulle, si le 
Commandant du corps coupé ne la couQrme pas préalablement par forme de révision. 

Mais dans ce cas, il doit établir sur-le-cliamp uo nouveau Conseil de guerre, en la 
manière prescrite par le §• i4o, lequel juge définitivement le cas, et peut auparavaac 
faire compléter la procédure. 

Le Commandant du corps doit oppose^ son 9isa à la sentence de ce Conseil de 
guerre. 

§. i85. 

Ces sentence^! qiuaies de l'approbation ou du visa du Commandant , peuT^t provi* 
spjremept étrç exécutera sou^ les restrictions suivantes : 

1^, Lorsque les coqimt^niçations se trouvent rétablies , les aentencea » <|ui infligent 
seulement la peine d'une faute grave, doivent être incessamment soumises à la révision 
d^ Qén^ra) Çopitfiand^nt. Celles, qui prononcent la peine d'un crime, sont somnises à 
la rj^vi^ion, du Consjijil de guerre supérieur. 

Si le Général Commandant conCrme la sentence, elle demeure en force; |(S| refuse 
I4, confirmation, la sentence es( nulle et doit être remise, ainsi que la procédure et le 
condamné , à un Conseil de brigade design^ par le Général , pour juger définit ivemeo t. 

Le Conseil, de guerre supérieur exaniine , par voie de révision et dan$ les formes 
prescrites , les procédures de cette espèce pour f^ii d^ crimes; il peut les fuire compléter 
et prononce définitivement }. iq Qénér^( doit eqsttjte apposer son visa à la sentence. 

2. iif s. condamnations k va^i>i\x qui p(it dji^jà rvjjtt leur, çj^écuûon , qe SQUt |>as sou- 
mises \ qeVP. révision. v, 
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3L Ancan jugement ecnporiant peine de mprc, rtodu par on TrlMnat mHitaire extraor* 
dioaire, ne doil être pais à exécution à moins que le Coounandani du corps coapë et leg 
quatre premiers Officiers de service en rang après lui, ne déclarent unanimement et sur 
leur serment militaire, dans une séance solennelle du Conseil de guerre, que le service 
de la patrie exige impérieusement et sans délai Texéculion de la sentence , pour le main- 
tien de la tranquillité ou de la sûreté du corps. 

Cette déclaration doit être transcrite à la fin de la sentence de mort et dans le proio* 
cole du Conseil y et signée par chacun des Ofliciers sus-nommés } apcès quoi la sentenM 
est exécutée dans les formes pre^rites. Si les OiIicier« o«4échirânil pas uoahîméiBem 
l'ur{j;ence et l'exécution ^ la sentence ne doit pas être comiQuniquée à Vmicnôé, maiii ce 
dernier sera étroitement détenu )iisqu à ce que le jugement. de:Xéiisioci ait pcooolicé. 
définitivement sur le cas» 

§. i86. 
Compétence du Général-CommandanL 

Le Général-Commandant a la surveillance sur toute l'administration de la justice 
dans l'armée. 

Toutes les procédures pour fautes graves et pour crimes doivent lui être envoyées et 
soumises ^ avec la sentence rendue , à sa révisioiu 

Le jugement en révision qui révoque une sentence, doit énoncer les motifs de cette 
révocation. 

§. 187. 

La sentence rendue par un Conseil de guerre de brigade est nulle 1, si le Général ne 
la confirme par voie de réiiision » et la procédure es^ transmise par Ini ou à un astre 
Conseil de brigade, «'il nomme pour jugejs en dernier ressort,, oi| à un Conseil de^. 
guerre supéiie^r ,, si le Général envisage le cas comme un crime. Dans cef deux cas ^il 
fait aju^jljpduire Taccosé devant le Tribunal qui doit le juger.. 

Une «aifteoce du Conseil de guerre supérieur » qui dans la révision ^ n'obtient pas^ 
l'apjirobation du Général» doit être renvoyée à rAutoril^ fédérale suprême alors assem- 
blée , laquelle peut approuver cette tentenee, ou ordonner réiabliasemeat d'un nouveau. 
Conseil de guerre suprême , qui juge le cas définitive 
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eiëcution avant d'avilie obtenn rapprobation du Gën^ral-Cominandant , oa son visa, dans 
k cas des §. i85 et 187 , sauf cependant l'exception contenue au §• i85. 

§• 189. 
Ben^oi de la procédure jugie. 

Totite sentence approuvée ou duement visée, doit être renvoyée, avec la procédure, â 
l'Aulorité qui l'a prononcée. Celle-ci doit communiquer le jugement au prévenu, en 
séance publique, el le mettre aussitôt en liberté, s'il a été acquitté. 

Si, au contraire, le jugement prononce une peine contre l'accusé, celui-ci est livré 
au Gonmiandant de la brigade à laquelle il appartient ^ conduit par ses ordres à son 
corps, et la sentence doit être transmise au Commandant, qui, suivant le §. 169, exerce 
sur l'accusé la police criminelle. Cet Officier annonce à l'accusé son jugement dans la 
forme prescrite au §• 219, et fait exécuter la sentence conformément à la loi. 



Chapitre III. 
Dispositions générales. 

§. 19^* 

Quand un corps de troupes fédérales est trop peu nombreux pour que TAotorité fédé* 
raie suprême alors assemblée juge convenable d'établir un Conseil de guerre supérieur , 
le Commandant de ce corps doit exercer la surveillance générale et le droit de révisioa 
attribués an Général, et Pauditenr d'un Conseil de gtierre de brigade doit remplir auprès 
de lui les fonctions d'auditeur d'Etat-major. > 

Le jugement des crimes est dans ce cas remis par l'Autorité fédérale an Gonvemement 
du Canton , aux troupes duqud appartient l'accusé ; la procédure instruite lui MC aussi 
envoyée ; mais le Gouvernement doit feire juger le cas d'après lés lois militaires fédérales. 

Dans le cas ou il n'y aurait paB^e Conseil de guerre de brigade , on en agira de même 
pour les' fantes graves qui amraient été de la compétence de ce Conseil. 

Il doit être satisfait sans délai à toute réquisition , adressée par écrit , pour objets 
concernant' l'administralion ^ la justice militaire, à ^ie autofité civile d'un Canton 
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Suisse par le G^nëral-Commandant , par le Président d'un Conttil de guerre ou par un 
Officier chargé de la police criminelle ( §. 169 )^ si Tautoritë civile a celte cooipéience et 
si la demande n'a rien en elle-même de contraire aux principes i:econnus sur la distinc- 
tion de compétence entre les juridictions civile et militaire. 

De même , tout Officier au service de la Confédération est tenn de déférer à une pa- 
reille demande de la part d'une autorité civile suisse ^ si cette demande est dans la com- 
pétence de l'Officier et n'a d'ailleurs rien de contraire ans principes reconnus sur la 
distinction de compétence entre les jurisdictions civile et militaire* 

§• 193. 

Le jugement rendu par un Officier compétent, dans une question concernant la 
propriété , et la sentence pénale munie de l'approbation ou du visa du Général-Com- 
mandant , sont exécutoires dans toute la Confédération , et la peine doit être appliquée 
par le Gouvernement du Canton du condamné, si l'Autorité fédérale suprême alors 
assemblée le requiert } en tant du moins que cette peine n'aurait pas déjà été subie à 
Tarmée. 

§• »94« 

La Commission militaire fédérale en temps de paix , et le Conseil de guerre fédéral en 
temps de guerre , sont autorisés et chargés de veiller à ce que chaque Gouvernement de 
Canton, le eas échéant , remplisse exactement ce devoir quant à l'application des peines, 
conformément aux lois qui en relent l'exécution et d'après le dispositif de la sentence. 

§• 195. 

Il sera dressé un état des frais de la procédure d'un condamné pour faute grave ou 
pour crime , ainsi que des indemnités mises à sa charge ; ce compte de frais est modéré 
par le Général et envoyé à l'Autorité supérieure fédérale alors assemblée, qui le fait 
passer au Gouvernement du Canton du condamné. 

Le Gouvernement du Canton doit percevoir les frais pour la caisse militaire fédérale 
et les indemnltt^s pour les personnes lésées, par le moyen de ses fonctionnaires publics 
sur les biens du condamné 9 et cela aux frais de celui-ci uQ du Canton même. 

i5 



( 5o ) 

§. «96. 

Tout Gaûlon doit supporter , ou se faire rembourser par le condamne , les frais de 
cette partie de la peine que l'Autorité suprême fédérale alors assemblée Ta requis de 
faire exécuter. 



TrraE m. 
Forme extérietire de ^administration de la Justice. 

ChAPITU PBEMISa. 

Forme du procès en matière de propriété. 

§• Ï97- 

Toute contestation sur la propriété . doit être traitée verbalement et très-sommai^^ 
tuent devant le juge militaire compétent. Cependant le greffier doit coucher par écrit ks 
allégations essentielles des parties. 

Lorsqu'aucune preuve n'est nécessaire , le juge doit juger sur-le-champ et faire rédiger 
par écrit le jugement , avec les principaux moti£^ 

S'il y a des preuves à faire , le juge doit fixef un second jour pour l'administniiion 
de la preuve , et faire assigner pour cette journée les témoins que la partie indîqaenu 

Les témoins doivent être entendus verbalement , mais leurs dépositions seront mises 
par écrit } elles seront même soutenues par serment à la demande de Tune des parties, 
si la valecu: de l'objet en litige dépasse loo francs. 

La sentence suivra immédiatement l'administration complète de la preuve. 

§-ï98- 

Tout militaire a le droit de choisir ^ pour soutenir sa cause , un défenseur d'un grade 
utilitaire supérieur au sien. 

§• ^99- 

Quiconque veut appeler d^un jugement , doit le déclarer dans Tintervalle de 4 heura 
au juge qui l'a prononcé. Celui-ci doit envoyer, aussitôt que possible , le procès- verbal 
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da jugement et de Tappel au juge d'appel (§• 168 ), lequel , après un examen préalable 
delà procédure, cite, dans le plus bref délai possible, les parties à son audience, et , après 
qu'elles ont débattu leur cause verbalement ( §• i(j[8 ), prononce le jugement. 

Lorsque le Général doit prononcer comme juge en seconde instance , il peut aban- 
donner l'audition des débats à Tauditeur d'Ëtat-ma^or , qui doit assister dans tous 
les cas. 

§. 200. 

Toute citation doit être envoyée par le juge qui doit prononcer, au juge naturel de la 
personne citée ; celui-ci la fait signifier au militaire cité , par Tadjudant ou le sergent- 
major ( Feldifveibel ), ou l'officier public ordinaire , si la citation s'adresse à une per- 
sonne civile. 

Tout jugement sur des objets de propriété dont la valeur dépasse 16 francs, doit 
être , à la réquisition d'une des parties , communiqué par écrit et signé par le juge et 
par le greffier.^ 

§• 202m 

Un jugement définitif ayant été rendu contre un militaire , le juge naturel de celui-' 
ci doit en prononcer l'exécution. 

Cependant il n^est permis dans aucun cas, pour obtenir un paiement dû par sentence, 
de faire saisir ni solde , ni décompte , ni rations , ni armes , ni habillement ou autres 
objets appartenant à un militaire , et nécessaires au service. 



Chapitre II. 
Forme du procès dans les cas de crimes et fautes graves* 

§. 2o3. 

Forme de t enquête préliminaire. 

L'enquête préliminaire se fait dans la forme et d'après les règles prescrites au titre de 
l'instruction §• 229 , 282 et suivans. 
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§• 304. 

Forme de P^enquite spéciale. 

. Dès qu'un £iit crîtnioel est envoyé au Conseil de guerre de brigade, l'auditeur doit 
procéder aussitôt à Tenquéte spéciale, la continuer et la compléter dans la forme et 
d'après les règles concernant l'instruction , contenues aux §. 229 , 249 et suivans. 

§• 2o5. 
Question préliminaire sur tétat de la procédure. 

Aussitôt que Tauditeur croit la procédure complète , il en informe le Président , qui, 
dans les cas importans , fait circuler la procédure chez tous les juges. Ensuite le Prési- 
dent convoque , aussitôt que possible, le Conseil de guerre en séance à huis clos, dans 
la forn^ prescrite au §. 2i5. Si la procédure n^a pas circulé, elle est lue en entier par le 
greffier, et l'auditeur fait son rapport ; sur quoi le Tribunal, après un tour de délibération, 
décide à la majorité absolue des voix^ si la procédtire doit être regardée comme com- 
plète ou non. 

Si la procédure n*est pas déclarée complète, l^auditeur doit la compléter incessamment, 
en ayant égard aux observations qui ont été faites } après quoi le Conseil de guerre pro- 
nonce encore une fois la question de savoir si la procédure est complète* 

§. 206. 
Nomination éPun défenseur. 

Là-dessus, le Conseil de guerre fait demander, par l'auditeur, à Paccnsé, s'il veut choisir 
lui-même un défenseur, ou s'il veut en laisser la nomination au Président du Conseil de 
guerre de brigade. Quand l'accusé ne se décide pas sur-le^^bamp , le Président nomme le 
défenseur. 

L'accusé peut demander pour défenseur une personne de l'état civil ou un militaire, 
mais cette personne ne doit pas être éloignée de plus de 6 lieues du lieu des séances do 
Conseil de guerre. 

Tous les actes de la procédure doivent être communiqués sans délai, moyennant les 
précautions nécessaires, au défenseur auquel on fait part des indices qui peuvent s'être 
présentés. 
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Il doit atoir, au moins déni foU, accès libre ei aans lânbins auprès de l'accuse, avant 
que ce dernier soil conduit devant le tribunal* 

Du moment où les actes ont été remis au défenseur, celui-ci a deux fois 24 heures 
pour se préparer , et' pas davantage 9 à moins de motifs importans dont lè Président 
décide* 

< 

§. 206. 
Question prélimaire sur la compétence en matière de délit. 

Le tribunal se rassemble ; l'acte d'accusation est lu , et l'auditeur fait rapport sur la 
question de savoir , si la cause est de la compétence du Conseil de guerre de brigade, ou 
doit être portée devant le Conseil de guerre supérieur ? Le tribunal délibère à huis clos 
sur cette question , et la décide à la majorité absolue des suflfrages. 

Lorsque la cause est renvoyée au Conseil de guerre suprême, l'auditeur annonce 
cette résolution à l'accusé dans sa prison , et toute la procédure , ainsi que l'accusé, 
doit èire remi^ immédiatement au Président du Conseil guierre de suprême. 

Si, au contraire, le cas est jugé de la compétence du Conseil de guerre de brigade, 
la séance doit être continuée à huis ouverts de la manière suivante. 

La question préliminaire sur la compétence du Conseil de guerre de brigade, n'a pas 
lieu dans le cas des §. 178 et i83. 

§• 209. 
Forme de jugement. 

I ■ ■ 

a. Le Président fait conduire l'accusé devant le Tribunal, sous escorte.suffisante, mais 
sans liens et accompagné de son défenseur* 

b. Le greffier lit à haute et intelligible voix l'acte d'acctisation , tous les interroga- 
toires et les écrits faisant preuve, s'il y en a* 

L'accusé entend cette lecture debout ; on assigne à son défenseur une place 
au bas de la table pour s'asseoir, avec ce qui est nécessaire pour écrire. 

c. Le Président doit ensuite demander à Taccusé s'il a quelque plainte à faire au 
sujet de l'enquête dirigée contre lui ? puis et s'il veut encore ajouter quelque chose 
à ses allégatious dont il a entendu la lecture ? » 

Toutes ces demandes et les réponses de l'accusé doivent être fidèlement inscrites au 
procès-verbal.. 

d. Cet inieirogatoire étant terminé ^ Tauditeur se lève , lit les articles de la loi concer- 
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nani le cas , fait en qualité d'accosateur public son réquisitoire et prend les conclo- 
siens nécessaires. 

Le défenseur peut, pendant ce temps, rester assis pour prendre ses notes* 
e. Ensuite i'accusé lui-môme ou son défenseur peut, étant debout, exposer ses mojeos 
de défense : Il doit le faire avec la décence convenable , et avec le respect dû aa 
Tribunal. Le Président est chargé d'y veiller. 
f. L'auditeur et le défenseur se retirent , et Taccusé est reconduit dans la prison. 
Le Conseil de guerre procède immédiatement et à hub clos au jugement. 

§. 2IO. 

Formule de la délibération. 

Le Président doit soumettre à la décision du G>nseil les questions suivantes : 

m accusé { f '« ^^"'^ S'''"^- 

( du crime 

..•••••••• est-il coupable — ou non coupable ? 

Ensuite : Dans quelles circonstances est-il prouvé que l'accusé ait commis 

celte faute grave? 

ce crime? 

Sur chacune de ces questions, les juges opinent séparément , et la pluralité absolue des 
Toix décide. La seconde question ne peut être mise en délibération , que lorsque la cul- 
pabilité a été déclarée. 

Lorsque en opinant sur la question de culpabilité, on trouve que le prévenu n'est pas 
coupable du fait dont on l'accuse , mais bien d'une autre faute ou d'un autre crime , le 
Président doit de nouveau faire délibérer sur la question de savoir , si l'accusé est cou- 
pable de cette faute ou de ce crime. 

Si les opinions sont partagées sur les circonstances qui ont accompagné la faute ou le 
crime , on doit recueillir les voix sur chaque circonstance en particulier , et les circons- 
tances seules , que la majorité aura reconnues constantes , entreront comme prouvées 
dcMis le jugement* 

§. 211. 

« 

L'accusé ayant été reconnu coupable d'une faute grave ou d'un crime , le Président 
doit immédiatement faire opiner sur la question : «Quelle peine le coupable a-t41 encou- 
rue ? >> et après cette délibération , aller atissitôt aux suffrages. 
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n doit d'abord meure aux toîx celle des opinions qui s'est prononcée pour la peine 
]a plus douce» 

Si elle est rejette par la majorité , le Président met aux voix l'opinion qui se rappro- 
che le plus delà précédente, et ainsi de suite, en suivant la progression des peines, 
jusqu'à ce qu'une d'elles obtienne la majorité absolue. 

§• 212. 

Pour prononcer la peine de mort dans un Conseil de guerre supérieur, il faut que 
sept Juges au moins, le Président non compris, votent pour la mort ; et dans un Conseil 
de guerre de brigade , pour les cas indiqués au §. lyS , ou dans un Conseil de guerre 
extraordinaire ( §• 1 83 ) , six Juges, le Président non compris. 

Dans les autres cas la majorité absolue décide* 

§• 21 3. 

La sentence rendue , avec les motifs de décision , doit être aussitôt rédigée par le 
GreflBer , transcrite au registre du Conseil de guerre et signée par le Président et le Se- 
crétaire. 

Ensuite la sentence , avec toute la procédure , doit être aussitôt renvoyée au Général- 
Commandant potu: la révision. ( §• 192. ) 

Le Conseil de guerre supérieur juge les fautes graves, aussi bien que le» crimes ^ 
d'après les formes prescrites par le §• 209 jusqu'à 2i3 inclusivement , après avoir décidé 
préliminairement que la procédure est complète. ( §• 2o5. ) 

§• 21 5. 
Forme des séances du Conseil de guerre. 

% 

ê 

Le Conseil de guerre tient ses séances auprès d'une table, sur laquelle est déposé le 
Code des lois militaires ; circonstance qui doit eue expressément mentionnée au procès- 
verbal. 

Le Président est assis au haut , le Greffier à sa gauche , les Juges sont assis de chaque 
côté , le premier en rang occupe la première place à droite , le second en rang la pre* 
4nière place à gauche , et ainsi de suite. 

L'Auditeur et le défenseur sont placés au bas de la table. 
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Le Président propose les questions à décider et commence par demander l'avis d'ui 
des Juges à son choix. A partir de ce Juge les autres membres opinent à la ronde, et 
suivant par la gauche , et le Président , dans ce même ordre , donne son opinion h sot 
tour. 

On donne le vote désisif en levant la main. Le Président ne vote pas , à moins qu'il 
n'y ait partie de voix , et alors son suffrage décide. 

^ Exécution des Sentences pénales définitives. 

Selon que le jugement a prononcé , soit la libération , soit la punition de Taccasé , on 
exécutera les dispositions du %. 189, dès que le jugement, muni de l'approbation on 
du visa du Général , aura été renvoyé au Conseil de guerre. 

La sentence de révision doit être atissitôt inscrite au procès-veibal* 

Si le condamné doit subir la peine de mort , Je Conseil de guerre sapérienr doit 
envoyer auprès de lui , dès le moment oii il a été reconduit à son corps , un ecclésias- 
tique de sa religion , qui doit aussi Taccompagner au supplice. 

Un individu condamné à mort devra en outre, autant que possible, être visité et 
préparé, pendant la révision de la sentence, par des ecclébiasiiques de sa religion. 

§. 219. 

Aussitôt que le condamné et l'original de la sentence ont été remis au Chef du corps^ 
auquel le coupable appartient, ce Chef doit annoncer au condamné son jugement de 
la manière suivante, en temps ordinaire dans les 24 heures, et dans des circonstances 
extraordinaires aussitôt que possible. 

Pour la peine de mort. 

Tout le corps , auquel le délinquant appartient , sort en armes et se forme en carré. 
On y place une table et^ix chaises. 

Le Commandant se place au haut de la table , Taide-major à sa gauche. Les uois 
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premiers oflSciers en grade dans le corps et le capitaine du délinquant se placent des 

deux côtés. 

Le ComiDandant tire son épée et la pose nue directement devant lui sur la table, 

et par- dessus , en croix, une baguetle de hois.. blanc. , ,.■ - ^ 1 

Si le corps qui est sous les armes a un drapeau, on le place sur la table, la lance 

en dehors; s'il y en a plusieurs, on les met en croix, puis on posé dessus Tépée et la 

baguette. 

Sur l'ordre du Commandant , le délinquant , conduit par la garde et accompagné de 
Tecclésiastique, est amené sous la surveillance du prévôt devant la barre qui se trouve 
au bas de la table. 

A son entrée dans le carré, les tambours battent un ban et la troupe présente les 
armes. 

Alors, sur Tordre du Commandant, Taide-major se lève et lit à haute voix la sen- 
tence. 

Puis le Commandant prend la baguette des deux mains, la rompt en deux et en 
jette les morceaux aux piedii du condamné, en prononçant ces mots : a Je romps là 
« baguette sur toi , cherche grâce auprès de Dieu ; il n'y en a plus pour loi chez les 
tf hommes.» Les tambours battent encore un ban. La troupe porte les armes, et le 
délinquant est emmené au lieu de l'exécution, mais sans liens, lorsqu'il doit être 
fusillé. 

S'il est condamné à la corde, on procède à la cassation d'après le dispositif du 
§. 323. Ensuite le prévôt conduit hors du carré le délinquant, accompagné de la garde. 
L'aide-major s'avance vers la garde et appelle l'exécuteur de la justice, qui lie le 
délinquant et le mène au supplice. 

Si le corps, dont le criminel fait partie, n'est pas fort de 200 hommes, on fait 
avancer le corps le plus rapproché, en sorte qu'il y ait au moins 200 hommes sous les 
armes. Dans un corps coupé, ce nombre peut être diminué par le Commandant, 
selon les circonstances. 

Pour tonte autre peine» ' • 

, . ii • ■ 

Le Commandant rassemble, dans son quartier ou devarxt sa lente , les trois premiers 
Officiers du corps avec le capitaine du condamné et l'aide-major. Us s'asseyent dans 
l'ordre désigné ci-dessus^ et les Sous-Officiers de la compagnie du condamné se tien- 
nent sur un rang complètement armés , derrière te siège du Conraiandant. 

Le condamné, accompagné dt) prévôt, est ensuite amené par la garde* L'aide-^ 
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major» Âant debom, lit à h&aie Toiz la lenteiiot; pendant celte lectow» les Soni- 
Officiers présentent les armes. 

Le Commandant adresse an condamne une eihortation convenable, ordonne qo'on 
le recondaise dans sa prison et fait les dispositions nécessaires pour rexécutioo de lâ 
peine. 

Le procès-verbal de la lecture et de l'exécution d'une sentence pénale pour faute 
grave ou pour crime, doit être aussitôt dressé , signé par le Commandant du cotfs H 
par Taide-major, puis envoyé au Commandant de brigadCf et par lui au GéaéraL 

§• 220. 

Le Général Commandant peut » lorsque des raisons importantes l'exigent ^ prescrire 
une autre forme pour la communication de la sentence et la faire exécuter ailleon 
qu'auprès de la troupe à laquelle le condamné appartient. 

Dans tous les cas , la peine d'une faute grave ou d'un crime doit être exécuta 
comme le prescrivent les §• 322 et suivans de l'instruction. 

Titre IV. 

Droii de grâce. 

§. 221. 

Le droit de grâce dans toute affaire criminelle, sur laquelle un Conseil de gnerre 
de brigade^ un Conseil de guerre extraordinaire , ou le Conseil de guerre supérieur â 
prononcé, appartient exclusivement à la Diète de la Confédération. 

%• 22 z. 

La grâce peut être ou complète , par la remise entière de la peine, ou incom- 
plète, par la mitigation de cette peine. Mais elle ne peut jamais s'étendre à uoe 
libération des dommages-intérêt, auxquels aurait été condamné l'individu qui obtient 
sa grâce. 

§• 223. 

La Diète n'accorde aucune grâce, à moins que la requête n'en ait été faite par écrit 
i l'Autoriré fédérale suprême alors assemblée, ou par le Conseil de guerre qui a jugé 
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t>a par le Général Commandant , on par le Gouvernement du Canton dans les troupes 
duquel servait le condamné. 

§• 224* 

Le Conseil de guerre peut , immédiatement après avoir prononcé le jugement, pro- 
poser la grâce , si l'information de l'affaire a mis au jour des circonstances qui , sans 
être des motifs légaux d'adoucissement , lui paraissent cependant suffisantes pour dé- 
terminer un acte de grâce* Il doit envoyer ces motifs par écrit au Général Commandant 
avec la sentence et la procédure. 

Si le Général Commandant procédant en révision ^ n'approuve pas la sentence , la 
proposition de grâce tombe d'elle-même. Dans le cas contraire, il envoie incontinent 
à r Autorité fédérale suprême cette proposition , avec la sentence, la procédure et 50a 
préavis. 

§. 225. 

Le Général Commandant est autorisé & proposer la grâce, lorsque, tout en donnant 
k une sentence son approbation ou, son visa, il croit trouver dans des considérations 
de bien public , ou dans les circonstances particulières du cas , des motifs suffisans de 
grâce. 

Il doit anssitôt envoyer ces motifs par écrit à TÂutorité fédérale suprême, avec la sen- 
tence confirmée ou visée^ et la procédure. 

§. 226* 

Le Gouvernement du Canton du condamné peut proposer la grâce de deux ma«< 
nières : i .^ Immédiatement après le jugement : dans ce cas , il faut transmettre la rt^-* 
quête en grâce et les motifs sur lesquels elle se fonde au Général Commandant , avant 
que celui-ci ait renvoyé d'après le §• 189, la procédure et la sentence au Conseil de 
guerre ; sur quoi le Général transmet aussitôt tous les actes à TAutorité fédérale su- 
prême , avec son préavis. 2.^ Pendant la durée de la peine : dans ce cas le Gouverne- 
ment du Canton adresse la demande en grâce immédiatement à l'Autorité fédérale 
suprême. 

§. 227. 

Lorsque le Conseil de guerre, le Gi^néral Commandant, on le Gouvernement du 
Canton du condamné, présentent nne requête en grâce, immédiatement après le jugement 
( 224. 225. &26), la communication et l'exécution de la sentence restent suspendues jus^ 
qu'à la décision de la Diète. 
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§. 228. 

L'arrél de grâce prescrira la forme en laquelle il doit être annonce, et le mode d'exé- 
cution de la peine plus douce qui aurait été conservée* 



TROISIÊiME PARTIE, 

instruction r£i«at1v£ a la procédure en fait de crimes et délits dans 

l'armée Fédérale. 



Titre premier. 

Information sur le diliu 

§. 229. 

» 

Les Officiers chargés de fonctions judiciaires et les Conseils de guerre fédéraai 
doivent procéder à l'information et au jugement , d'après les dispositions suivantes ; 
lesquelles dans les cas de crimes et de délits (§. 162 ) doivent être suivies aussi ponc- 
tuellement que possible. Dans les affaires de police et dans les cas de fautes graves 
(§• 161), il est laissé à la prudence du Tribunal d'abréger la procédure, autant 
que peuvent le permettre le peu d'importance du cas et la justice due à l'accusé. 

§• 23o. 

L'instruction d'une admire doit procurer au Conseil de guerre la connaissance positive 
soit de P existence et de la nature du fait à punir , soit de sou auteur et du degré de 
sa culpabilité. 

§• 23l. 

Elle se divise en enquête préliminaire et en enquête spéciale. Dans la première or 
recherche d'une manière générale si l'action punissable a été rtiellement commise » ei 
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quel en e$i Tatiieur prësumë ; dans la seconde on cherche à obtenir la preuve complète 
de la cuipabiliié ou de l'innoceiice de la personne soupçonnée. 

Chapitre I/' 
De V enquête préliminaire. 

§. 232. 

Aussitôt que la Commission , désignée au §. 1 70 de Torganisation judiciaire , reçoit 
l'ordre de procéder à l'enquête préliminaire, elle doit faire sur-le*champ les dispo^ 
sitions convenables, soit en plaçant des gardes , ou par d'autres moyens , lorsqu'elle 
le juge nécessaire, pour empêcher que l'étal des choses ne soii dénaturé par des chan- 
gemens fortuits ou faits à dessein , et surtout ne pas laisser à l'auteur présumé le temps 
de s'occuper des moyens de déguiser la vérité. 

§.233* 

L'enquête a immédiatement pour but la découverte des traces du fait punissable et 
celle des indices & la charge de l'auteur présumé. 

Coinine on ne peut déterminer, en thèse générale, auquel de ces deux buts on doit 
tendre premièrement , ia Commission se réglera à ce sujet d'après les circonstances, 
et s'attachera d'abord à celles qui peuvent être le plus facilement altérées dans la suite 
et incontinent après à celles dont on peut attendre le plus tôt des lumières. 

§. 234. 

'Recherche des traces du délit. 

Lorsque l'état des lieux , où s'est passé le fait punissable , peut donner des lumières 
sur la manière dont il a été commis , ou lorsque l'action a laissé des traces visibles , la 
Commssion d'enquête en fera sur-le-champ l'inspection. Elle dressera sur cette inspec- 
tion un rapport détaillé , dans lequel les circonstances qu'elle a observées seront expo* 
sées aussi clairement que possible. Ce rapport, dès qu'il est rédigé, sera lu immédiate- 
ment, sur les lieux mêmes, et la Commission, l'ayant trouvé exact, il sera signé par les 
deux délégués et par le Greffier. 

§. a35. 

Lorsque l'inspection concerne des objets qui exigent, pour être examinés et jugés 
pertineniment, des connaissances et une expérience particulière, comme par exemple en 
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cas de falcification , effraction de serrures^ blessares , estimation , dommages » etc. , la 
Commission requerra de son commettant, qu'il lui adjoigne, suivant Pimportance dn 
cas, un ou deux experts. 

§. 236. 

On exige des experts , quMIs aient appris régulièrement fart ou le métier dont la 
connaissance est ûécessaire pour le cas dont il s'agit , et qu'ils possèdent d'ailleurs les 
qualités nécessaires pour pouvoir être témoins. 

Lors de l'inspection de blessures graves et de l'ouverture de cadavres , un chirurgien 
de bataillon doit toujours être adjoint aux experts , si cela est possible. 

§. 237. 

Quand l'inspection se fait avec coopération d'experts , ceux-ci doivent exposer i la 
Commission les caractères particuliers de l'objet de leur enquête , et lorsqu'une opinion 
à ce sujet doit être mentionnée dans le rapport , par exemple sur la manière dont l'ef- 
fraction d'une serrure a eu lieu, les moti& de leur jugement doivent y être énonce en 
détail , et ils signeront le procès-verbal avec les membres de la Commission. 

§. a38. 

Dans les enquêtes du ressort de la médecine et de la chirurgie , le rapport et le juge- 
ment d'expertise doivent être rédigés par les médecins et chirurgiens eux-mêmes. Le 
rapport sur la dissection d'un homme tué doit contenir : 

a. L'indication du temps et du lieu où la dbseclion a été opérée. 

b. La description du cadavre d'après son sexe , son âge, sa conformation et sa gran^- 
deur. 

c. La désignation du lieu oi!i la délégation a trouvé le cadavre et de sa position. 

J. L'exposé de l'état extérieur et intérieur du cadavre , de la manière dont cet état 
a été reconnu et de l'ordre dans lequel on a procédé à l'enquête. 

^ Enfin, l'opinion motivée des experts , sur la nature des lésions et sur la cause de la 
mort. 

§. 239. 

Tout rapport stir l'ouverture d'un cadavre doit, si les circonstances le permf'ttent, 
être envoyé de suite au Commissaire général des guerres, qui est chagé de faire apprécier 
soit la régularité de ce rapport , soit les préavis des experts , et dans ce .cas le cadavre ne 
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doit point être enseveli atant que le Commissaire général des guerre» en ait donné la 
permission. 

§•2^0* 

Quant à Tobligation de certifier par serment leurs observations et l'impartialité de leur 
avis, les experts doivent être considérés comme des témoins, à moins qu'ils ne soient 
déjà assermentés en qualité d'experts juridiques* 

§. 241. 

Dans les cas de vol , de tromperie , de correspondance illicite , etc«, la Commission 
peut , d'après sa propre conviction , demander à l'Officier commandant de qui elle tient 
son mandat, l'aulorisatioa de faire les visites domiciliaires et de quartier qui seraient 
jugées nécessaires. Lorsque les personnes dont il s'agit de visiter le domicile , ne sont 
pas sous le commandement de ce Chef, celui-ci adresse les réquisitoires nécessaires aui^ 
autorités civiles ou militaires compétentes. 

§. 242. 

Les efieit mobiliaires qui peuvent fournir quelque éclaircissement sur la manière dont 
le délit a été commis, comme, par exemple, les insirumens dont on s'est servi, les 
habits percés d'un honume assassiné , etc. , seront sur-le-champ mis en séquestre par la 
Commission, afin que ces objets puissent être comparés avec les caractères particuliers 
du fait , et être présentés au Tribunal. 

§• 243. 
Recherche des motifs de suspicion contre P auteur présumé. 

Pour découvrir des indices contre l'auteur présumé d'un délit , on doit l'entendre lui* 
même , ainsi que les personnes dont on croit pouvoir obtenir quelque renseignement 
sar le fait et sur son auteur. 

§• 244. 

Dans l'audition des personnes que Ton croit en état de donner des éclaircissemens 
sur le fait et sur son auteur , il importe peu qu'elles aient ou i/on les qualités requises 
pour témoigner. Leurs dépositions ne doivent fournir que des présomptions, et mettre 
l'autorité, chargée de l'enquête, sur la voie pour se procurer les preuves nécessaires. 
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§. «45. 

L'obligation de déposer en matière pëoale, quand on en esi reqnis. est générale. 
Si les personnes ëvoquëes en témoignage ne sont pas sous le commandement de l'Ofli- 
cier qui a ordonné l'enquête , il adresse les réquisitoires nécesbaires aux autorités civiks 
et militaires compétentes. 

Une personne citée pour être entendue et qui n'obtempère pas à cette sommation, 
peut, suivant les circonstances, être mise en arrestation. Ceux auxquels l'audidoo aura 
occasioné des frais de voyage et d'entretien, doivent être indemnisés en son temps, 
à connaissance du juge. 

î/audition se fait en présence de tous les membres de la délégation et séparëmnt 
pour chaque individu. Les personnes grièvement blessées et les malades sont entembs 
dans leur quartier, avec les précautions nécessaires à leur santé. Le premier en ring 
d'entre les membres de la Commission, après avoir sérieusement exhorté la persoDoe 
qui doit être entendue à dire la vérité et à ne rien taire , la requiert à raconter en 
général ce qu'elle sait du fait et de son auteur. Si la narration du déposant est îocoid- 
plète , on peut l'engager par des questions convenables à la compléter. A la fin de 
l'interrogatoire, le déposant est exhorté à garder le silence, et même , dans les cas 
importads , on peut en exiger de lui l'engagement solennel. 

§• 247- 

La déposition de chaque individu entendu est rédigée par le Sops-Officier adjoint à b 
Commission en qualité de Greffier, et après avoir été lue au déposant et confirmée 00 
corrigée par lui , elle doit être signée-par lui déposant et contresignée par les deux Offi- 
ciers et le Greffier. Si le déposant ne sait pas écrire, on fera mention de cette circoas- 
tance au procès-verbal. 

§. 248. 

Les actes de l'enquête préliminaire étant clos, sont envoyés atissitdt, avec tonl ce 
qui a rapport ( §• 242 ) à l'autorité compétente ( §• 1 7 1 )• 
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Chapitre IL 

« 

De r enquête spéciale^ 

§• 249- 

Le Président du Tribunal , en décidant que l'enquête spéciale aura lieu ( §• ly^)» 
remet à l'Auditeur les actes de l'enquête préliminaire. Celui-ci doit, avant toutes choses , 
avoir soin de compléter ce qui aurait été omis dans l'enquête préliminaire sur la recherche 
des traces visibles du délit. Dans ce but , il doit, avec ses adjoints, faire les inspections 
nécessaires , ordonner des épreuves , etc. ; à quel effet le Président doit adresser , siur 
sa demande, les ordres nécessaires aux personnes que cela concerne» 

§. 25a. 

Ces préliminaires étant rais en règle , l'Auditeur procédera à Taudition de l'accnsé et 
des personnes qu'il croit en état de donner des explications sur le fait et sur ses auteurs» 
Les Officiers adjoints à l'Auditeur doivent nécessairement assister (§• 174 ) ^ ces au- 
ditions. 

Les personnes qui doivent déposer, seront citées par le Président sur la demande 
de l'Auditeur, si cela est nécessaire» 

L'Auditeur détermine , selon sa prudence, dans quel ordre les personnes mention*» 
nées au §. précédent seront entendues, mais chacune d'elles doit être d'abord interrogée 
séparément et en l'absence des autres» 

§. 252» 

L'interrogatoire a lieu sur des articles ou questions que TAuditeur lit aux personnes 
évoquées; ces questions, et les réponses qui y sont faites, doivent être inscrites, au* 
tant que possible , mot à mot , au protocole , par le greffier. 

Lorsqu une personne donne, durant l'interrogatoire, des signes visibles de trouble 
ou d'embarras y il en sera fait, à la demande de l'Auditeur, mention au protocole» 

§• 253h 
Avant llnterrogatoire , tous les déposans seront exhortés sérieusement à décbirer Eit 
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vérité, et on les avertira tous, à Teiception du prévenu , qu'ils pourront être appela 
à confirmer leur déposition par serment. L'interrogatoire commence alors par les ques- 
tions sur le nom, Torigine, l'état , Tâge, etc. L'accusé peut aussi être interrogé sur les 
événemens principaux de sa vie et sur la circonstance, s'il a déjà comparu devant le 
Juge criminel ? 

Dans cette audition, l'Auditeur doit chercher à mettre au jour non-seulement les 
actes par lesquels le délit a été commis , mais encore les actions qui l'ont précédé et 
qui l'ont suivi. Dans l'interrogatoire du prévenu surtout, l'Auditeur s'attachera à obtenir 
son aveu, ainsi qu'à découvrir les motifs qui peuvent faire croire à son innocence, et 
toutes les circonstances propres à aggraver ou à diminuer sa culpabilité ; il doit en 
conséquence se faire rendre un compte circonstancié de tout ce qui s'est passé depuis 
la première résolution prise , jusqu'à la consommation du délit , et questionner le pré- 
venu, relativement à chacune de ses actions, sur les motifs qui l'y ont engagé. 

§. a55. 

Dans l'audition des autres personnes , l'Auditeur s'enquerra toujours avec soin de la 
oianière dont les faits rapportés par elles sont parvenus à leur connaissance, par 
exemple, si les déposans ont eux-mêmes vu l'événement, on s'ils l'ont entendu 
raconter à d'autres? A la fin de l'interrogatoire, chacun des déposans doit être e^botté 
à garder le silence, et, si l'Auditeur le juge nécessaire, il peut exiger d'eux à ce 
sujet un engagement solennel. 

§. 256. 

L'interrogatoire étant terminé , le procès-verbal en sera lu aussitôt au déposant , et 
$igné par lui, par l'Auditeur, par ses adjoints et par le Greflier. Quand le déposant 
ne sait pas écrire, il sera fait mention expresse de cette circonstance. S'il demande des 
changemens à la rédaction de ses réponses, cette demande , ainsi que les changemens 
désirés , doivent être insérés dans le procès-verbal* 

§. 257. 

Lorsqu'une personne interrogée indique des circonstances nouvelles , l'Auditeur doit 
de suite chercher à en obtenir la confirmation, soit par l'audition d'autres personnes, 
soit par vbion locale ou par d'autres moyens. 
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Lorsque les dépositions de deu)c personnes se contredisent sur des points essentiels , 
l'Auditeur doit chercher à lever cette contradiction par la confrontation. La confron- 
tation peut avoir lieu, soit entre Taccusé et d'autres déposans, soit entre plusieurs 
individus prévenus de complicité. ^ 

La confrontation ayant lieu, il faut surtout prendre soin qu'elle ne s^éloigne pas de 
son but , et ne procure pas aux personnes confrontées des moyens de s'entendre , 
pour déguiser la vérité et couvrir leurs mensonges. 

§• 360. 

En conséquence, il ne doit être permis à aucune des personnes confrontées de 
parler aux autres. 

L'Auditeur ne doit jamais cesser de diriger l'entretien. Il commence la confrontation 
par faire reconnaître réciproquement les personnes confrontées; puis il interroge l'une 
d'elles sur la circonstance dont il s'agit , et lorsqu'elle a répondu , il adresse la même 
question à l'autre; ensuite il cherche, soit en s'enquerrant du fondement des notions de 
chacune d'elles , soit par d'autres moyens , à découvrir lequel des deux récits contradic^ 
toires se rapproche le plus de la vérité ? 

§. 261. 

Aussitôt que toutes les circonstances qui peuvent être mises au jour, relativement au 
fait dont on informe, ont été examinées, et que les présomptions de culpabilité ou 
d'innocence, qui résultent de l'information, ont été éclaircies aussi bien que possible^ 
l'auditeur doit clorre les actes et faire là-dessus son rapport au Président du Tribunal. 
( §. :io5. ) 

Titre II. 

Du jugement du délit. 
§. 262. 

Lors du jugement , on prononcera séparément sur les deux questions suivantes : 
L'accusé est-il coupable? et quelle peine doit-on lui infliger? (§• 210 el suivans*). 
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§. 263. 

Le prëvena ne peut éire dëclaré coupable d'ane faute grave ou d'un crime prévn 
parles lois, s'il n'existe contre lui la conviction juridique qu'il a commis cette faute oo 
ce crime. 

§• 264* 

Cette conviction doit exister aussi bien sur le fait en lui-même » qu'à IVgard de son 
auteur et de totues les circonstances qui peuvent influer sur la culpabilité. 

§. 265. 

Le juge peut acquérir la conviction jcuridique : 
a. par l'inspection oculaire. 
h. par l'aveu du prévenu. 
€• par des titres. 

d. par déposition de témoins. 

e. par le serment de l'accusateur, dans le cas particulier déterminé ci-dessous 

§. 266* 

Inspection oculaire* 

Le Tribunal acquiert par l'inspection oculaire la connaissance légale des faits , qui, 
lors de l'enquête préliminaire ou ensuite , ont été immédiatement reconnus par l'Au- 
diteur et ses adjoints , ou qui se sont passés en présence de l'autorité qui doit instruire 
et prononcer. 

Pour que la conviction juridique puisse résulter de l'inspection oculaire , il faut qac 
cette inspection ait été faite d'office et dans les formes prescrites. 

§. 268. 
Aveu. 
VaYeu est la déclaration du prévenu qu'il a commis Taction puniasable* 
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Ponr qnç-Ia conviciioo joridiqne r^uke d'oa aT«n« iiiant qa*il soit frit à i'uMQttté 
cliargée des enquêtes ou au Tribunal méme^ avec conoàiasance de cause^ UbremeMi^ 
sérieusement 9 et sans restriction vraisemblable; qu'il se rapporte non-seulement au 
fait punissable , mais aussi aux circonstaneeç dans lesquelles il a été commis ; enfin , 
qu'il soit concordant avec lui-même et avec les autres points de faits indubitables » qui 
ont un rapport prochain avec le délit» 

La rétraction d'un aveu revêtu des caractères juridiques requis, ne mérite quelqu'at- 
tention , qu'autant qu'elle est appuyée de motifs snffisans. 

§•«71. . . ^ 

Vrewe par titres. '' ' 

Les actes publics, c'est-à-dire ceux qu'uni fonctionnaire assermenté a faits dans 
l'exercice de sa charge , lorsqu'ils sont sans fatite ( rédigés dans la forme requise , sans 
traces visibles de falsification > par exemple, sans ratures, ou sans entrelignes Mispéc- 
tes ), prouvent tout ce que ce fonctionnaire atteste comme éxwx de sa propre cùdtiâM^ 
sance. 

§• *7«' 

Aux actes publics appartiennent nommément tous les actes et procès-verbaux expé- 
diés dans la forme requise par une autorité civile ou militaire , on sans sa direction*^ Il 
en est de même des registres d'église» .> 



§. 273* 
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Les actes privés ne prouvent dans la règle que contre celui qui les a écrits , ei jamais 
en sa faveur. Cette preuve est immédiate^ quand la rédaction même de l'acte constitue 
le délit ( par exemple , l'acte de faux )• 

Elle n'est que médiate y lorsque le document contient la déclaration du prévenu sur 
l'exécution future ou déjà consommée du fait punissable. 

Une preuve médiate de cette espèce n'est pas propre 'à établir la conviction juri- 
dique complète; elle ne donne qu'une forte présomption» 

la 
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Vmtear d»nn acte est conira, soit par son propre «Teu, soit par la déposition de 
deax témoins, qni déclarent l'avoir vu rédiger lui-même Pécrit dont il s'agiu 

Ta preuve par litres doit être faite sur les originaux , afin qu'on puisse les présenta 
au prévenu ou aux témoins pour les leur faire reconnaître , le cas excepté , oh Vaccasé 
déclare que la copie qu'on lui présente est conforme à l'original rédigé par lui. 

9* ^76. 

Des extraits de registres publics et de registre d'église y attestés par les fonctionnaires 
compétens » peuvent remplacer les actes originaux ; néanmoins le Tribunal est libre de 
faire examiner les registres publics et ceux de Téglise, au lieu où ils sont déposés. 

§• ^77- 

La simple signature et le sceau du prévenu , apposés sur un acte écrit d'une mais 
étrangère 9 ne forment qu'tme forte présomption contre lui. 

§. 278. 
Preuve par témoins. 




capables, 

tence 

supérieur militaire. 

§• ^79- 

Un témoin capable doit : 
û. Avoir atteint sa dix-huitième année* 
h. Jouir d'une réputation irréprochable. 
. c. Avoir connaissance immédiate du fait dont il s'agit, ou Tavoir vu ou entends 
lui-même. 
d. Avoir l'usage des facultés intellectuelles, et, en particulier, posséder sans défaut 
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les organes qni sont nécessaires pour prendre nne connaissance exacte des faits dont 
il s'agit. 

§• 280* 

Des personnes qui d'aillears réunissent toutes les qualités requises , ne peuvent être 
employées comme témoins dans certains cas particuliers, savoir : 
a. Les parens et alliés du prévenu , jusqu'au degré de cousin-germain inclusivement. 
i. Les domestiques , les gens qui sont au pain ou aux gages de la personne lésée on 

du prévenu. 
â. Tous ceux qui sont soupçonnés d'avoir pris part au délit. 

§. 281. 

Dans le jugement des crimes qui ont été commis par introduction illicite dans la 
maison de la personne lésée, on peut, à défaut d'autres témoins , appeler comme tels 
les personnes désignées au §• précédent sous lettres a et i. 

§. 282. 

Tie plaignant et les personnes qui vivent avec le prévenu ^dans une inimitié reconnue 
peuvent témoigner /^oiir lui , mais non conire lui. 

§. 283. 

En cas de fautes graves ou de crimes, un témoignage, pour être suffisant, doit réunir 
les conditions suivantes : 

a. Etre d'accord avec les circonstances du fait à établir , mises hors de doute par 
d'autres moyens de vérification.^ 

b. Etre circonstancié et indiquer le fondement de la connaissance qu'a le témoin 
( s'il a vu lui-même l'événement , ou s'il l'a entendu raconter à d'autres ? ) 

e. En cas de confrontation, être soutenu en face de la personne inculpée, sans que 
les réponses de celle-ci élèvent des doutes sur la confiance que mérite le témoignage. 

d. S'accorder parfaitement , dans tous les points essentiels^ avec les autres témoigna- 
ges , et enfin 

é» Etre confirmé par serment. 

§.284. 
Aussitôt que l'Auditeur a déclaré au Conseil de guerre ^ qu'il estime la procédure 
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complète ( §• 2o5 ) , et dès que le Tribunal de son c6të n'y a pas aperça d^iinperfec- 
lions , TAuditeur doit lui indiquer nominativement les personnes qui , ayant apporté 
dans les interrogatoires des faits propres à influer nëcessairement sur la sentence, 
doivent être évoquées comme témoins contre le prévenu. 

§. 285. 

Le tribunal donne connaissance au prévenu des noms de ces témoins , afin qu'il dé- 
clare I dans le jour même , s'il a des motifs de récuser les uns ou les autres ? 

§. 286. 

Lors même qu'en réponse à cette question , l'accusé ne présente aucuns motifs de ré- 
cusation , il est toujours libre de les faire valoir dans sa défense. 

§• 287. 

Si le prévenu ne récuse pas le témoignage des personnes qui lui ont été indiquées , oa 
si ses objections sont trouvées mal fondées, et si enfin le tribunal n'envisage pas lui-même 
comme récusables, les uns ou les autres de ces témoins, le tribunal ordonne qu'ils se- 
ront admis au serment. 

§. 288. 

A cet effet, tous les témoins sont assignés à paraître devant le tribunal, et après avoir 
fortement exhorté chacun d'eux , à réfléchir à l'importance de l'acte qui vase passer, et 
après lui avoir fait lecture de sa déposition , on lui demande s'il y a quelque cliose à j 
changer 1 ou bien, s'il est prêt à la confirmer par serment , telle qu'elle lui a été lue? 

§. 289. 

Des changemens dans des points non essentiels n'infirment pas la validité d'une dé- 
position , lorsque le témoin peut alléguer un motif vraisemblable , d'où il résulte qu'il 
ne s'est pas rendu vobntairement coupable de mensonge. 

§. 290. 

Lorsque chaque témoin a déclaré , en particulier , rouloir prêter serment sur ses dé- 
positions écrites, ils sont appelés tous ensemble dans la salle du tribunal, et , après qu'un 
ecclésiastique leur a représenté avec force les conséquences d'un faux serment » le Pré* 
skient du Conseil de guerre prononce la formule du sermentt 
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Serment du plaignant. 

Lorsqu'une personne digne de foi, ayant d'ailleurs toutes les qualités requises pour 
témoigner 9 a souffert en son corps des violences manifestes et qu'il n'existe pas 
d'autre preuve contre le coupable, le juge peut déférer au plaignant le serment 
sur la vérité de sa plainte. Les faits qu'une telle personne a ainsi attestés par 
serment, sont envisagés comme prouvés. On peut, sur celte preuve , prononcer des 
dommages intérêts, mais la peine ne doit, dans aucun cas, excéder celle d'une faute grave 
(§. 161.) 

§. 292. 

Lorsque le serment a été prêté par les témoins ou par le plaignant , ou que d'ailleurs 
la preuve doit être considérée comme faite , le tribunal déclare la procédure complète 
( §. 2o5. ) 

§• :î93* 
Rapport du fait avec la loi. 

TiOrsque le tribunal a répondu négativement à la question de savoir si l'accusé est 
coupable du délit à lui imputé ? et si dans la délibération il ne s'est pas manifesté d'opinion 
qui le charge d'une autre faute ou d'un autre crime (210)» l'accusé est entièrement absous, 
si l'instruction a détruit les soupçons à sa charge. Mais si , malgré l'enquête , l'accusé de- 
meure sous le soupçon d'avoir commis l'action qui lui fut imputée, le tribunal déclare : 
« que l'éclaircissement ulléiieur de cette affaire appartient à Dieu et au temps. » 

§• -294. 

Si l'accusé reste chargé de soupçons graves d'avoir commis un crime , le tribunal est 
autorisé à l'éloigner de l'armée ou à prendre contre lui , le cas échéant , les autres me- 
sures de sûreté qui paraîtraient convenables. 

§• 295. 

Si , an contraire, dans la délibération, l'opinion prévaut que l'accusé n'a pas commis le 
fait , mis à sa charge , mais qu'il s'est rendu coupable d'un autre crime , on doit alors 
apprécier la certitude juridique de cette opinion , d'après les règles établies ci-dessus. 

'9 
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§• 296. 

Lorsque le tribunal a résolu affirmativement la question , « si le prévenu est coupable 
du fait dont on l'accuse ?*> ou qu'après y avoir répondu négativement, il a déterminé le 
crime ou le délit dont le prévenu est coupable , le tribunal décide ensuite la question de 
savoir quelle peine doit être infligée au délinquant? (211.) 

§• ^97- 

Dans la décision de cette question , le tribunal doit s'en tenir à la loi. Mais comme, 
dans la plupart des cas, celle-ci laisse à l'équité du juge de prononcer la peine déterminée» 
dans un degré plus ou moins fort , ou d'y substituer un autre genre de punition , on doit 
présenter au tribunal les motifs qui peuvent l'engager à se prononcer pour un plus haut 
ou un moindre degré de la peine. 

§. 298. 

La gravité d'une faute ou d'un crime est augmentée par les circonstances suivantes : 

a. Plus les devoirs violés par l'action punissable, étaient nombreux et sacrés; ici ap- 
partiennent, par exemple , l'absence de toute défense de la personne lésée, labus 
de confiance , etc. 

b. Plus est considérable et irréparable le dommage , occasioné par le délit. 

c. Plus il y a eu de préméditation et de ruse, lorsque l'action punissable a été résolue, 
et dans la manière dont elle a été exécutée. 

d. Plus est fort le penchant qu'a le délinquant à commettre de semblables délits , et 
plus la sûreté publique en a été compromise. 

La culpabilité dans une faute ou un crime est atténuée : 
a. Lorsque le coupable, d'abord après l'avoir commis, témoigne un repentir vif et 

efficace, en empêchant , en tout ou en partie , les suites fâcheuses de son action ; 

par exemple , réparant volontairement le dommage. 
i. Lorsque la liberté de sa volonté était restreinte par des circonstances pressantes ; et 
c. Lorsqu'il dénonee des complices inconnus. 

§- 299. 

Si l'accusé a seulement tenté de commettre une faute ou un crime , il n'est pas passi- 
ble de la peine portée contre cette faute ou ce crime. Mais il doit être condamné à une 
peine moindre , plus ou moins sévère , selon que la tentative a été poussée plus ou moins 
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•s. 

loin ; par exemple, quand le crime consommé est puni de lo ans de fers, Taccufié peut 
être condamné à la peine de 5 à lo ans de détenlion dans un^maison de correction, 
en ayant cependant toujours égard aux circonstances particulières de chaque fait , et les 
cas exceptés, où la loi prononce une peine particulière contre la tentative de certains 
crimes. 

§. 3oo. 

Lorsque l'accusé a été arrêté dans l'exécution du fait punissable , non par des circons- 
tances accidentelles et extérieures, mais par une détermination spontanée de ne pas 
consommer le délit, cette circonstance diminue la culj^abilité de la tentative. 



Titre III. 
De refifet des peines et de leur exécution. 

Chapitre I/' 

De r effet des peines» 

§• 3ou * , 

Peine de mort. 

Un militaire condamné à la peine de mort ordinaire sera fusillé. La peine de mort 
aggravée, dans les cas où la loi la permet ou l'ordonne, est celle de la corde, exécutée 
par le bourreau. Les femmes qui auront encouru la peine de mort seront décapitées» 

Aucun Conseil de guerre ne peut prononcer d'autres peines de mort. 

§. 3o2. 

La peine de mort par les armes n'emporte Tinfamie que lorsqu'elle est précédée de 
la cassation. 

La peine de mort par la corde est toujours précédée de la cassation et accompagnée 
dUnfamie , lors même que la sentence ne l'aurait pas expressément déterminé. 

§• 3o3. 
Peines touchant à Vhonneur. 
La cassation consiste dans une déclaration publique d'infamie et d'indignité , qui 
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exclut le délinquant du service de la patrie. Elle est toujours jointe 5 l'expulslooi 
lorsque le coupable n'est pas retenu pour une autre peine. 

§• 3o4. 

Dans le jugement d'un militaire , la cassation doit toujours précéder la peine de 
mort par la main du bourreau, ainsi que la peine des fers. 

§. 3o5. 

La destitution d'un officier ou d'un caporal consiste a lui ôler la place honorable 
qu'il occupe. 

Le sous-officier ou caporal destitué doit compléter son temps de service comme soldat, 
à moins que la sentence ne prononce contre lui l'e^^pulsion ou une autre peine , qui le 
rende incapable de continuer ù servir. 

Un officier destitué, lorsqu'aucune autre peine n'a été prononcée contre lui, doit 
toujours être renvoyé de l'armée» 

§• 3o6. 

La peine de détention dans une maison de correction entraîne toujours avec elle la 
destitution. 

§• 307. 

La perte du grade consiste pour un militaire à descendre du grade plus élevé tiu'il 
occupe 9 dans un grade Inférieur. 

§. 3o8. 

Vexpulsion consiste à conduire publiquement un individu hors du camp ou du 
cantonnement, avec ordre de ne paraiire dans aucun lieu où se trouvent des trur.pfs 
fédérales. 

§. 309. 

Le renvoi est l'injonction faîte à nn individu de quitter la contrée et de n'y pas repa- 
raître, aussi long-temps que les troupes fédérales s y trouveront. 

§. 3ij. 
Les peiaes de cassation ^ destitution , perte de grade ^ expnlsion et renvoi, peuvent 






r 
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être infligées seules , oa éire liëes avec d'autres peines , et , dans les deux cas , être 
appliquées proportionnellement aux dëlitâ ^àh^ les commutations de peines. 



§• 3ii« 



■J • 



La destitution « la perte du grade , l'expulsion, et le renvoi de Parmëe, n'entrainenl 



pas l'infamie après elles« 






• "»•. 1 



j -i/:*. 1, '.Ui ■• 'ij..i« ■; .oi: • 'il...;;» :» •;'■•:: i. ■ 



Peines Mêit^ui^ h'iîhèrti, ' ' 

Le bannissement consiste dans )a dëfensè de paSrttttire ^r : k lerritoke de là CSonfii^ 

dération , à quoi le condamné doit s'engagjer par serment. 

Cette peine entraîne la suspension de Texërcice personnel des droits de cité et de 
bourgeoisie, mais non la perlé de ceS; 'mêmes: dc^is^i \ 

• ■*'■' . . ' . . • . 
§• 3i3. 

r 

Dans des circonstances atténuantes , la peine de mort simple peut être commuée en 
un bannissement perpétuel; cellie de$ féVs en on ténips double de bannissemeAt , enfin 
la détention correctionnelle en uù^ bannissement de même duMié.'" '^'' 



I ■•/ 



La peine des fers est la détention du délinquant dans une maison de peine ,. dQtK )e 
séjour entraîne Tiufamie et obligé il un travail j^nible .dans l'intérieur de la mfiisMi) ou 
au dehors. ., . -.n-.i , . . '.\ \ \y ' ,^ 



§-3i5. 



. lii 



Cette peine peut être convertie en un temps double de détention dans la maison de 
correction ou d'emprisonnement. 



%• Si 6. 






La détention dans une maison de correction est la réclusion du condamné dans une 
maison de peine , dont le séjour n'entraîne pas l'infamie et oblige à im travail moins 
pénible dans l'intérieur de la maison ou au dehors. 



' ". • I 
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Cette peine peut être commuëe en nn emprisonnement de même dorëe, ou bien ea 
un temps double de séjour forcée dans la maison^ ou dans la maison et les biens. 

§. 3i8. 

L emprisonnement est la détention dans une prison civile, où le condamné reçoit la 
nourriture ordinaire des prisonniers et né porte pas de fers, à moins que la sentence 
ne contienne à cet égard une dibpositîoq^figgr^y^nte (§• 33o), ou que le détenu n'ait 
rendu nécessaire, par une tentative d'évasion, Temploi des fers, ce qui toutefois devra 
élée4dcilé iBipiesiémem pfirJej*qgf^,c)ov(^>ét«|[iV4u Jl<ea de Temprisonnement. 

^ .:•...; , • §• 3'tSl» 

L'emprisonnement peut être conveni en on tetaps double de séjour forcé , soit dans 
la maison , soit dans la maison et les biens. 



§• 320. 






X^ Pfjjsqn. dpme^iqti^^uSQÎt, séjour forciS dans une maisoii, dans la maison et les 
biens, ou dans une comfnfip^^fiçst la défense de sorûr de l'enceinte désignée, sauf ie 
cas d'un danger évident de la vie; le condamné doit s'y obliger par serinent, ou par 
attouchement de mains en place de serment* 

Celui qui possède plusieurs maisons ou plusieurs terres, doit en cbobir une pour 
m]bil*!éa(péibevei Ue petit të tendre daft» les autres. 

H': Celui- ^4 -suivit cette ][>eine dans uni domaine, consistant e» plusieurs fond» détachés, 
ne doit jamais dépasser les limites de la commune , où la maisoa est située ; mais il 
peut, sans s'arrêter en chemin, aller et venir dans ses fonds situés dans l'enceinte de la 
commune. 



jf) IIO:*. I J if»- J ï::ill!w'f.i î- . 'M' •'• 



§. 3!2i: 



Les différentes espèces d*arréts et lear nature sont déterminées an §. 1 6o. 



• . \> 



.rJOij» » «;j. iij i:j .jiî ., 

* 
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Chapitre H. 
De fâxicution des peines. 

§• 322. 

Peine de mort. 

La peine de mon par la corde y et par le glaii^e pour les femmes, sera exécutée 
par le bourreau en la manière usitée» au lieu de Texécution ; après que la sentence aura 
été lue au délinquant » selon le mode prescrit ^ et que le militaire condamné aura subi 
la cassation» 

Le capitaine du délinquant, ou , si ce dernier n'appartenait & aucune compagnie , le 
plus ancien capitaine du corps , doit assister comme juge à l'exécution et en faire immé- 
diatement rapport au Commandant du corps. Un détachement de troupes suflSsant doit 
protéger l'exécution, 

§• 323, 

Lorsque la sentence de mort » lue au condamné (§• ^19 ), porte qu'il sera passé par 
les armes , Texécution aura lieu de la manière suivante : 

Si, au moment de la lecture de la sentence , le bataillon ou le corps ne se trouve pas 
rassemblé au lieu de l'exécution , il doit jr marcher, après que le délinquant a été remis 
an détachement chargé de le gardien Cette garde , commandée par un officier, doit ^tre 
de 24 hommes au moins, avec les Sons-Officièrs nécessaires ; elle est divisée en deux pelo- 
tons. Le délinquant , sans liens , marche entre la premier et le second peloton ; & côté de 
lui est l'ecclésiastique, devant lui le prévôt dé son corps, et derrière lui deux autres 
prévôts. 

La troupe se forme sur la place d'exécution en ordre de bataille ou en un carré , avec 
un flanc ouvert. Le délinquant est conduit à quarante pas devant le front de là troupe; 
on le place sur une chaise de bois liée fortement à un pieu , et un prévôt lui bande les 
yeux ; si le délinquant n'est pas tranquille , on le lie lui-même à la chaise ou au pieu. 
Pendant ce temps l'aide-major fait avancer sur deux rangs douze soldats , dont les ailnes 
sont chargées à balles. Six d'entr'eux , ayant l'arme haute et armée , s'approchent du dé- 
linquant à la distance d'environ six pas ; à deux pas derrière eux, les six autres soldats 
sont dans la même position. L'adjndant-major se place à droite, en avant des six premiers 
de manière à en être vu. Après qu'il a fait signe à l'ecclésiastique de se retirer, les six pre* 
miers soldats chouchent en joue , les deux soldats du centre visent au front , les quatre 
des ailes à la poitrine, et lorsque l'aide-major commandey2fii , ils pressent vivement la 
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détente. Si le sappHcië donnait encore quelque signe de vie, on fera avancer les six autres 
soldats, qui, Tun après Tautre, lui tirent à la léte, jusqu'à ce qu'il soit tout à fait mort^ Da 
moment où ie délinquant est sorti du milieu de sa i^àrde, jusqu'à la fin de l'exécution, 
tous les tambours doivent battre le roulement. 

■ ■ • 

Le piquet de garde commande pour conduire le délinquant au supplice , et qui pendant 
lezécution était rangé en ordre de bataille devant le milieu du front du bataillon , res- 
tera dans la même position , jusqu'à ce que tout le corps ait défilé devant le cadavre , et 
fermera la marche* 

Un Sergent et un Caporal, avec les 1 2 liotnmes qui ont fusillé le délinquant, demeorerooi 
près du cadavre, jusqu'à ce qu'il soit enlevé, et le couvriront aussitôt de branches d'arbres 
ou d'un drap. Le cadavre doit ensuite être enseveli honorablement, mais en silence, si 
Texécution n'a pas été précédée de la cassation. Dans le cas contraire il serst enfoui* 

§. 324. 
Peine touchant à Fhonneun 
La peine de la cassation s'exécute de la manière suivante : 

A regard d*un Officier. 

Tout le bataillon ou le corps, auquel appartenait le délinquant, sort avec le drapeau ; on 
du moins 200 hommes, qui seront complétés dans le corps le plus rapproché, si le premier 
ne.compte pas ce nombre. Le délinquant est amené par une garde. 11 est en uniforme» 
libre de liens ; des soldats portent devant lui son chapeau et son épée. Le piquet corn- 
mandé pour la garde se forme en ordre de bataille à quarante pas vis-à-vis du drapeau; 
le délinquant est conduit au milieu. Ensuite tous les tambours battent un ban ; le prévôt 
place le chapeau sur la tète du délinquant , et lui ceint l'épée dans son fourreau , après 
qu'on en a cassé la pointe. L'aide-major fait ensuite battre un second ban , et dit à haute 
voix : 

« Messieurs les officiers , caporaux et soldats ! Vous voyez devant vous N. N. , qui 

« avait l'homietu* d'être placé dans ce louable { "®^^^ *^" l comme...... Mais ayant 

( corps ) 

« commb le crime déshonorant de il s'est rendu indigne de servir plus long- 

« temps la patrie , et à cause de cette action détestable, il a mérité la peine | . , #» 

« En conséquence , le Conseil de guerre supérieur de la Confédération l'a condamné, 
« par sentence et par droit, à être privé de son épée et des signes distincti£s de^oa 



i 
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m de son grade » à eue desiilaë de tout honneur , déclaré infâme ei à subir ensuite la 

( demoru 
^ I des fers»» 

Les tambours battent de nouveau un ban et le délinquant doit se mettre à genoux. Le 
prévôt lui ôte son épée avec le ceinturon, ses décorations militaires et son chapeau; 
il brise l'épée et la jette à ses pieds, avec les autres objets qui lui ont été enlevés ; il 
coupe les revers et le col de son habit , et lui donne un sarrau ; enfin il lui lie les mains 
derrière le dos , après quoi on l'emmène , pour subir la peine ultérieure à laquelle il a été 
condamné. • 

Lorsque la cassation a lieu sans autre peine, ou qu'elle est jointe à une autre peine que 
celle de la mort ou des fers , on apportera à la formule ci^dessus les changemens néces* 
saires. 
, Dans un corps coupé , la troupe qui assiste à la cassation peut » suivant les circons* 
tances , être forte de moins 200 hommes. 

A regard d'un Sous^Ojfficier , Caporal et Soldat. 

La cassation s'exécute avec les mêmes formalités. On porte devant le délinquant son 
chapeau, sa giberne, son sabre dans le fourreau et son baudrier ; ces objets , après 
qu'il en a été revêtu par le prévôt devant le front de la troupe, lui sont arrachés et jetés 
aux pieds, comme il est dit plus haut; cependant on ne brise pas le sabre. 

%. 325. 

La destitution d'un ofiicier, soqs-officier ou caporal est seulement annoncée à Tordre 

de la troupe , et le Commandant pourvoit à ce qu'un tel individu dépose les décoration» 

de son précédent grade , sans cependant les lui ôter en public^ 

î • • • ■ ■ ■ 

§. 326. 

La perte du grade est exécutée de la même manièrer 

§. 327. 

' L'expulsion s^opère de la manière suivante : 
Si la cassation a précédé, le délinquant, immédiatement après, est conduit par le 
prévôt, un caporal et six hommes, jusqu'aux limites du camp ou du cantonnement. 
Là, le prévôt lui délie les mains, lui donne un coup de pied et le laisse aller,* ou bieo 
k remet , s'il y a lieu , entre les maius des agens de la polîcet 
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Si la cassation n a pas prëcëdé» le dëlioqoant dësarmë est condoit par le prévôt » ua 
caporal et six hommes , à la parade de la garde montante. Là, l'aide-major déclare 
que cet homme a éié condamné à Texpulsion ; puis il le fait conduire par le prévôt et 
le piquet de garde, comme il est dit ci-dessus, mais sans liens et sans que le condamné 
reçoive de coup de pied du prévôt. 

§. 328. 

Le renvoi de l'armée est exécuté par le Commandant, d'après les dispositions du 
§• 3o9 , et sans autres formalités déshonorantes. 

Peines portant sur la liberté. 

§. 329. 

Le bannissement s'exécute de la manière suivante : 

Le Commandant dn corps fait prendre les armes & 200 hommes au moins ; le délia- 
quant en uniforme, mais désarmé et sans liens, est amené devant le drapeau par la 
garde et le prévôt; puis Taide-major lui fait prêter à haute voix le serment suivant : 
' d Moi N. N. je promets et jure par le nom de Dieu tout puissant , de me soumettre 
tf consciencieusement à la peine de bannissement prononcée contre moi pour •••.. ans, 
a et , pendant ce temps, de ne point mettre le pied sur le territoire de la Confédération 
a Suisse, ni par terre, ni par eau, et de ne point dépasser ses limites, après en avoir 
« été éconduit. 

« Je jure aussi de n'exercer aucune espèce de vengeance à raison de cette sentence 
« et de la procédure instruite contre moi; — aussi vrai que je désire que Dieu ( pac 
« l'intercession des saints ) me soit en aide ; le tout de bonne foi et sans fraude. » 

Lorsque la cassation a été jointe au bannissement , elle est exécutée en premier lieo, 
ainsi qu'il est prescrit au §• 324. Ensuite le délinquant prête le serment à genoux, et 
seulement après on lui lie les mains derrière le dos et on l'emmône. 

Le Commandant du corps fait ensuite remettre l'individu banni du Commandant 
en chef, qui pourvoit à ce qu'il soit conduit au-delà des frontières de la Confédéraiion. 

Pour que le banni puisse aller en pays étranger , on lui remet un passe-port , mais 
qui ne doit contenir aucune rtcommandatîon. 

§. 33o. 
La peine des fers sera exécutée ainii qt.e le comportent les établissemens du lieu oà 
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le délinquant doit subir Sa peine; après que la cassation aura précédé en la manière 
prescrite. 

Il en est de même de la détention dans la maisoâ'de correction et de t emprisonne- 
meniy après que les peines (s'il y en a), qui doivent s'exécuter devant la troupe , au- 
ront été préalablement infligées. 

L^individu condamné à la prison ou aux arrêts » au paiaet à Tean, -recevra: chaque 
quatrième jour une soupe chaude^ le huitième et neuvième jour aussi, et ainsi de suite» 
jusqu'à ce que le temps de la condamnation au pain et à Peau spît fini. Ce qui n'exclut 
point un plus grand adoucissement, selon les circonstances, dans le cas où une maladie 
bien constatée, survenue au délinquant, l'exigerait. , 

Le condamné est remis par le Commandant du corps au Comn^andant en chef » 
lequel le fait livrer au magistrat compétent, pour Vje^écutionde la peine. 

■ '• . ■ 

§. 33lr 

• « ' * 

Dans le cas d'un séjour forcé , soit prison domestique, le serment ou l'engagement 
solennel du condamné ne Sera pas^reçu derani Ui troQpe,^ iMis lé d^tfqàinflt bera réinis, 
sans autre formalité, selon la disposition ct^d^ssm, à l'automé eivile , chargée de fece-** 
voir ce serment ou cet engagement ei tie>pourvoir ji l'exécution dij'<reste de là peirrè;' 
Toutefois si une autre peine,,, dont l'exëcution^ doit avoir lieu devâot la troupe, aVait 
été jointe h la prison domestique, cette peine; sfiera infligée en premier lienj^ et seule- 
ment après le condamné sera remis à l'autorité civile* 

%. 332. 
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La peine des arrêts » dans cea diflférentfes espèces (§• i^), sera infligée en la 
manière usitée et. d'après les circonstances , s et» observant, qpant à la nourriture du pri- 
sonnier , les dispositions du §• 33o. 

§. 333. 

Toute peine d'une faute grave on d'un crime, qui n'est pas infligée , en tout op ea 
partie, publiquement devant la troupe, à laquelle le condamné appartient , doit être 
annoncée à l'ordre. 
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dRÀPITRE ÏÎL 

De la RéluAilitaiHm^ 

§.334. 

Ceîni (({uî, condamné ^abbrd par un Conseil de guerre extraordinaire (§• i83), 
«nra éié ensuite déclaré ' complètement innocent par h sentence définitive de révision 
f §• lès ), doit êtrie dédommagé, autani que possible» de ta peine qu'il a subie, et elfe 
t^ doit hiî être nullement préjudiciable. 

Sa libération , avec défense expresse (sous peine d'une offense grave à ^honneur) de 
lui rapprocher sa condamnation^ "ôh b peine qu'il à subie, sel*a annoncée publique- 
ment à tous les corps de troupes iS^dérales, comme Ùbssi dans les lieux de sa bourgeoisie 
et de son domicile. 

§. 335. 

£^, putre i s'p. lavail subi tant peine dé8hQQQraBte> mtbjsaos cassaiion, le Gommandanc 
4e bçgadedeyra le pré^mfirfQi£tude$ ndrq^Sîrd'boaneur de son grade et comme on 
militaire irréproçb^ble^.àiie. paradis de.b gar4» snomlante, à laquelle devra : assister an 
i^oins une. CM^n^agiiie ducorpS'd^ irobpesiditHft ilfaîsait paclie \ après quoi il lepread 
aussitôt sa pl^çje ddil^ kf rangs de la traupe# 
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§. 336. 

S'il avait subi la cassation , te corps de trou)[>es tout entier ^ auquel il a appartenu » 
^t.uparcberaVeic un drap€imf;è la piipde^ le*. Gbmfaiandaat de brigade fait flotter trois 
fois le drapeau. $ur sa tête;» aj^èst ifi|(H e^n ei^cute le:eurpliis dès dispositions du §• 33Sr 

§. 337. ' • 

* 

Si ta sentence de révision n^a fait que diminuer ta peine , il ri'y a Ijeu & aucun d^- 
dbmtttagément pour la peine déjà subie. 'Mtiis cette* tférniSté ne doit porter aucun pré- 
jirdicîe au condamné. ^ 

La publication prescrite par le §• 334 n'a lieu que dans le cas ou là peFne prononcée 
pour un crime a été réduite à celte d'une faule^ave; et la cérémonie prescrite au §• 335 
n'a lieu que lorsque le condamné ne reste chargé d'aucune peine toncliant à l'honneur 
et peut rentrer de suite dans son corps , ou doit simplement subir une peine de disd^ 
pllne (§• 160)» 
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Lorsqu'un condamne a subi la peine de cassation et que la sentence de révision Peu 
relève, cette tache doit éire toujours afiac^e de la manière prescrite au §. 33& Cependant 
la remise des décorations militaires n'a lieu que lorsque le condamné est réintëgrë dan» 
son grade prëcëdenL On omettra de même la présentation à la troupe , si le condamné ^ 
à raison d'une peine plus grave que celle d'une faute de dbcipllne (§• i6o), ne peut 
pas rentrer de suite à son corps ; mais dans ces cas il sera emmené , pour subir la peine 
qui pèse encore sur lui. 

La tache de la cassation peut être enlevée de la même manière , lorsque la réhabilita- 
tion a lieu par acte de grâce* Dans ce cas, la cérémonie peut se faire au chef-lieu du 
Canton de l'individu qui a obtenu la grâce, si le corps, auquel il appartient , n'est plus 

rassemblé» 

♦ 
Articles de guerre , ^ui doivent être lus aux troupes aux époques déterminées. 

I.® Officiers, sous-officiers et soldats de la Confédération , vous devez fidélité invio-* 
lable à la patrie , et d>éissance absolue à tous les ordres concernant le service. L'amour de 
l'ordre , la fermeté , la justice et la décence, doivent dire les règles de votre conduite 
envers tout le monde. Quiconque contreviendra à ces devoirs , sera puni proporlionneU 
lement à sa faute# 

2.® Quiconque se rend coupable de trahison , c'est-à-dire commet une action dans 
le but de favoriser l'ennemi ou de nuire à nos troupes , encourt la peine de mort , et 
la subira même par la main du bourreau , s'il s'est laissé corrompre par des présens ou 
des promesses. Celui qui, dans la proximité de l'ennemi, donne sciemment une fausse 
consigne , ou fait un faux rapport, ou qui profère publiquement des discours , des cris , 
des clameurs , etc. , dans le but de jeter le désordre ou l'épouvante parmi nos troupes , 
doit être aussi envisagé comme traître» 

En général , il est défendu sous peine sévère | de faire passer une lettre , quel qu'en 
soit le contenu , dans les lieux occupés par l'ennemi , à moins d'en avoir obtenu la per- 
mission de son supérieur militaire» 

3.® La désobéissance obstinée de plusietu'S individus rétmis, est une révolte. L'entente 
et l'instigation ayant la révolte pour but , est mutinerie. La révolte et la mutinerie sont 
pimies , selon les circonstances , par la peine des fers ou par la mort. 

Seront pimis plus sévèrement les provocateurs de ces délits, les officiers, soiis-officiers> 
les tambours et musiciens, qui auront donné le signal de la révolte , et ceux qui , som- 
més nominalement par nn supérieur^ ne sont pas sur-1^- champ séparés des révoltés. 
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ToQt supérieur peut employer contre les révoltes la force des armes , et cfaa({tie 
officier ou sous-officier , qui n'aurait pas employé tous les moyens en son pouvoir pour 
apaiser la révolte , est punissable. 

Les cris proférés en public et malgré Texhortation d'un supérieur, pour avoir de* 
Targent 9 du pain, ou d'autres livraisons , ou bien pour obtenir certains avantages on 
desailégemens de service, sont défendus, sous les mêmes peines que la mutinerie. 

4«^ Quiconque , même individuellement , n'obéit pas à son supérieur , ou se comporte 
inconvenablement envers lui, sera puni sévèrement. Il subira la peine de mort , si , après 
en avoir reçu l'ordre , il n'attaque pas l'ennemi , ou ne veut pas se battre contre lui , ainsi 
qu'il convient à un brave militaire. 

Les menaces faites à un chef, par propos ou par gestes, seront punies de la détentioa 
dans la maison de correction ou des fers ; s'il y a eu voies de fait , la peine sera double , 
et en cas de blessure faite par une arme , le coupable encourra la peine de mort. 

Les résistances , menaces , outrages ou voies de fait , envers une sentinelle , une 
patrouille ou une sauve-garde , qui exécute sa consigne , seront punis de la même ma- 
nière. 

Tout chef de poste dans la proximité de l'ennemi , qui , se trouvant obligé de chan- 
ger un ordre ou une consigne , n'en avertit pas sur-le-champ son supérieur, encourt une 
peine sévère. 

5.^ Quiconque n'obéit pas aux ordres généraux ou règlemens concernant le service ^ 
qui néglige une commission de service , ou les provisions de guerre, ou autres objets à 
lui confiés; quiconque ne parait pas à son poste, lorsque la générale bat , ou \ofsqu'il 
doit marcher à l'ennemi ; quiconque laisse échapper un prisonnier ou n'aide pas à rarrêtefi 
quand il en est sommé , ou enfin ne dénonce pas de suite on crime parvenu à sa connais- 
sance y ou le projet d'un crime , sera puni sévèrement , et même des fers , selon la gra- 
vité des circonstances. 

Une sentinelle ou vedette qui s'endort dans la proximité de l'ennemi mérite la mort; 
dans d'autres circonstances , la peine des fers , la maison de correction ou la prison. 

Quiconque abandonne son camarade en danger , jette ses armes , dételle les chevaux 
d'un équipage militaire et s'enfuit ; quiconque prend la fuite ou excite d'autres â la 
fuite 9 est puni de la détention dans la maison de correction on des fers , on même de 
mort , suivant les circonstances. Un officier peut tuer des fuyards , qui ne s'arrêtent pas 
sur son ordre. 

6.® La désertion à l'ennemi sera punie de mort. Toute désertion , surtout lorsqu'elle a 
Heu en temps de service , ou avec armes et bagage , entraîne , suivant les circonstances, 
l'emprisonnement , la détention correctionnelle ou la peine des fers. Toute coopération 
à la désertion sera aussi sévèrement punie. 
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Sera puni éômine dëserieur , quiconque , sans permission f alable on fans pouvoir se^ 
justifier suflisamoient, manque h l'appel, ou quitte son poste, dans la proximité de l'ennemi 
pendant 24 heures, ou dans des circonstances ordinaires pendant 4^ heures , ou qui, en 
temps de guerre , passe les limites prescrites par ordre supéiùeur. La peine sera remise 
en tout , ou du moins en grande partie , à celui qui aura fait loipiattre un complot de dë- 
rSerlion assez à temps pour qu'on puisse Tempécher* 

7.^ L'embauchage pour Tennemi est puni de mort ; Penôbauchage pour d'autres ser- 
vices entraîne, suivant les circonstances, l'emprisonnement '1 la détention dans la maison 
de correction , ou la peine des fers. 

^.^ Quiconque , en vue d'un profit illicite , commet quelque malversation dans les 
objets , dont la garde ou la distribution lui a été confiée ; quiconque rend de faux comptes 
ou de faux états d'administration , sera puni par la prison , la détention dans la maison de 
correction ou la peine des fers. 

9.^ Celui qui trouble le service divin ou profane sciemment les choses envisagées 
comme sacrées, sera rigouretisement puni, 
lo.^ Les incendiaires sont punis de mort* 

II.® La peine de mort est infligée au meurtrier et à l'homicide, 
la.® Les violences envers les personnes et les rixes accompagnées de coups sont 
défendues, sous peine d'un châtiment sévère. 

Le viol est puni rigoureusement par les fers^ même de mort, si la mort de la 
personne violée a suivi les violences exercées envers elle. 

i3.° Les insultes et les offenses contre l'honneur seront sévèrement punies. 
14.^ Le vol sera puni par la détention dans une maison de correction, les fers 
ou la corde. On sévira surtout contre le vol commis envers un supérieur militaire , un 
camarade , ou dans la caserne et le quartier. Quiconque, en commettant le vol, menace 
de faire usage de ses armes , ou les emploie réellement contre quelqu'un , subira tou- 
jours la peine de mort. 

i5.® Tout pillage est défendu sous des peines sévères. Le pillage commis sans per- 
mission sur le champ de bataille envers un blessé ou un mort , sera puni rigoureusement 
par les fers. Celui qui pille des choses qu'il sait être placées sous une sauve-garde ^ 
ou qui, dans le pillage, maltraite ou blesse quelqu'un, a mérité la mort. 

Les ofliciers surtout, qui ne s'opposeraient pas à tout pillage, seront sévèrement 
puni«. 

16.^ F^es ravages et dévastations, commis par malice, vengeance, méchanceté, 
ou par d'auiri^s moiifs illicites, et de même toute espèce d'exactions effectuées par 
menaces ou violences , entraînent les mêmes peines que le vol. 
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17*^ Toute tromperie et falsiûcatioD doit être punie , suivant l'exigence da cas, pac 
la prison ou par la détention dans la maison de correction , ou par les fers ; la peine 
de mort peut s'en suivre, lorsque des choses nuisibles à la santé ont été mêlées à des 
alimens ou à des boissons çxposés en vente* 

i8«^ Quiconque, en ||^*d'un profit illicite, ou pour nuire i quelqu'un, ou pour 
soustraire un coupable à la peine qu'il a méritée , porte un faux témoignage ou une 
fausse accusation, sera condamné aux fers; surtout, lorsque dans cette occasion , il 
aurait prêté un faux serment. La peine sera plus forte, s*il est cause qu^une personne 
innocente ait subi une condamnation. 

Afin que chacun puisse se garder de dommage ^ de déshonneur ou de punition , 
on fait publier ces articles de guerre, dont le développement se trouve contenu an 
Code Pénal , d'après lequel loul conueTenant sera jugé» 

Donnée etc* 
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Vous Tenez de lire h Code fédéral^ mon chef collègue , et tous avez pu le juger par 
▼ous-méme» Vous avez vu que le droit de grftce dont la Haute Dièle est investie et qui 
|K>urraii, jusqu'à un certain point, rassurer nos ^êoncitoyens , est entravé par toutes les 
formes dont il est enveloppé : chaque individu devrait avoir la faculté de l'invoquer 
sans intermédiaire. 

Je n'ai jamais pu approuver que le Conseil Souverain de Genève, se soit dessaisi du 
droit de grâce en faveur du Tribunal de Recours ; et puisque j'ai nommé ce Tribunal » 
qui réunit en lui les attributions de Tribunal d'appel , de révision , de cassation et de 
grâce ^ je ne puis m'empêcher de vous signaler les vices de son organisation. D'abord ie. 
prévenu et les témoins ne paraissent point à sa barre , et le public n'est point admis aux 
débats. Ensuite le Président de la Cour Suprême et un des Juges de cette Cour en font 
partie, avec la faculté de voter (i)« Je n'en dirai pas davantage; cela suffit pour faire 
désirer la création d'un Tribunal d'appel , où la procédure recommencerait » ab wo^ avec 
toutes les garanties^ qui sont accordées par l'esprit du siècle, a ceux qui ont le malheur d'être 
accusés d'un crime, a^ec la publicité des débats surtout^ qui est si éminemment pro- 
tectrice de l'innocence. Je n'ai pas besoin de vous dire, mon cher collègue , que dans 
l'organisation d'un Tribuual d'appel , je crois qu'on ne doit admettre parmi les juges 
aucun de ceux qui ont pris une part quelconque à la sentence de première instance. 
Je crois encore qu'il serait convenable qu'un certain nombre de membres du Conseil 
Souverain , assistât aui procès criminels , uniquement afin de pouvoir éclairer les délibé- 
rations du Conseil Souverain , au moment où la personne condamnée en appel présen- 
tait son pourvoi en grâce, et j'ajouterai qu'il serait convenable que les membres des 
Tribunaux qui feraient partie du Conseil Souverain , s'abstinssent de voter dans ces cir- 
constances , car on ne peut pas faire à la fois les fonctions de juge et de souverain, 
comme Montesquieu l'explique fort bien et comme le Président de Bellièvre le dit en 
face à Louis XIII 9 quand ce souverain eut la fantaisie de juger lui-même le Duc de 
Lavalette. L'ordre judiciaire devrait donc se composer, selon moi , pour le criminel^ d'un 
Tribunal de première instance, et d'un Tribunal d'appel qui jugerait à la fois sur la forme 



(f) Ayant siëgc^ plusieurs fois au TribuuAl de recours, je fus si frappa de ces nombreux mconv^nieDS , 
que je fis la proposition formelle au Conseil Souycraiu d'adopter le projet dont il est question dans le 
texte. Des hommes fort savans , fort éloquens surtout , opposèrent à ma proposition des argumens qui 
me parurent faibles, et qui uVbraulèrent point ma façon de penser, qui est bâsde sur des principes qui 
ne peuvent varier. Comment peut-on supposer , p^r exemple, que les juges delà Cour Supiéme iront, 
de gaicié de cœur , casser des sint<;aces qu'ils auront prononce » et graciei uu homme condamna par eux l 
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et sur le fond. J'ai déjà ëmîs le vœu que le droit de grâce fat exercé par le Conseil Son« 
▼crain lui-même , convoqué solennellement , pour user de la plus belle de st% préror 
gaiiveSé 

Celle grâce pourrait s'exercer aussi en faveur des prisonniers qui l'auraient méritée ppi 
leur conduite pendant un assez long laps de temps. 

En reconnaissant que toutes les institutions du grand Empire Français ne pouvaient 
plus convenir à la République et Canton de Genève , j'ai regretté que le législateur ait 
conservé si long-temps le Code de 1810, et qu'il ait proscrit si promptement l'institulioa 
du jury; car si l'un me parait entièrement en contradilion avec les mœurs genevoises» 
Pautre est tout à fait en harmonie avec les formes républicaines, qui ont été adoptées 
depuis que les événemens de 181 4 ont fait de Genève un Canton Suisse. J'étais si con- 
vaincu que Genève possédait tous les élémens d'un bon jury, que j'ai voté son maintien 
avec la minorité. Si vous désiriez , mon cher collègue , connaître un ouvrage où les rap- 
ports du jury , avec les institutions d'un peuple libre , sont exposés avec clarté et sans 
passion , je vous invite à lire celui de M. Livingston , traduit par M. Taillandier ; vous 
y verrez comment cet homme respectable explique l'avantage de faire remplir ces fonc- 
tions aux citoyens, pour les habituer à délibérer et à s'intéresser à la chose publique. 

Les adversaires du jury ayant souvent répété qu'il convenait mieux à un prévenu 
d'être jugé par des hommes instruits, comme le sont en général les Juges permanens, que 
de l'être par des hommes pris au hasard dans toute la population , je proposerai ( si 
jamais il est question de rétablir le jury ) de n'admettre dans la liste des jurés que les 
hommes qui auraient fait des éludes complètes , et qui auraient reçu un grade dans 
l'Académie ou dans quelque Université. Vous ajouterez peut-être d'autres raisons d'éli- 
gibiliié, moucher collègue (i), mais si vous êtez partisan de cette institution , vous sen- 
tirez comme moi que la formation des listes est le plus grand écueil qui se présente. 
I^ notûbililé que )e propose ne peut blesser aucune susceptibilité républicaine, puisque 
les études sont ouvertes à tous les citoyens, et qu'elles offrent une garantie qu'on cherche 
souvent vainement dans d'autres élémens. Laiéunion des jurés, qui [nouonconi sur le 
fait avec les juges qui appliquent la loi , me parait l'une des conceptions les plus heu- 
reuses de l'esprit humain , et la manière la plus ingénieuse de faire intervenir la société 
dans une institution qui décide de ce qui l'intéresse le plus vivement. Cette société se 



(i) Je n'ai pas besoin dédire que tous les membres du Conseil Sottçerain pourraient être membres 
du Jurjr ( t qu'ils se reliieraient quaod le Conseil volerait suc la grâce, car les Ibuctioos de Juré et de 
Députe' ne seraient incompatibles ^e dans ce moment-là. 
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croit plus spëcîalement représentée par des hommes tout à fait indépendans » et qui ^ 
après avoir rempli des fonctions ^r^/2///^^ , rentrent dans son sein pour se soumettre à 
sa critique ou pour recevoir de justes éloges. Quelle que soit l'estime dont sont entourés les 
fonctionnaires publics , on redMte toujours un peu leur esprit' de corps , leur habitude 
de se décider d'après l'autorité des précédens (i), et l'on se repose avec plus de con-* 
fiance sur le jugement d'hommes qui éprouvent les mêmes sentimens et qui s'occupent 
à chaque instant d'intérêts analogues aux vôtres. C'est d'un projet de liste , parfaite- 
ment adapté à nos mœurs , que dépendra peut-être un jour en partie le rétablissement 
du jury dans notre pays ; mais je ne crains pas de v'ous répéter , mon cher collègue , ce 
que je crois vous avoir déjà écrit , que Pabolitiàn de là peine de mort ferait tomber 
la plupart des objections élevées contre le jury ; on rencontre sans peine des hommes 
qui sont investis par la loi du droit de vous priver de^^lre liberté si vous en faites un 
usage dangereux , mais on redouterait peut-être d'accorder à des voisins, à des cama-> 
rades , celui de vous envoyer à la mort (2)^ quand même ils seraient aussi sûrs de votre 
culpabilité, que Tétaient 4es juges de Lesurques, des frères V^erse et de ces deux mal- 
heureux Corses (3), qui sont morts sur Téchafaud victimes d^une erreur dévoilée par le 
véritable coupable ^ au moment d'aller rendre compte au Tribunal ^ ïj^i ne se trompe 
jamais , qui juge les Rois et leurs sujets, qui juge le Juge lui-même. 



(0 Je crois me rappeler qu'oo t'est plaint delà Jurisprudence des arrêts. 

(2} Un fr.iDçâis condamne' à mort à Perpignan, a la chance d'être renyojé parle Tribunal de cassa- 
tion devant le Tribunal de Calais ou de telle autre ville , où des influences locales quelquefois fatales 
â un pre'veuu , ne se font pas sentir , tandis qu*un Genevois condamne par la Cour Suprême n'a qu'un 
second degré très-imparfait de juridiction , comme j'ai cbercbé k l'établir dans cet écrit y et au seio du 
Conseil Souverain ; encore faut-il toujours qu'il soit soumis à Vinfluenee locale dont 00 ne peut nier 
les dangers possibles^ quelle que soit la cooiiance bien méritée qu'inspirent les Juges actuels. La magis- 
trature française a joui de tout temps d'une estime méritée ; elle condamna Calas et Sirven! "Le Jury 
est considéré comme une garantie; il a condamné les frères Verse^ Lesurques, les deux Corses I 
partout Vhumiliante incertitude des jugemcns humains accuse la peine de mort. 

(5) Jp ciois que j*ai moi-mcuie commis une erreur ici. La Corse, étant sous un régime spécial , ne 
jouit pas de l'iustitution du Jury. Je m'aperçois aussi qu'il règne dans cettt^ phrase une amertume qui 
ti^nt au sentiment que m'a fait éprouver le récit de la mort de ces deux malheureux Corses. Mais je 
répéterai, pour la centième fois, que c'est la loi que j'accuse, et uon le malheureux Juge, que je plains 
de tout mou cœur. 
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DISCilIfMHMll 



Elle repose i 

et autres qui o{ 
C'est à cette ^^ 7 ^^ soumises , telles qpt les iii)iires, les calomnies, les diffamations « etc. , 

rapport de prd , , , ^ 

dans la rëo esP^^ instrument de proyocation à tous les délits généraux. Cest sons ce premier 

le délit de la presse snit la condition du délit principal, et nous rentrons ainsi 
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ma acte également nninble. 
OFFENSES PERsL^i^ . ^1 ^^ i^ ^^^ ^ an double du maximum porté dans la classification à 

t fois« 
OFFENSES C0N:J 

ET OTFENS£| ^ ^mpi^^era le bannissement bors de l'état. — Enfin , la déportation entraînera 

Hon. Si àinc il y a récidite de la même offense , elle sera réprimée par le 
011, la déportation sera de 20 i 25 ans. 

DiéGRADATIOK. 

ir ^ j^ ^"^ Tinsertion an Bulletin des lois. Mais pour la dégradation morale, on 

ï ju A ^ bicllcment , dans cbaque cbef-lieu de département , des récompenses et des 

^ ^kcendies» naufrages , etc., etc., etc. On en fera ainsi l'objet d'une cérémonie 
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